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DÉPÔT DU DOCUMENT AUPRÈS DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS

Le présent document de référence contenant le rapport financier annuel a été 
déposé à l’Autorité des marchés financiers le 17 mai 2018, conformément à l’ar-
ticle 212-13 de son règlement général. Ce document peut être utilisé à l’appui 
d’une opération financière s’il est complété par une note d’opération visée par 
l’Autorité des marchés financiers.

Ce document a été établi par l’émetteur et engage la responsabilité de ses signataires.
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PROFIL
N°1 mondial des solutions digitales 
pour le commerce physique

Notre mission est d’accompagner les 
distributeurs dans leur transformation 
digitale pour les aider à :

a	 Construire des magasins connectés 
et ultra efficients.

a	 Concrétiser une véritable expérience 
omnicanale pour le consommateur.

15 000
	 magasins

	61
	 pays

160
	 millions d’étiquettes intelligentes

153 M€
	 de chiffre d’affaires 
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GLOBAL VUSION !
2017 aura été une année de transi-
tion majeure pour SES-imagotag, 
en matière d’expansion internatio-
nale, d’innovation technologique et 
d’actionnariat. Pour le marché égale-
ment, cette année constitue un point 
d’inflexion. En à peine 12 mois, l’ac-
quisition de Wholefoods par Amazon, 
l’accord Walmart-Google, et les multiples 
investissements d’Alibaba, Tencent et 
JD.com dans des chaines de maga-
sins, ont témoigné au monde cette 
réalité : les points de vente phy-
siques seront au cœur du commerce 
omnicanal de demain. Cette prise 
de conscience explique l’accéléra-
tion des projets de digitalisation et 
la multiplication des consultations 
et nouveaux pilotes d’étiquettes 
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Mot du Président

Thierry GADOU
Président - Directeur général

intelligentes dans le monde entier. 
Certes, les déploiements massifs 
sont encore à venir pour ces tout 
nouveaux clients, mais une convic-
tion est désormais ancrée dans 
l’esprit de nos clients : la digitali-
sation de tous les points de vente 
est désormais lancée. C’est ce que 
traduisent les nouvelles projections 
revues à la hausse du marché des 
étiquettes électroniques pour les 5 
ans à venir. 

Parce que nous avons anticipé cette 
évolution, nous sommes prêts à 
accompagner la grande distri-
bution vers cette nouvelle ère du 
magasin omnicanal. Certes notre 
marché est encore émergent et la 
matérialisation de cette prise de 
conscience mondiale en investis-
sements à grande échelle prend du 
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temps. C’est pourquoi nos résultats 
à court terme traduisent plutôt les 
efforts que les fruits de nos inves-
tissements. Aujourd’hui, la priorité 
est donnée à l’innovation techno-
logique et à la conquête de part 
de marché à l’international afin de 
renforcer notre leadership mon-
dial. Pour cela nous avions besoin 
d’un actionnaire stable avec une 
vision à long terme et une valeur 
ajoutée forte. Nous l’avons à pré-
sent, avec BOE. Et quel partenaire 
exceptionnel !

La coopération avec BOE
est déjà active sur 3 fronts :

1.	 Géographique, avec la création 
d’une entité dédiée au dévelop-
pement du marché chinois, sans 
doute le plus dynamique dans 
le commerce digital et omnica-
nal. Plus d’une quinzaine d’en-
seignes parmi les plus impor-
tantes du pays ont déjà installé 
des premiers magasins avec nos 
solutions. Le marché devrait se 
développer rapidement, tiré par 
des consommateurs qui exigent 
des points de ventes connectés, 
interactifs et un niveau de service 
élevé (livraison en 30 minutes, 
etc.). SES-imagotag vise la place 
de N°1 en Chine.  

2.	 Industriel, avec la construction 
d’une d’usine intégrée de der-
nière génération, visant une ca-
pacité et une compétitivité très 
élevées. L’objectif est d’accélé-
rer la croissance 
du marché des 
étiquettes intel-
ligentes dans les 
années à venir. 
L’usine est si-
tuée dans la ville 
de Chongqing 
en Chine, ville 
industrielle ma-
jeure au cœur du 
programme d’in-
frastructure baptisé «nouvelles 
routes de la soie », reliée à 
L’Europe par une liaison ferro-
viaire directe. Le nouveau bâti-
ment est finalisé et l’installation 
des premiers équipements in-
dustriels a démarré dès la réali-

Les points de vente
physiques seront

au cœur du commerce 
omnicanal de demain

sation de l’opération financière 
entre BOE et SES le 21 décembre 
dernier. La montée en puissance 
est en cours et devrait atteindre le 
premier pallier de capacité cible 
au début du second semestre.

3.	Technologique, avec par exemple 
le développement de V:Rail, qui 

vise à transformer 
les étagères en puis-
santes interfaces pu-
blicitaires et promo-
tionnelles. D’autres 
extensions de l’offre 
à tous les outils de 
communication di-
gitale en point de 
vente suivront

Autre accomplisse-
ment majeur de 2017, le dévelop-
pement et le lancement réussi de 
VUSION nous donne une longueur 
d’avance. Outre la technologie IoT 
la plus avancée, SES-imagotag ap-
porte une plateforme digitale beau-
coup plus performante, facile à dé-

ployer (cloud) et fonctionnellement 
alignée sur les priorités actuelles 
des commerçants : synchronisa-
tion omnicanale, digitalisation de 
la PLV, gestion de précision des 
linéaires, réduction des ruptures, 
optimisation du picking magasin, 
collaboration avec les industriels et 
enrichissement massif des données 
magasins disponibles. Le nombre 
d’étiquettes intelligentes connec-
tées au cloud, et donc accessibles 
aux nouvelles applications à valeur 
ajoutée de la plateforme VUSION, 
devrait dépasser les 20 millions 
d’unités d’ici quelques semaines, 
soit le plus important déploiement 
IoT mondial. Nos solutions préparent 
un nouvel âge d’or du point de vente 
physique ! 

L’ensemble de ces chantiers ouvrent 
des perspectives nouvelles à moyen 
terme pour SES-imagotag, qui se-
ront traduites dans notre nouveau 
plan stratégique à 5 ans (2018-
2022), présenté au mois de mai 
prochain. 
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PLUS DE 200 ENSEIGNES DANS 61 PAYS
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UN GROUPE LEADER MONDIAL

Siège social du Groupe

Europe : Paris

Logistique

Europe : France et 
Autriche

Amérique : États-Unis 
et Mexique

Asie : Hong Kong

Filiales et représentations 
commerciales

Europe : France, Autriche, 
Allemagne, Italie, Espagne, 
Suède

Amérique : États-Unis, 
Canada,  Mexique

Asie : Singapour, Hong 
Kong, Taïwan

Centres de recherche et de 
développement, processus

IoT : France, Autriche,
Allemagne, Taïwan

Software : France, Allemagne, 
Irlande

Depuis plus de 25 ans, SES-imagotag accompagne la 
croissance de ses clients historiques (Leclerc, Intermarché, 
Système U, Auchan, Monoprix, Carrefour…) ainsi que de 
nombreuses enseignes à l’international (Media Markt, 
Saturn, Jysk, Kiwi, Dansk, Fairprice, Muticedi, Spar, PAM, 

Rewe, T-Mobile, Dixons, Nojima, Euronics), soit au total 
une centaine de distributeurs dans le monde. Le Groupe 
compte aujourd’hui douze filiales et représentations 
propres,  ainsi que plus de 50 partenaires internationaux.
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2012

2013

G-tag +, NFC-tag (trophées LSA 
et Equipmag) et nouveau software 
Jeegy 2.0

Extension géographique
(Suède, Royaume-Uni, Australie, 
Amérique du Nord)

Plus de 6 700 magasins installés

Premier magasin connecté

2014
Alliance stratégique avec imagotag 
GmbH (Autriche) 

Première maquette numérique
du magasin connecté (3D store)
en partenariat avec Atos

Lancement du PPS (product 
positioning systems) primé
à Equipmag

Premier magasin équipé 
d’étiquettes couleur

Plus de 9 000 magasins installés 
dont plus de 1 000 magasins 
connectés

SES présent dans plus de 52 pays

700 magasins connectés (NFC) installés

1992
Création de SES

2011
Nouvelles étiquettes G-tag et S-tag +

2005
SES présent dans 10 pays

1993
Premier magasin équipé

2006
SES coté à la bourse de Paris

2000
Un million d’EEG installées

2007
Présence en Asie et en Amérique latine

2002
Premier contrat international
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Alliance avec BOE Technology Group

Lancement de la plateforme VUSION 
Retail IoT

Intermarché et Casino choisissent 
SES-imagotag comme fournisseur 
d’étiquettes électroniques

Dixons Carphone Nordic choisit
SES-imagotag pour un déploiement 
100% Cloud dans ses magasins

Partenariat avec Hussmann
en Australie

SES-imagotag lauréat des Trophées 
LSA 2107 catégorie Merchandising 
pour sa solution de détection 
automatique des ruptures de stock

SES-imagotag remporte le prix de 
la catégorie « Best use of in-Store 
Technology » au salon Seamless Asia 
de Singapour

SES-imagotag et EZ Workspace 
remportent le 1er prix de l’Innovation 
du salon Workspace Expo 2017

2017

2016

2015
Plus gros contrat de l’histoire
de l’étiquetage électronique
(98 M€, 1 000 magasins)

Chiffre d’affaires supérieur à 110 M€ 

1er magasin avec parcours d’achat 
entièrement connecté, récompensé 
par un Trophée LSA de l’innovation

SES meilleure solution ‘sans contact’ 
aux World Smart Week Awards 2015

Lancement de Jeegy S

Plus de 10 000 magasins installés

SES devient SES-imagotag

Chiffre d’affaires supérieur à 175 M€

Le groupe Casino choisit
SES-imagotag pour moderniser
ses magasins

SES-imagotag signe un contrat
exclusif avec JYSK Nordic

Sephora choisit SES-imagotag pour
ses magasins en France

Acquisition de Findbox GMBH
et Pervasive Displays Inc. (PDi)

SES-imagotag lauréat des Trophées
LSA 2016 catégorie Merchandising
pour son offre de géolocalisation
des produits

Lancement de l’offre 100% Cloud
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Structure de l’actionnariat
au 31/12/2017
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boe smart retail
(hong kong) co

53,84%

sycomore

2,24%

Phison capital

1,33%

autres

42,59%
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INFORMATIONS boursIÈRES

Date Évènement

2 février Chiffre d’affaires et résultats préliminaires 2017

6 février Assemblée générale ordinaire

8 mars  Chiffre d’affaires et résultats de l’année 2017

26 avril Chiffre d’affaires du 1er trimestre 2018

22 juin Assemblée générale annuelle

1er août Chiffre d’affaires  du 1re semestre 2018

30 août Résultats du 1er semestre 2018

24 octobre Chiffre d’affaires du 3ème trimestre 2018

CALENDRIER FINANCIER 2018

COMMUNICATION FINANCIÈRE

POLITIQUE DE DISTRIBUTION DE DIVIDENDES

Alliance SES-imagotag et BOE Technology Group

BOE Technology Group et SES-imagotag ont annoncé le 
21 décembre 2017 l’acquisition d’un bloc majoritaire de 
6.669.176 actions SES-imagotag au prix de 30 euros, au 
travers d’une société créée à cet effet, BOE Smart Retail 
(Hong Kong) Co. Limited (« BOE Smart Retail »). Cette 
société est détenue indirectement par BOE Technology 
Group (à hauteur d’environ 80%) et (à hauteur d’environ 
20%) par une société contrôlée par le management de 
SES-imagotag associé à cette opération.

Préalablement à l’acquisition du bloc d’actions men-
tionné ci-dessus, les managers concernés ont apporté 
487.520 actions SES-imagotag à BOE Smart Retail et 
participé à une augmentation de capital de BOE Smart 
Retail qu’ils ont souscrit en numéraire. En outre, un pacte 
d’actionnaires régissant notamment les relations des ac-
tionnaires de BOE Smart Retail et constitutif d’une action 
de concert au regard de SES-imagotag a été conclu. Aux 
termes du pacte, les managers se sont notamment enga-
gés à conserver leurs actions BOE Smart Retail pendant 

cinq ans, démontrant la poursuite de leur engagement et 
de leur implication au sein de SES-imagotag.

L’intention de BOE est de faire en sorte que SES-imagotag 
reste cotée sur le marché réglementé d’Euronext à Paris 
et n’envisage pas, à ce stade, de procéder à un retrait 
obligatoire à l’issue de l’offre publique. BOE Smart Retail 
souhaite également maintenir un niveau de flottant élevé 
et une liquidité importante du titre.

La participation majoritaire de BOE Technology Group 
permet à SES-imagotag de disposer d’un actionnaire de 
long terme, expert du secteur, et d’un partenaire indus-
triel en mesure d’accompagner son développement in-
ternational, en particulier sur le continent asiatique.

BOE Technology Group entend ainsi apporter toute son 
expertise pour aider au développement d’une gamme 
de produits toujours plus connectés et soutenir la com-
mercialisation internationale des produits et services 
de SES-imagotag dans les zones les plus dynamiques 
(continent nord-américain, Asie).

La société ne prévoit pas de distribuer des dividendes au cors de l’exercice 2018.
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CHIFFRES CLÉS

61
pays

370
collaborateurs

Plus de

25 ans
d’histoire

Leader mondial 
avec 

160
millions d’EEG
installées dans 
plus de 

15 000
magasins



171717



18

Rapport d’activité

L’année 2017 en bref

Janvier
SES-imagotag à NRF à New York

SES-imagotag expose au salon Smart Stores à Abu Dhabi

Février
Intermarché et Casino choisissent SES-imagotag comme fournisseur 
d’étiquettes électroniques

SES-imagotag à EuroShop à Düsseldorf

Mars
Lancement de la première étiquette électronique e-paper waterproof

SES-imagotag à Retail Tech à Tokyo

SES-imagotag partenaire du TCG Summit à Berlin

SES-imagotag à Paris pour le salon Système U

Avril
SES-imagotag et EZ Workspace remportent le 1er prix de l’Innovation 
du salon Workspace Expo 2017

Lancement d’une étiquette électronique e-paper très grand format 
(A4 – 12’’)

SES-imagotag remporte le prix de la catégorie “ Best use of in-store 
technology “ au salon Seamless Asia de Singapour

SES-imagotag au World Retail Congress à Dubai

SES-imagotag au salon Seamless Asia à Singapour

SES-imagotag à Shanghai pour le salon C-Star

Mai
SES-imagotag à Londres au salon RBTE

SES-imagotag au salon Seamless à Dubai

Conférence de Thierry Gadou au Wine & Business Club à Paris sur 
l’avenir du commerce

Juin
Alliance avec BOE Technology Group

SES-imagotag à Futur en Seine à Paris

SES-imagotag à Hong Kong pour le salon Retail Asia Expo

SES-imagotag au salon Bricomarché

SES-imagotag à Lyon pour le salon Carrefour Market
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Septembre
Dixons Carphone Nordic choisit SES-imagotag pour un déploiement 
100 % Cloud dans ses magasins

SES-imagotag à la Paris Retail Week et choisi en tant que stand le 
plus premium du salon

Les étiquettes électroniques NFC de SES-imagotag deviennent 
compatibles avec les iPhones

SES-imagotag à Milan pour le salon Carrefour Italie

Octobre
Premier magasin au Japon (Nojima)

SES-imagotag à Aarhus au salon ATEA Danemark

SES-imagotag au salon Casino Proximité à Lyon

SES-imagotag au salon GALEC Leclerc

Novembre
SES-imagotag et Hussmann s’associent en Australie pour créer des 
magasins connectés et ultra-efficients

Premiers magasins équipés en Chine avec BOE

Premiers magasins en Corée du Sud

Lancement de la Fashion Tag, l’étiquette électronique dédiée au 
secteur de la mode et du textile

SES-imagotag à Wuhan pour l’International Partner Conference de 
BOE Technology Group

SES-imagotag à La Défense pour le salon de l’Institut du Commerce

SES-imagotag au salon Franprix à Paris

SES-imagotag à Milan au salon Forum Retail

Décembre
SES-imagotag lauréat des Trophées LSA 2017 catégorie Merchandising 
pour sa solution de détection automatique des ruptures de stock

Réalisation de l’alliance SES-imagotag et BOE Technology Group

Lancement de la plateforme VUSION Retail IoT
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41,6

39,6

81,2

68,2

43,0

111,2

44,5

37,8

82,3

22,9

40,1

63,0

109,1

83,8

67,8 69,2

176,9 153,0

Chiffres clés

Chiffre d’affaires M€

InternationalFrance

2012 2013 2014 2015 2016 2017



21

81,2 111,282,363,0

98,6

54,4

153,0176,9

Nouvelles installationsBase Installée

2012 2013 2014 2015 20172016

Chiffre d’affaires M€
(Répartition du chiffre d’affaires par activité M€).

37,8

25,2

52,9

29,4

46,0

35,2

75,2

36,0

135,2

41,7

21
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Display
Manager

Studio

Automated
Geolocation

OptiPick

Retail IoT platform

Connected
Commerce

Cloud

Store
efficiency

V:Core

Enterprise

V:Cloud

Realogram

ShelfWatch

V:Shelf

Storefront

Storefront
Portal

Storefront
Connect

AdShelf

V:Connect

Pulse

Store
Traffic

TSO

Shopper
Analytics

V:Analytics

Shopper
engagement
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VUSION
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VUSION IoT
Plateforme

Il y a quelques mois, lors du salon 
NRF à NYC, SES-imagotag a lancé 
sa nouvelle plate-forme VUSION IoT 
dédiée au commerce physique. 

VUSION est la quintessence de 5 ans 
de R&D intensive et de la fusion des 
actifs technologiques des nombreuses 
acquisitions à forte valeur ajoutée réa-
lisée par le Groupe (Imagotag, Findbox, 
Pervasive Displays, Findbox, Market 
Hub). Cette plateforme combine 
l’infrastructure de communication 
IoT ultra basse consommation la 
plus avancée, les écrans couleur 
e-paper et TFT haute résolution, des 
capteurs comme le NFC, le flash à 
très haute vitesse, la reconnaissance 
d’image et l’analyse des données. 

L’objectif de VUSION est littéralement 
de permettre la fusion du commerce 
physique et numérique, de créer une 

vue digitale en temps réel de l’étagère 
et des consommateurs, un jumeau 
numérique du magasin.  

C’est aussi la fusion du matériel 
physique «hardware» et du logiciel 
«software», ce qui fait des étiquettes 
connectées une passerelle vers une 
plateforme d’applications gérées 
dans le Cloud et qui permet aux com-
merçants de connecter et numériser 
intégralement leurs points de vente, 
automatiser les processus à faible 
valeur ajoutée, mieux connaître, in-
former et servir leurs clients, pro-
duire une information de qualité 
pour optimiser à chaque instant la 
tenue des rayons et éviter ruptures et 
gaspillage tout en créant un service 
fidélisant et connecté au consom-
mateur qui ne veut plus choisir entre 
faire son shopping en magasin et le 
confort et la praticité d’internet.
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innovationS

Un tout nouveau design, épuré et 
moderne, les étiquettes électroniques 
VUSION s’intègrent dans tous les 
environnements sans difficulté. Plus 
fine que toute autre étiquette électro-
nique et déclinée dans un panel de 
couleurs, l’étiquette VUSION apporte 
une touche de modernité à chaque 
magasin : posée ou fixée sur un rail 
exclusif permettant sa mise en valeur, 
la gamme VUSION s’accompagne 
d’une variété de clips et d’attaches 
qui allient esthétique et sécurité.

Interactives (NFC & Code QR) et 
dynamiques (flash LED), les étiquettes 
VUSION améliorent l’expérience client 
en magasin grâce à des contenus en-
richis affichés sur les étiquettes, ou 
accessibles via un smartphone.

VUSION
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Les étiquettes électroniques de 
SES-imagotag géolocalisent les 
produits en magasin, permettant aux 
managers et préparateurs de com-
mandes de connaître en temps réel 
la position de chaque produit à tout 
moment. 

Déployées par milliers et positionnées 
avec une précision de quelques cen-
timètres, les étiquettes connectées 
offrent désormais un maillage très fin 
du magasin. En les couplant à la solu-
tion V:Shelf de la plateforme VUSION 
Retail IoT de SES-imagotag, celles-ci 
assistent les préparateurs de com-
mande en rayon. D’une part, grâce 
aux informations envoyées au logiciel, 
mais aussi de par leurs LEDs cligno-
tantes qui indiquent leur position en 
moins d’une seconde.

La solution OptiPick est à la fois syno-
nyme de gain de temps pour les pré-
parateurs de commande, mais aussi 
de hausse du chiffre d’affaires grâce à 
une gestion plus efficace du magasin.

OptiPick
L’aide intelligente à la préparation 

de commandes en magasin

V:Shelf
innovationS
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Les étiquettes électroniques géolo-
calisées de SES-imagotag, innova-
tion déjà primée en 2016, indiquent 
l’emplacement précis de chaque 
produit. Désormais associées aux 
caméras de surveillance qui visionnent 
et contrôlent les gondoles, elles per-
mettent de détecter les ruptures de 
stocks et de visualiser les anomalies 
des rayons. Ces données sont acces-
sibles sur tablette avec la localisation 
des correctifs à exécuter. Ainsi assis-
té, le personnel peut se concentrer 
efficacement sur la tenue parfaite 
des rayons, éviter les ruptures et la 
perte de chiffre d’affaires correspon-
dant tout en se rendant plus dispo-
nible pour servir ses clients.

Grâce à ShelfWatch, les magasins 
peuvent répondre à leur premier im-
pératif opérationnel : connaître avec 
précision et à chaque instant l’état 
des stocks et des rayons.

ShelfWatch
la détection automatique

des ruptures de stock

V:Shelf
innovationS
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Les marques et les distributeurs 
peuvent désormais concevoir, gérer 
et déployer en parfaite collaboration 
(équipes merchandising, graphistes 
marketing…) des campagnes publi-
citaires digitales en magasin en par-
faite synchronisation. Maintenant, il 
est possible de relayer en un clic une 
campagne publicitaire en magasin 
grâce à notre plateforme connectée 
aux étiquettes digitales devenues de 
véritables média à l’étagère. Avec 
AdShelf, les commerçants transfor-
ment leurs gondoles en supports de 
communication, comme JC Decaux 
l’a fait de chaque Abribus. 

AdShelf est une plateforme publici-
taire qui permet de gérer en temps 
réel et en un clic des coupons et 
des promotions mises en place 
par les marques. Il repose sur une 
plateforme Cloud qui permet aux 

marques de gérer leurs informations 
produit et de mettre en œuvre leurs 
campagnes en coordination avec 
le distributeur sur des étiquettes 
grands formats (4.2”, 7.4”, 12”). Ces 
étiquettes sont interactives (NFC, 
QR code) avec les smartphones. 
Elles permettent au consommateur 
d’obtenir des informations supplé-
mentaires à forte valeur ajoutée et 
contextualisées. Ces interactions 
sont mesurées, ce qui confère à 
la marque et à l’enseigne un outil 
d’analyse de l’impact et de l’enga-
gement suscité par ces publicités. 

La marque, le magasin et l’enseigne 
peuvent accéder 24/7/365 à la 
plateforme pour créer le design des 
publicités et les piloter à distance. 
La mise en oeuvre d’une campagne 
publicitaire en magasin en un clic et 
à distance.

AdShelf
la publicité à l’Étagère

V:Connect

innovationS
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La FashionTAG est la première étiquette 
électronique e-paper imaginée pour 
la  mode. Au coeur du magasin 
omnicanal, la FashionTAG offre une 
solution complète aux magasins de 
vêtements :

• Prix dynamiques

• Ecran e-paper

• Couleurs personnalisables

• Géolocalisation en temps réel

• Inventaires automatiques

La FashionTAG se décline en plusieurs 
tailles et plusieurs couleurs afin de 
correspondre aux différents besoins de la 
mode (vêtements, sacs, accessoires…).

FashionTAG
La mode a enfin

son étiquette électronique !

innovationS
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Rapport de gestion

I.	Rapport
	 de gestion

Mesdames, Messieurs,

Conformément à la loi et aux statuts, nous vous avons 
réunis en Assemblée générale ordinaire afin de vous 
rendre compte de la situation et de l’activité de notre 
Société (ci-après « SES-imagotag » ou « la Société ») 
et de son Groupe durant l’exercice clos le 31 décembre 
2017 et de soumettre à votre approbation les comptes 
annuels et les comptes consolidés dudit exercice. 

Nous vous donnerons toutes précisions et tous 
renseignements complémentaires concernant les pièces 
et documents prévus par la réglementation en vigueur qui 
ont été tenus à votre disposition dans les délais légaux.

Il vous sera ensuite donné lecture des rapports des 
Commissaires aux comptes.

A. RAPPORT SUR L’ACTIVITÉ



40

Rapport financier

Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-après notre rapport sur la situation et l’activité de la Société et du Groupe, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-100, L. 225-100-1, L. 225-102, L. 225-102-1 et L. 232-1 II du Code de 
commerce, et de l’article 222-3 du règlement général de l’AMF. 

1) Rapport sur l’activité du Groupe et de la Société

Faits marquants

Activité opérationnelle 

L’année 2017 se révèle être une année 
de transitions. Transition commer-
ciale tout d’abord avec l’émergence 
de grands distributeurs européens se 
montrant intéressés par les solutions 
d’étiquetage électronique ayant deux 
effet principaux : (i) en externe, une 
concurrence exacerbée pour tenter de 
décrocher de gros contrats et, (ii) en 
interne, l’accélération de la transi-
tion produit pour anticiper le lance-
ment de près d’un an d’une nouvelle 
génération d’étiquettes (gamme 
VUSION) combinant le meilleur des 
technologies développées en interne 
et acquises auprès de SES-imagotag 
GmbH, SES-imagotag Deutschland 
GmbH et PDI (Pervasive Displays 
Inc) et capable d’agréger l’ensemble 
des commandes de nos clients et de 
réduire ainsi les coûts de produc-
tion unitaires. Transition capitalis-
tique enfin avec la cession de par-
ticipations d’actionnaires présents 
au capital depuis plusieurs années 
à un nouvel actionnaire majoritaire 
chinois, BOE, qui a pour projet de 
soutenir le Groupe dans son déploie-
ment industriel et commercial, à l’In-
ternational notamment.

Les transitions commerciale et pro-
duit se sont accompagnées d’une 
performance soutenue pour les 

prises de commandes avec 200 M€ 
de prises de commandes en 2017 
contre 145 M€ en 2016, soit près 
de 40% d’augmentation mais d’une 
performance financière en-deçà de 
nos attentes pour 2017, un grand 
nombre de nos déploiements pré-
vus en 2017 ayant été reportés ulté-
rieurement, en 2018, par des clients 
souhaitant attendre quelques mois 
supplémentaires pour bénéficier 
des avantages apportés par la nou-
velle gamme d’étiquettes VUSION.

Au final, les comptes consolidés 
du Groupe pour l’exercice clos le 
31/12/2017 reflètent tant le décalage 
des déploiements de 2017 vers 2018 
se traduisant principalement par un 
recul du chiffre d’affaires et de la ren-
tabilité par rapport à 2016 que l’opé-
ration capitalistique qui a eu pour 
effet de générer des dépenses à ca-
ractère exceptionnel que ce soit pour 
les honoraires juridiques notamment 
ou pour refléter dans les comptes 
l’acquisition définitive accélérée des 
actions gratuites par les salariés du 
Groupe pour cause de changement 
de contrôle (charge IFRS 2).

Dette et capitaux propres

Dette :
Nouveau placement privé obligataire 
d’un montant de 30 M€ : avec une 

maturité à fin 2023 et un taux d’in-
térêt de 3,5% annuel, les obligations 
ont été placées auprès d’investis-
seurs institutionnels européens. Cette 
opération complète celle de 10 M€ 
réalisée le 29 décembre 2016, por-
tant ainsi le montant total de la dette 
obligataire du Groupe à 40 M€. 
L’arrangeur de la transaction est la 
Société Générale.

Processus d’OPA simplifiée :
Le 20 décembre 2017, la Société 
BOE Smart Retail (Hong-Kong),
codétenue par BOE Technology et 
le management de SES-imagotag a 
acquis un bloc majoritaire de 6 669 
176 actions SES-imagotag au prix 
de 30 € par action. Préalablement 
à l’acquisition de ce bloc d’actions, 
la Société contrôlée par le mana-
gement a apporté 537 520 actions 
SES-imagotag à BOE Smart Retail 
et participé à une augmentation de 
capital en numéraire d’un montant 
de 17,9 M€ dans BOE Smart Retail. 
Les principaux managers dirigeants 
se sont notamment engagés à 
conserver leurs actions BOE Smart 
Retail pendant cinq ans au moins. 
Cet important réinvestissement tra-
duit l’engagement fort de l’équipe 
managériale dans le développement 
à long terme de l’entreprise.
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Conformément à la réglementation, 
BOE Smart Retail a déposé auprès 
l’AMF une note d’information en 
vue d’une offre publique d’achat 
simplifiée visant le solde des ac-
tions de SES-imagotag à un prix 
identique de 30 € par action. Le 
20 février 2018, l’AMF a apposé son 
visa - n°18-050 - sur cette note et 
l’offre de BOE Smart Retail a été 
lancée le 2 mars pour se clôturer le 
15 mars.

L’Initiateur n’ envisage pas de de-
mander la mise en œuvre du retrait 
obligatoire une fois l’Offre termi-
née, ni de demander la radiation 
des actions d’Euronext. L’Initiateur 
souhaite également maintenir un 
niveau de flottant élevé et une liqui-
dité importante du titre et n’exclut 
pas à l’avenir d’ouvrir le capital de 
SES-imagotag à de nouveaux inves-
tisseurs dans le cadre de la stratégie 
de développement de la Société.

Concomitamment,  le  Consei l 
d’administration de SES-imagotag 
a donc vu sa composition évoluer 
pour tenir compte de la démission, 
le 21 décembre 2017, de MM. Kinas et 
Hainguerlot respectivement admi-
nistrateur et censeur, ainsi que celle 
de Pechel Industries, représenté par 
Mme Hélène Ploix, qui s’est suivie de 
la cooptation de M. Xiangjun Yao et 

de Mme Xiangshun Yin au sein du 
Conseil d’administration.

Croissance externe

•	acquisition de la Société Pervasive 
Displays Inc. (PDi) : Outre l’appro-
bation de l’Assemblée générale des 
actionnaires, tenue le 30 novembre 
2016, la réalisation de cette opé-
ration restait également soumise 
à l’approbation des autorités 
taïwanaises compétentes en ma-
tière d’investissements étrangers 
(Investment Commission, Ministry 
of Economic Affairs of the Republic 
of China), approbation reçue le 
2 février 2017. Le Conseil du 16 
février 2017 a ainsi pu constater 
que l’ensemble des conditions 
suspensives de l’apport Pervasive 
Displays étaient satisfaites et a dès 
lors approuvé l’augmentation de 
capital social de la Société d’un 
montant nominal de 1 581 368 
euros en rémunération de l’ap-
port Pervasive Displays ;

•	anticipation du rachat de la 
tranche 2 (autorisée par le Conseil 
d’administration du 17 mai 2017) 
de la Société Findbox renommée 
SES-imagotag Deutschland GmbH 
détenue désormais à 100% ;

•	acquisition de 5 979 titres complé-
mentaires de la Société Market Hub, 
détenue désormais à 60%. Une troi-
sième et dernière tranche de 7 462 
titres est envisagée en 2019, dont la 
valorisation sera calculée en fonc-
tion de la performance économique 
2018 de la Société.
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Revue des rÉsultats annuels des exercices clos aux 31 décembre 2016 et 2017

Le chiffre d’affaires de la période se décompose de la manière suivante par zone géographique : 

176,9
millions

153,0
millions

67,8

83,8 109,1

69,2

-23,2%

-13,5%

+2,1%

International France

20162017

M€ 31/12/17 31/12/16

France 69,2 45% 67,8 38%

INTERNATIONAL 83,8 55% 109,1 62%

TOTAL 153,0  176,9

Chiffre d’affaires par zone
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M€ 31/12/17 31/12/161 N / N-1

Chiffre d’affaires 153,0 176,9 -13,5%

Marge sur coûts variables 40,3 44,1 -8,8%

En % du chiffre d’affaires 26% 25% +1 pt

Charges d’exploitation courantes (34,1) (27,5) 24,0%

Ebitda 6,1 16,6 -63,2%

En % du chiffre d’affaires 4% 9% -5 pts

Dotation aux amortissements (8,3) (7,0) 18,8%

EBIT courant (2,2) 9,6 N/A

En % du chiffre d’affaires -1% 5% -6 pts

Autres produits et charges
non-récurrents ou non-cash

(18,8) (2,2) N/A

Résultat opérationnel (EBIT) (21,0) 7,4 N/A

En % du chiffre d’affaires -14% 4% -18 pts

Résultat Financier (4,5) (2,0) 132,8%

Impôts 4,4 (2,1) N/A

Résultat Net (21,1) 3,4 N/A

En % du chiffre d’affaires -14% 2% -16 pts

1 L’EBIT et le Résultat Net 2016 ont été retraités afin de tenir compte de la juste valeur et de la contribution patronale qui n’avaient pas été comptabilisées 
en 2016 alors même que les critères de performance étaient remplis et donnaient droit à l’acquisition définitive d’une tranche d’actions gratuites. La charge 
IFRS 2 correspondante a été évaluée à 1,3 M€ au titre de l’année 2016. La charge hors contribution patronale de 1 M€ au titre de l’année 2016 est sans 
impact sur les capitaux propres et sur la trésorerie du Groupe. Les états financiers annuels 2016 ont été retraités de ces montants.
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Le chiffre d’affaires annuel s’établit à 
153,0 M€ en recul de -14% par rap-
port à 2016, qui avait bénéficié du 
pic de déploiement du contrat MSH 
qui avait constitué le plus important 
contrat d’étiquetage électronique, 
signé en 2015 et dont le déploie-
ment s’était concentré sur 2016.

Le recul du chiffre d’affaires résulte 
tant d’un effet volume lié au report 
par certains clients de leurs déploie-
ments en 2018, afin de bénéficier 
de la nouvelle gamme d’étiquettes 
VUSION dont l’industrialisation n’a 
réellement commencé qu’au 4ème 
trimestre 2017, que d’une pression 
sur les prix exacerbée de la part de 
nos concurrents.

La marge sur coûts variables s’établit 
à 40,3 M€ en recul de -9% par rapport 
à 2016, du fait de la baisse du chiffre 
d’affaires. Le ratio de marge sur coûts 
variables présente une amélioration de 
+1,4 pt à 26,3%, grâce à l’intégration 
verticale de PDi et un effet de change 
favorable. Cette amélioration est tou-
tefois moins forte qu’ attendue en rai-
son d’une tension accrue sur les prix 
enregistrée sur l’exercice, d’autant que 
l’essentiel du chiffre d’affaires a porté 
sur la gamme G1, alors que les efforts 

de réduction de coûts ont été focalisés 
sur le projet VUSION.

Les charges d’exploitation courantes 
ressortent en hausse de +6,6 M€. 
Celle-ci s’explique, pour 3,2 M€, par 
l’entrée en périmètre de PDi et de 
Findbox ainsi que par la poursuite des 
efforts d’expansion internationale, in-
tenses en 2017, avant la phase d’ac-
célération globale du marché, pour 
3,4 M€. La quasi-totalité de cette 
augmentation des dépenses reflète 
les engagements de 2016 tandis que 
le Groupe a limité toute dépense 
supplémentaire en 2017 pour pré-
server ses équilibres financiers sans 
compromettre le déploiement com-
mercial.

En conséquence, l’Ebitda s’établit à 
6,1 M€ par rapport à 16,6 M€ en 2016.

Le résultat opérationnel (EBIT) et le ré-
sultat net sont négativement impactés 
par des charges non-récurrentes, dont 
une grande partie non cash, liées à la 
transaction avec BOE Technology :

•	banque-conseil, avocats et ex-
perts (en France, Chine et Taïwan) 
associés à une transaction inter-
nationale complexe ; 

•	charge IFRS 2 (non cash) de 10 M€ 
avant charges sociales de 2,9 M€ 
liée à l’acquisition accélérée des 
actions de performance ;

•	autres charges, indépendantes de 
l’opération, tel que l’amortisse-
ment sur les actifs identifiés liés 
aux acquisitions.

Ainsi, le Résultat Opérationnel (EBIT) 
s’établit à -21,0 M€, par rapport à 
+7,4 M€ lors de l’exercice précédent.

Le résultat financier s’élève à -4,5 M€ 
et est essentiellement constitué des 
intérêts sur l’emprunt obligataire 
EuroPP de 40 M€, levé en 2 tranches 
fin 2016 et fin mars 2017 et du résultat 
de change. 

Les impôts 2017 enregistrent un 
produit de 4,4 M€ consécutif à la 
reconnaissance d’impôts différés 
actifs sur les pertes fiscales enregis-
trées sur les entités légales dont les 
perspectives de recouvrement sont 
jugées satisfaisantes par le Groupe.

Au total, le Résultat net de l’exercice 
2017 ressort en perte de -21,1 M€ 
alors qu’il était positif de +3,4 M€ 
sur l’exercice 2016.

Tableau de passage du Résultat Opérationnel à l’Ebitda

Une partie des critères de perfor-
mance du management du Groupe 
est assise sur l’Ebitda qui consti-
tue donc un critère de mesure de 
la performance financière sur lequel 
le Groupe communique et entend 
communiquer à l’avenir.

Un état de passage est proposé 
ci-dessous entre le Résultat Opéra-
tionnel et l’Ebitda.

M€ 31/12/17 31/12/16*

Résultat opérationnel (21,0) 7,4

Charge IFRS 2 relative aux AGA et forfait social (12,9) (1,2)

Amortissement survaleurs (0,9) (0,3)

Honoraires sur opérations en dette ou capital (3,0) (0,8)

Contrats Onéreux (1,1) 0,0

Indemnités de départ (0,4) (0,3)

Autres (0,5) 0,5

= EBIT courant (2,2) 9,6

Dotation aux amortissements des immobilisations corporelles 
et incorporelles

(8,3) (7,0)

= Ebitda 6,1 16,6

* L’EBIT et le Résultat Net 2016 ont été retraités afin de tenir compte de la juste valeur et de la contribution patronale qui n’avaient pas été comptabilisées 
en 2016 alors même que les critères de performance étaient remplis et donnaient droit à l’acquisition définitive d’une tranche d’actions gratuites. La charge 
IFRS2 correspondante a été évaluée à 1,3 M€ au titre de l’année 2016. La charge hors contribution patronale de 1 M€ au titre de l’année 2016 est sans 
impact sur les capitaux propres et sur la trésorerie du Groupe. Les états financiers annuels 2016 ont été retraités de ces montants.
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Variation de la situation d’endettement net

Au 31 décembre 2017, la trésorerie disponible s’établit à 38,5 M€ contre 33,3 M€ fin 2016 et la dette financière nette ressort à 
-13,4 M€ contre une position nette de +6,3 M€ au 31 décembre 2016. 

La consommation de trésorerie nette 
s’établit à 19,7 M€ du fait de la baisse 
de l’Ebitda, et de l’accélération du pro-
gramme VUSION qui se traduit par une 
hausse des investissements (Capex) 
sur l’exercice ainsi que la constitution 
des stocks préparatoires aux approvi-
sionnements de 2018. En outre, nous 
constatons une hausse des créances 
clients au 31 décembre 2017 par rap-
port à 2016, qui résulte principalement 
des décalages ponctuels des règle-
ments à l’initiative de clients importants 
sans que cela ne comporte de risque 
de non-paiement. Par ailleurs l’opéra-
tion capitalistique avec BOE a engendré 
des honoraires exceptionnels (banque-
conseil, juristes, experts et auditeurs) 
ainsi que le paiement des charges so-
ciales liées à l’acquisition des AGA. En-
fin, le résultat financier supporte le coût 
des intérêts sur les emprunts ainsi qu’ 
une part du résultat de change.

En 2017, SES-imagotag a enregistré
des prises de commandes de 200 M€, 
en croissance de près de 40% par 
rapport à 2016, grâce à un nombre 
record de signatures de nouvelles en-
seignes avec notamment une percée 
très significative hors d’Europe. En 
Chine, l’alliance avec BOE Technology
a permis une pénétration dynamique 
qui va s’intensifier. Des premiers ma-
gasins ont notamment été installés 
dans plusieurs enseignes dont Hema 
Fresh (Groupe Alibaba). Des magasins 
ont été également installés à Taïwan, 
en Corée du Sud et au Japon où un 
premier déploiement important a été 
conclu en fin d’année. Aux États-Unis, 
SES-imagotag a signé des centaines 
de magasins en 2017. En Europe, de 
nouvelles enseignes majeures ont 
choisi SES-imagotag pour des dé-
ploiements ou des pilotes dans tous 
les secteurs du commerce.

L’accélération particulièrement forte 
de la base clients et géographique de 
SES-imagotag constitue l’un des ac-

M€ 2017 2016

Ebitda 6,1 16,6

investissements (12,1) (9,3)

variation du besoin en fond de roulement (5,2) (6,7)

acquisitions 2,2 (7,0)

résultat financier (2,4) (1,6)

impôt - (1,2)

autres (8,3) (1,6)

dont :

honoraires relatifs à l’opa (3,0)

charges ifrs 2 aga (2,9)

contrats onéreux (1,1)

indemnités de licenciements (0,4)

autres (0,9)

variation de dette nette (19,7) (10,8)

cash (dette) net(te) (13,4) 6,3 

trésorerie 38,5 33,3 

dette (51,9) (27,0)

variation de dette nette (19,7)

Perspectives 

complissements majeurs de 2017 et 
un actif clé pour la croissance future. 
SES-imagotag est aujourd’hui un lea-
der véritablement mondial dans les 
étiquettes électroniques intelligentes 
et le commerce omnicanal.

La coopération avec BOE est déjà ac-
tive sur 3 fronts : 

•	développement de V:Rail, nouvelle 
solution digitale interactive pour la 
communication, la promotion et la 
publicité à l’étagère ; 

•	projet d’usine intégrée et automati-
sée de nouvelle génération ;

•	création d’une entité dédiée au dé-
veloppement du marché chinois, 
sans doute le plus dynamique dans 
le commerce digital et omnicanal. 
Plusieurs grandes enseignes ont 
d’ores et déjà installé leurs premiers 
magasins, dont l’une des chaines 
les plus innovantes du Groupe 
Alibaba avec lequel BOE a signé en 

novembre un partenariat de coo-
pération dans le domaine du Retail 
IoT. Grâce à BOE, SES-imagotag 
vise clairement la place de N°1 en 
Chine. Par ailleurs, les implantations 
commerciales de BOE dans d’autres 
régions du monde vont être mises 
à profit par SES-imagotag (USA, 
Russie, Inde, Amérique du Sud, 
Corée notamment).

L’ensemble de ces chantiers ouvrent 
des perspectives nouvelles à moyen 
terme pour SES-imagotag, qui se-
ront traduites prochainement dans 
un nouveau plan stratégique à 5 ans 
(2018-2022), en cours d’élaboration 
en collaboration étroite avec BOE. 

Pour l’exercice 2018, grâce à la dy-
namique commerciale dopée par 
le lancement réussi de VUSION, 
SES-imagotag anticipe le retour à 
une croissance forte au second se-
mestre, une fois réalisée la montée en 
puissance industrielle du nouveau site 
de production.



46

Rapport financier

Evénements postérieurs à la clôture

R&D et Innovation

Résultats du Processus
d’OPA simplifiée

La Société Générale a fait connaître 
à l’Autorité des marchés financiers 
que, dans le cadre de l’offre publique 
d’achat simplifiée visant les actions 
SES-imagotag, ouverte du 2 au 
15 mars 2018 inclus, la Société BOE 
Smart Retail a acquis, au prix unitaire 
de 30 euros par action, 3 582 490 
actions SES-imagotag sur le marché. 

À la clôture de l’offre, l’initiateur détient 
10 789 186 actions SES-imagotag 
représentant autant de droits de 
vote, soit 79,94% du capital et des 
droits de vote de cette Société. 

Nouveaux administrateurs

Une Assemblée générale ordinaire 
s’est tenue le 6 février 2018 afin de 
statuer sur l’ordre du jour suivant :

Ratification de la cooptation de 
Madame Xiangshun YIN en qualité 
d’administrateur (1ère résolution).

Aux termes de la 1ère résolution, il est 
proposé à l’Assemblée générale de 
ratifier la cooptation par le Conseil 
d’administration lors de sa réunion 
du 21 décembre 2017 de Madame 
Xiangshun YIN en qualité d’adminis-
trateur, en remplacement de la Société 
Pechel Industries Partenaires, démission-
naire à la date du 20 décembre 2017.

AdShelf

Les marques et les distributeurs 
peuvent désormais concevoir, gérer 
et déployer en parfaite collaboration 
(équipes merchandising, graphistes 
marketing…) des campagnes publi-
citaires digitales en magasin en par-
faite synchronisation. Maintenant, il 
est possible de relayer en un clic une 
campagne publicitaire en magasin 
grâce à notre plateforme connectée 
aux étiquettes digitales devenues de 
véritables média à l’étagère. Avec 
AdShelf, les commerçants transfor-

Ratification de la cooptation de 
Monsieur Xiangjun YAO en qualité 
d’administrateur (2ème résolution).

Aux termes de la 2ème résolution, il est 
proposé à l’Assemblée générale de 
ratifier la cooptation par le Conseil 
d’administration lors de sa réunion 
du 21 décembre 2017 de Monsieur 
Xiangjun YAO en qualité d’administra-
teur, en remplacement de Monsieur 
Jérôme KINAS, démissionnaire à la 
date du 20 décembre 2017.

Nomination de Monsieur Feng BAI 
en qualité d’administrateur (3ème réso-
lution).

Aux termes de la 3ème résolution, il 
est proposé à l’Assemblée générale 
de nommer en qualité d’administrateur 
Monsieur Feng BAI, pour une durée 
de trois ans qui prendra fin à l’issue 
de l’Assemblée générale appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2020 et devant 
se tenir en 2021.

Nomination de Madame Fangqi YE 
en qualité d’administrateur (4ème ré-
solution).

Aux termes de la 4ème résolution, il 
est proposé à l’Assemblée générale 
de nommer en qualité d’administra-
teur Madame Fangqi YE, pour une 
durée de trois ans qui prendra fin à 
l’issue de l’Assemblée générale ap-

pelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2020 
et devant se tenir en 2021.

Nomination de Monsieur Xingqun 
JIANG en qualité d’administrateur 
(5ème résolution).

Aux termes de la 5ème résolution, il 
est proposé à l’Assemblée générale 
de nommer en qualité d’administra-
teur Monsieur Xingqun JIANG, pour 
une durée de trois ans qui prendra 
fin à l’issue de l’Assemblée générale 
appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2020 
et devant se tenir en 2021.

Nomination de Madame Hélène PLOIX 
en qualité d’administrateur indépen-
dant (6ème résolution).

Aux termes de la 6ème résolution, il 
est proposé à l’Assemblée générale 
de nommer en qualité d’adminis-
trateur Madame Hélène PLOIX, pour 
une durée de trois ans qui prendra 
fin à l’issue de l’Assemblée générale 
appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2020 
et devant se tenir en 2021.

Toutes ces résolutions ont été adop-
tées lors de l’Assemblée générale du 
6 Février 2018.

ment leurs gondoles en supports de 
communication, comme JC Decaux 
l’a fait de chaque Abribus.

Les enseignes exposent aujourd’hui 
en magasins leurs produits avec des 
étiquettes qui affichent seulement 
le nom du produit et son prix. Cette 
description est souvent insuffisante 
pour rassurer un visiteur qui est dé-
sormais habitué à la richesse des 
informations des fiches produit dis-
ponibles en e-commerce (Amazon, 
Alibaba...) lesquelles affichent les avis 
consommateurs, les caractéristiques 

produit et surtout les promotions et 
campagnes commerciales.

Cette information enrichie était à 
présent très difficile à gérer et à syn-
chroniser en magasin qui propose 
des dizaines de milliers de références 
et dont les mises en place sont ma-
nuelles et limitées en conséquence. 

AdShelf est la réponse à cette probléma-
tique. AdShelf est une plateforme publi-
citaire qui permet de gérer en temps réel 
et en un clic des coupons et des promo-
tions mises en place par les marques. 



47

Rapport de gestion

Il repose sur une plateforme Cloud qui 
permet aux marques de gérer leurs 
informations produit et de mettre en 
oeuvre leurs campagnes en coordi-
nation avec le distributeur sur des 
étiquettes grands formats (4.2”, 7.4”, 
12”). Ces étiquettes sont interactives 
(NFC, QR code) avec les smartphones. 
Elles permettent au consommateur 
d’obtenir des informations supplé-
mentaires à forte valeur ajoutée et 
contextualisées. Ces interactions sont 
mesurées, ce qui confère à la marque 
et à l’enseigne un outil d’analyse de 
l’impact et de l’engagement suscité 
par ces publicités.

La marque, le magasin et l’enseigne 
peuvent accéder 24/7/365 à la 
plateforme pour créer le design des 
publicités et les piloter à distance.

La mise en oeuvre d’une campagne 
publicitaire en magasin en un clic et 
à distance. 

Eviter les coûts liés à la synchroni-
sation manuelle des campagnes qui 
impliquent des déplacements, des 
impressions papier et des mises en 
place complexes et chronophages.

Suivre en temps réel avec une par-
faite traçabilité les résultats de la 
campagne avec de nombreux outils 
de mesure par niveau (national, 
régional, magasin…).

Shelf watch / OOS

Le premier impératif opérationnel 
pour un magasin est de connaître 
avec précision et à chaque instant 
l’état des stocks et des rayons. 

Grâce aux étiquettes électroniques 
géolocalisées, qui donnent à chaque 
instant l’emplacement précis de 
chaque produit et le nombre des fa-
cings, combinées aux caméras de 
sécurité qui visionnent et contrôlent 
toutes les ruptures et les anomalies 
dans les rayons, il est désormais pos-
sible de reporter sur un plan numé-
rique tous les correctifs nécessaires à 
exécuter pour assurer la tenue parfaite 
des rayons en magasin et augmenter 
la valeur ajoutée du personnel.

Shelf Watch identifie tous les pro-
duits concernés par les ruptures et 

les anomalies (produit mal placé, fa-
cing non respecté...), en reconnais-
sant chaque étiquette électronique 
et son produit associé.

Des produits sur les étagères au tra-
fic en magasin, tout peut être suivi et 
mesuré, permettant l’automatisation 
et la gestion à distance de certaines 
tâches d’exploitation. Le magasin de 
demain va être capable de réduire 
drastiquement les ruptures, le gaspil-
lage, et d’optimiser les coûts opéra-
tionnels en maitrisant les surstocks et 
les pertes de chiffre d’affaires.

Store Front

Récemment, beaucoup d’enseignes 
se sont lancées dans le développe-
ment d’applications mobiles pour 
les magasins.

Elles rencontrent toutes les mêmes 
freins : un nombre de télécharge-
ments faible et un taux d’utilisation 
en magasin quasi nul.

Face à ce constat, Storefront a été 
développé sous forme de page web 
immédiatement accessible en se 
connectant au Wi-Fi du magasin 
(embarqué dans les points d’ac-
cès radio des étiquettes) ou en se 
connectant directement avec les 
étiquettes interactives digitales (par 
tap NFC ou scan QR code).

Tous les freins sont donc éliminés 
pour accéder aux services :

•	pas d’App store ;
•	pas de délai de téléchargement ;
•	pas de création de compte ;
•	pas de mot de passe ;
•	une seule infrastructure digitale.

Immédiatement connecté, le client 
en magasin gagne du temps : il ac-
cède à la liste des nouveautés et 
des promotions en un clic, il trouve 
ses produits recherchés et se re-
père facilement en magasin grâce 
au bouton recherche et à la carte 
de géolocalisation. Il obtient toutes 
les informations produit par simple 
tap NFC ou flash d’un code QR. De la 
même manière, il peut utiliser cette 
fonctionnalité pour constituer son 
panier, le payer sur son mobile et 
se faire livrer ensuite à la maison. 

Il peut également tout aussi bien 
payer son panier sans passer à la 
caisse et quitter directement le ma-
gasin avec ses produits. En cas de 
rupture de stock sur un produit, le 
client peut aussi le signaler via cette 
même application rendant son par-
cours collaboratif et vertueux pour 
le magasin qui bien sûr le récom-
pensera. Storefront peut aussi em-
barquer des jeux de type “chasses 
au trésor” ou “parcours santé” et 
“gamifier” le point de vente. Cette 
fonction repose notamment sur les 
étiquettes géolocalisées. 

Enfin, il est aussi possible pour le 
client de s’identifier en fournissant 
son numéro de téléphone et d’obtenir 
des services VIP comme la dématé-
rialisation de sa carte de fidélité et 
l’accès à des promotions personnali-
sées. C’est simple et c’est opt-in.

VUSION

Un tout nouveau design, épurée et 
moderne, l’étiquette électronique 
s’intègre dans tous les environne-
ments sans difficulté.

Plus fine que toute autre étiquette 
électronique et déclinée dans un pa-
nel de couleurs, l’étiquette VUSION 
apporte une touche de modernité à 
tout magasin : posée ou fixée sur un
rail exclusif permettant sa mise en 
valeur, la gamme VUSION s’accom-
pagne d’une variété de clips et d’at-
taches qui allient esthétique et sécurité.

La gamme VUSION permet donc 
d’adapter l’esthétique et la couleur 
des étiquettes aux caractéristiques 
de communication « corporate » de 
chaque client, ainsi que d’adopter 
une couleur d’affichage idoine.

Un flash LED peut également consti-
tuer une option afin d’attirer l’atten-
tion sur l’un ou l’autre des rayon-
nages. Enfin, la sécurisation des 
étiquettes sur leur support peut être 
assurée par notre solution brevetée 
Easylock®.

Le choix de la radio fréquence est 
également possible : le choix peut 
être fait entre 2.4 GHz et SubGig 
qui offrent des fonctionnalités 
différentes.
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2) Rapport sur les comptes sociaux

1. Examen des comptes et résultats

2. Proposition d’affectation du résultat de la Société

3. Dépenses non déductibles fiscalement

Au cours de l’exercice clos le 31 
décembre 2017, le chiffre d’affaires 
net de la Société s’est élevé à 98,6 M€, 
contre 96,4 M€ en 2016, soit une 
croissance de 2,3%

Les charges d’exploitation de l’exer-
cice se sont élevées à 112,3 M€ (y 
compris amortissements) contre 
100,3 M€ en 2016 et sont principa-
lement constituées des postes sui-
vants :

Nous vous proposons de bien vouloir approuver les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) tels qu’ils 
vous sont présentés, comptes qui font apparaître un résultat net de -8,9 M€, et de l’affecter de la manière suivante :

Conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code général des impôts, nous vous informons que la Société 
a eu des dépenses ou charges visées à l’article 39-4 et 54 quater dudit code qui s’élèvent à 142 386 € ;

Bénéfice de l’exercice	 -8 886 K€

Résultat affecté en totalité en Report à nouveau la réserve légale ayant été totalement dotée	 -8 886 K€

Qui, ajouté au Report à nouveau antérieur,s’élève désormais à	 36 160 K€

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du CGI, nous vous rappelons qu’il n’a pas été distribué de dividende 
au titre des exercices 2013, 2014, 2015 et 2016. En 2012, la Société a versé pour 5 491 011,50 € de dividendes. 

Achats de matières premières et autres approvisionnements	 64,8 M€

Autres achats et charges externes	 23,5 M€

Charges de personnel	 17,3 M€

Le résultat d’exploitation atteint ainsi	 -7,8 M€

Le résultat financier (essentiellement résultat de change) ressort à	 -1,5 M€ 

Le résultat courant avant impôts s’élève à	 -9,4 M€

Et le résultat net s’établit à	 -8,9 M€
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4. Délais de paiement des fournisseurs et des clients (montants TTC)

* Inclus 1 148 K€ dont le paiement est contesté par la Société, une procédure contre ce fournisseur est actuellement en cours 

Catégorie de fournisseurs
Exercice 2017,

solde en K€ 
nombre

de factures
Exercice 2016,

solde en K€ 
nombre

de factures

Non échu 3 791 334 1 830 254

Echu < 60 jours 7 032 770 780 119

Echu > 60 jours (*) 5 414 344 1 405 62

Total général 16 238 4 015

Soit 19%  
des achats HT

Soit 5%  
des achats HT

Catégorie de clients
Exercice 2017,

solde en K€ 
nombre

de factures
Exercice 2016,

solde en K€ 
nombre

de factures

Non échu 12 659 2 426 10 522 3 212

Echu < 60 jours 4 024 1 511 4 755 841

Echu > 60 jours 7 187 1 381 1 971 1 201

Total général 23 871 17 248

Soit 24%
du CA HT

Soit 18%
du CA HT

Encours fournisseurs 

Encours CLIENTS
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5. Tableau des résultats des cinq derniers exercices

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-102 du Code de commerce, le tableau des résultats de la Société au 
cours des cinq derniers exercices est présenté ci-dessous : 

Nature des indications / Période / € 2017 2016 2015 2014 2013

I - Situation financière
   de fin d'exercice

    

  a) Capital social 26 768 458 24 155 000 23 329 544 23 263 184 22 050 046

  b) Nombre d'actions
    (fin d'exercice)

13 384 229 12 077 500 11 664 772 11 631 592 11 025 023

II - Résultat global des
   opérations effectives

    

  a) Chiffres d’affaires 98 557 486 96 432 412 74 516 166 74 729 711 82 017 230

    Résultat net -8 885 912 -2 517 452 712 438 3 791 858 4 934 796

    Dotations aux
      amortissements

5 234 374 5 277 390 4 455 499 4 191 644 2 493 353

    Reprises sur
      amortissement

    

    Dotations
      aux provisions

3 272 039 2 335 063 3 411 497 1 705 087 1 636 006

    Reprises sur provisions -2 406 594 -3 019 470 -1 577 715 -1 255 779 -673 156

  b) Bénéfice avant impôt, 
     amortissements & provisions

-3 280 103 1 497 325 7 245 992 9 811 038 9 654 200

  c) Is -494 010 -578 204 244 273 1 378 228 1 263 202

  d) Bénéfice après impôt et avant
    amortissements & provisions

-2 786 093 2 075 529 7 001 719 8 432 810 8 390 999

  e) Bénéfice après impôt,
    amortissements & provisions

-8 885 912 -2 517 452 712 438 3 791 858 4 934 796

  f) Montants des
   . bénéfices distribués

0 0 0 0 0

  g) Participation des salariés 0 0 0 0 0

III - Résultat des opérations
    réduit à une seule action

    

  a) Bénéfice après impôt et avant
    amortissements/action 

-0,21 0,17 0,60 0,72 0,76

H/X

  b) Bénéfice après impôt, amortis-
    sement provisions/action

-0,66 -0,21 0,06 0,33 0,45

A/X

  c) Dividende versé
    à chaque action

0 0 0 0 0

IV - Personnel     

  a) Nombre de salariés - 
    effectif moyen

195 171 170 166 148

  b) Montant de la masse
    salariale

10 034 650 9 612 662 8 615 730 7 885 840 7 948 913

  c) Montant des sommes 
    versées au titre des av. sociaux

7 269 528 4 338 699 3 917 960 3 564 232 3 540 548
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Nature des indications / Période / € 2017 2016 2015 2014 2013

Dot. aux amortissement Immo. Incorp.  4 705 823   4 761 748   3 889 778   3 237 715   2 042 519  

Dot. aux amortissement Immo. Corp.  528 551  515 642   565 720   460 830   450 834  

Dot. except. aux amort. Immo. Corp.  493 099  

Total dotations aux amortissements 5 234 374  5 277 390   4 455 499   4 191 644   2 493 353  

Dot. Provision pour risques & charges d'expl.  156 000  92 000   152 000   126 000   34 442  

Dot. Provision pour dépréciation Immo. Corp.  535 000   534 651   527 720   519 227   516 042  

Dot. Provision pour dépréciation Stocks  565 712  209 831   322 963   489 627   371 830  

Dot. Provision pour dépréciation Créances 
douteuses

 152 490   224 746   308 548   183 531   87 240  

Dot. Provision pour risques & charges financiers  1 862 837   1 273 835   921 254   386 701   527 616  

Dot. Provision pour risques & charges exceptionnels  1 179 012   98 836  

Reprises sur provisions -2 406 594 -3 019 470 -1 577 715 -1 255 779 -673 156

  

Reprise s/amortissements & provisions 

Reprise s/Provision pour risques & charges d'expl.  310 051   40 000   126 000   44 442   138 336  

Reprise s/Provision pour dépréciation Stocks  580 402   371 798   881 483   584 885  

Reprise s/Provision pour dépréciation Créances 
douteuses

 242 306   625 457   183 531   227 499  

Reprise s/Provision pour risques & charges 
financiers

 1 273 835   921 255   386 701   527 616   203 922  

Reprise s/Provision pour risques & charges 
exceptionnels

 1 060 961   98 836   103 400  

Total reprises sur provisions  2 406 594   3 019 470   1 577 715   1 255 779   673 156  

Impôt sur les bénéfices
   

-656   845 540   2 151 249   2 222 147  

Retenue à la source -21 701   31 001 

Crédit d'impôts -494 010  -577 548  -601 267  -751 320  -989 947  

Impôt sur les bénéfices net -494 010  -578 204  244 273   1 378 228   1 263 202  
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B. ACTIONNARIAT ET INFORMATIONS SUR LE CAPITAL SOCIAL

1) Evolution du montant du capital social sur les cinq 
dernières années

Au 31 décembre 2017, le capital social de la Société s’élève à 26 768 458 € divisé en 13 384 229 actions de 2 euros de nominal.

Année Variation du capital Date de
constatation

Actions nouvelles Nombre d’actions 
composant le 

capital

Montant successif 
du capital en euros

Exercice
comptable

2013 Néant   11 025 023 22 050 046 31/12/2013

2014

Apport en nature 
d’une partie de la 
participation détenue 
par les actionnaires 
de la Société
Imagotag GmbH

21/05/2014 591 969 11 616 992 23 233 984 31/12/2014

2014
Levées 
d’options 

17/03/2015 14 600 11 631 592 23 263 184 31/12/2015

2015
Levées 
d’options

30/11/2015 33 180 11 664 772 23 329 544 31/12/2015

2016
Levées d’options en 
déc. 2015

11/03/2016 23 900 11 688 672 23 377 344 31/12/2015

2016
Apports en nature 
d’actions de la Société
FINDBOX GmbH

30/11/2016 265 114 11 953 786 23 907 572 31/12/2016

2017

Levées 
d’options

16/02/2017 123 714 12 077 500 24 155 000 31/12/2016

Apports en na-
ture d’actions de la 
Société PERVASIVE 
DISPLAYS Inc

16/02/2017 790 684 12 868 184 25 736 368 31/12/2017

Livraison d’actions 
gratuites 

27/04/2017 110 014 12 978 198 25 956 396 31/12/2017

Levées d’options 27/04/2017 32 044 13 010 242 26 020 484 31/12/2017

Levées d’options 23/10/2017 33 577 13 043 819 26 087 638 31/12/2017

Levées d’options 15/12/2017 8 700 13 052 519 26 105 038 31/12/2017

Livraison d’actions 
gratuites

06/02/2018 226 000 13 278 519 26 557 038 31/12/2017

Levées d’options 06/02/2018 105 710 13 384 229 26 768 458 31/12/2017
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2) Structure du capital social de la Société 

Vous trouverez ci-après un tableau présentant les principaux actionnaires identifiés (c’est-à-dire ceux qui détiennent 
(ou détenaient lors des exercices précédents) au moins 5% du capital au 31 décembre de chaque exercice). 

* Dont 6 669 176 actions cédées par les vendeurs et 537 520 actions apportées par les managers dans le cadre de leur réinvestissement via SESIM.
Pour rappel, le résultat du processus d’OPA simplifiée (ouverte du 2 au 15 mars 2018 inclus) a abouti à une détention, à la clôture de l’offre, de 10 789 186 
actions par BOE Smart Retail (Hong Kong).

Situation au 31/12/2017 Situation au 31/12/2016 Situation au 31/12/2015

Principaux
actionnaires

Nombre 
d’actions

% capital
% droit
de vote

Nombre 
d’actions

% capital
% droit
de vote

Nombre 
d’actions

%
capital

% droit
de vote

BOE SMART RETAIL 
(HONG KONG) CO

7 206 696* 53,84% 53,84% 

Chequers 0   2 347 502 19,44% 19,44% 2 347 502 20,10% 20,20%

Pechel Industries III 0   782 498 6,48% 6,48% 782 498 6,70% 6,70%

Concert Chequers /
Pechel Industries III

0   3 130 000 25,92% 25,92% 3 130 000 26,80% 26,90%

Tikehau Capital
Partners

0   1 823 411 15,00% 15,00% 1 823 411 15,6% 15,6%

Sycomore 300 451 2,24% 2,24% 944 643 7,82% 7,82% 898 969 7,7% 7,7%

Phison Capital 178 469  1,33% 1,33% 624 309 5,17% 5,17% 624 309 5,34% 5,39%

Ci-dessous une projection avec un tableau du capital dilué : 

Capital dilué 2017 % 2016 % 2015 %

Actions émises 13 384 229 97,90% 12 077 500 93,80% 11 664 772 95,40%

Stock-options attribuées 106 925 0,78% 281 956 2,20% 359 270 2,90%

AGA allouées au 31.12.15* 110 017 0,80% 220 031 1,70% 208 459 1,70%

AGA allouées au 30.11.16* 69 500 0,51% 298 500 2,30%

Total dilué 13 670 671 100% 12 877 987 100% 12 232 501 100%

* Suite à la réalisation des conditions alternatives des plans d’actions gratuites, celles-ci ont été acquises à la clôture de l’exercice. L’augmentation de 
capital associée a été constatée pour les actions dont la date de livraison se situe sur la période. Au 31 décembre 2017, 179 517 actions n’ont pas encore 
été livrées.

NB: AGA au 31/12/15: max d’attribution possible 232 632 actions. 

NB: AGA au 30/11/16: max d’attribution possible 358 614 actions. 
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3)	Déclarations de franchissement de seuil légaux et 
déclarations d’intentions

4)	Programme de rachat d’actions - Nombre de titres et part 
du capital détenus par la Société au 31 décembre 2017

Conformément aux dispositions de 
l’article L. 233-13 du Code de com-
merce, la Société a été informée des 
franchissements de seuil suivants au 
cours de l’année 2017 : 

De la part de Sycomore Asset
management :
En date du 11 janvier 2017 un fran-
chissement de seuil à la hausse avec 
938 143 actions soit environ 8% du 
capital.

En date du 10 février 2017 un fran-
chissement de seuil à la baisse pour 
938 143 actions soit environ 8% du 
capital.

En date du 21 décembre 2017 un 
franchissement de seuil à la baisse 
pour 681 080 actions soit environ 
5% du capital.

Aux termes de l’Assemblée générale 
mixte du 22 juin 2012 (sixième réso-
lution), le Conseil d’administration 
a été autorisé à mettre en place un 
programme de rachat d’actions. 

Le Conseil d’administration a usé de 
cette autorisation et de la faculté de 
subdélégation, dans sa séance du 
22 juin 2012, et a donné tous pouvoirs 
au Président Directeur général aux fins 
de mettre en œuvre les objectifs du 
programme de rachat d’actions et de 
procéder à la signature d’un contrat de 
liquidité avec la Société Gilbert Dupont 
conformément (i) aux dispositions du 
Règlement européen 2273-2003 du 
22/12/2003 portant modalités d’ap-
plication de la Directive 2003/6/CE 
du 28/01/2003 en ce qui concerne 
les dérogations prévues pour les pro-
grammes de rachat et la stabilisation 
des instruments financiers, (ii) aux 
dispositions des articles L. 225-209 
et suivants du Code de commerce, (iii) 
aux dispositions du Règlement général 

De la part de Phison Capital :
En date du 31 mai 2017 un franchis-
sement de seuil à la baisse pour induit 
par l’augmentation du nombre 
total d’actions de SES-imagotag, 
Phison capital passant ainsi de 5,17% 
à 4,98% du capital .

En date du 21 décembre 2017 un 
franchissement de seuil à la baisse 
pour 445 840 actions soit environ 
3% du capital. 

De la part de Pechel Industries 
Partenaires et Chequers Partenaires :
En date du 21 décembre 2017 un 
franchissement de seuil à la baisse 
pour la totalité de leurs actions, soit 
environ 25% du capital.

De la part de TikehauCapital
En date du 21 décembre 2017 un 

de l’Autorité des marchés financiers et 
(iv) à la décision de l’AMF du 21 mars 
2011 d’actualisation de la pratique de 
marché admise numéro 2011-07 rela-
tive aux contrats de liquidité.

Le Contrat de Liquidité est conforme 
à la Charte de déontologie établie par 
l’Association française des marchés 
financiers et approuvée par l’AMF 
par décision en date du 21 mars 2008.

Ce contrat de liquidité a été conclu 
le 22 juin 2012 pour une durée de 
douze mois renouvelable tacitement. 

La Société Gilbert Dupont est rému-
nérée annuellement sur la base d’une 
rémunération forfaitaire de 26 000 € 
hors taxes.

Le cadre juridique

En application des Assemblées 
générales mixtes des 21 mai 2014 
(huitième résolution), 30 juin 2015 

franchissement de seuil à la baisse 
pour la totalité de leurs actions, soit 
environ 14% du capital.

De la part de SESIM :
En date du 20 décembre 2017 un 
franchissement de seuil à la hausse 
de 487 520 actions

En date du 20 décembre 2017 un 
franchissement de seuil à la baisse 
pour le même nombre de titres soit 
environ 3% du capital.

De la part de BOE Smart Retail 
(Hong Kong) Co :
En date du 22 décembre 2017 un 
franchissement de seuil à la hausse 
pour 7 206 696 actions, soit environ 
54% du capital.

(huitième résolution), 23 juin 2016 
(septième résolution), 30 novembre 
2016 (première résolution) et 
23 juin 2017 (septième résolution), le 
Conseil d’administration a renouvelé 
chaque année l’autorisation donnée 
au Président Directeur général de 
poursuivre le Contrat de Liquidité 
avec la Société Gilbert Dupont.

L’Assemblée générale mixte du 
30 novembre 2016 (première ré-
solution) a autorisé l’adaptation du 
programme de rachat d’actions tel 
qu’il résultait de l’Assemblée du 23 juin 
2016 (septième résolution) en fixant 
le montant global maximum du pro-
gramme à dix (10) M€ au lieu de cinq 
(5) M€ antérieurement.

Le programme de rachat de 
la Société SES-imagotag de ses 
propres actions, autorisé par 
l’Assemblée générale mixte du 23 juin 
2017, présente les caractéristiques 
suivantes :
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•	titres concernés : actions ;

•	pourcentage de rachat maximum 
de capital autorisé : 10%, ou 5% 
s’il s’agit d’actions acquises par la 
Société en vue de leur conserva-
tion ou de leur remise en paiement 
ou en échange dans le cadre d’une 
opération de fusion, de scission 
ou d’apport ;

•	montant global maximum du pro-
gramme : dix (10) M€ ;

•	prix d’achat unitaire maximum : 150% 
du dernier cours de bourse des ac-
tions de la Société au jour de l’utili-
sation par le Conseil d’administration 
de l’autorisation ;

•	durée : 18 mois ;

•	objectif du programme : permettre 
à la Société d’utiliser les possi-
bilités d’intervention sur actions 
propres prévues par la loi en vue, 
notamment :

-	animer le marché secon-
daire ou la liquidité de l’action 
par un prestataire de services 
d’investissement, agissant de 
manière indépendante, dans le 
cadre d’un contrat de liquidité 
conforme à la charte de déon-
tologie reconnue par l’Autorité 
des marchés financiers ;

- utiliser toute ou partie des ac-
tions acquises pour les attribuer 
aux salariés et/ou aux manda-
taires sociaux de la Société, 
dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, no-
tamment au titre de la partici-
pation aux fruits de l’expansion 
de l’entreprise, de l’attribution 
d’options d’achats ou de sous-
cription d’actions, de l’attribu-
tion gratuite d’actions ou de la 
cession d’actions à leurs profit, 
ou dans les conditions prévues 
par les articles L. 3332-1 et sui-
vants du Code du travail ;

-	remettre ses actions lors de 
l’exercice de droits attachés 
à des titres donnant droit par 
conversion, exercice, rembour-
sement ou échange ou de toute 

autre manière à l’attribution 
des actions de la Société, dans 
le cadre de la réglementation 
boursière ;

-	annuler les actions rachetées 
par réduction du capital dans les 
conditions prévues par le Code 
de commerce, sous réserve de l’ap-
probation de la 19ème résolution ;

-	utiliser tout ou partie des ac-
tions acquises pour conser-
vation et remise ultérieure à 
l’échange, ou en paiement dans 
le cadre d’une opération éven-
tuelle de croissance externe ou 
toute autre opération qui vien-
drait à être autorisée par la ré-
glementation en vigueur.

En vue d’assurer l’exécution de la 
présente autorisation, l’Assemblée 
a conféré tous pouvoirs au Conseil 
d’administration aux fins notam-
ment :

•	de décider la mise en œuvre de la 
présente autorisation ;

•	de passer tous ordres de bourse ;

•	de conclure avec un prestataire 
de services d’investissement un 
contrat de liquidité conforme à la 
charte de déontologie reconnue 
par l’Autorité des marchés finan-
ciers ;

•	d’effectuer toutes déclarations et 
formalités auprès de l’Autorité des 
marchés financiers relatives au pro-
gramme de rachat visé ci-avant ; et 

•	de remplir toutes autres formalités 
ou de conclure tous autres accords 
à cet effet et, plus généralement, 
de faire le nécessaire aux fins de 
mettre en œuvre le programme de 
rachat visé ci-avant.

Cette autorisation s’est substituée à 
l’autorisation donnée par l’Assemblée 
générale mixte du 30 novembre 2016 
qui est devenue nulle et sans effet 
pour la période restant à courir.

L’Assemblée générale des action-
naires est donc informée de la 
poursuite du programme de rachat 

d’actions conformément aux dispo-
sitions de l’article L. 225-209 alinéa 
4 du Code du commerce, à savoir : 

•	pourcentage de capital auto-détenu
	 de manière directe et indirecte : 

0,08% ;

•	nombre d’actions annulées au 
cours des 24 derniers mois : 0 ;

•	nombre de titres détenus en por-
tefeuille : 10 106 ;

Achat : 201 081 actions pour une va-
leur totale de 6 056 K€.

Vente : 201 307 actions pour une 
valeur totale de 6 012 K€.

A la date du 31 décembre 2017, les 
moyens détenus par le Contrat de Liqui-
dité sont : 10 106 titres et 300 771,72 € 
en compte espèces.

Suite à la délégation consentie par 
l’Assemblée générale mixte le 23 juin 
2017 et autorisant le Conseil, pour 
une durée maximale de dix-huit mois, 
à mettre en place un programme de 
rachat d’actions, le Conseil propose 
à l’Assemblée générale appelée à se 
prononcer sur les comptes de l’exer-
cice 2017 de l’autoriser à mettre en 
place un nouveau programme de 
rachat d’actions.

Descriptif du programme de 
rachat soumis pour autorisation
à l’Assemblée générale mixte 
du 22 juin 2018 

Dans le cadre du programme de 
rachat d’actions, il est proposé de 
renouveler lors de l’Assemblée gé-
nérale mixte du 22 juin 2018 l’auto-
risation de rachat d’actions donnée 
lors de l’Assemblée générale du 23 
juin 2017. 

En application du règlement géné-
ral de l’AMF (articles 241-1 à 241-5), 
et de l’article L. 451-3 du Code mo-
nétaire et financier, le présent des-
criptif a pour but de décrire les ob-
jectifs et les modalités du nouveau 
programme de rachat de la Société 
SES-imagotag de ses propres ac-
tions qui sera soumis à l’Assemblée 
générale mixte du 22 juin 2018. 
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Le programme de rachat aurait les 
caractéristiques suivantes :

•	titres concernés : actions ;

•	pourcentage de rachat maximum 
de capital autorisé : 10%, ou 5% 
s’il s’agit d’actions acquises par la 
Société en vue de leur conserva-
tion ou de leur remise en paiement 
ou en échange dans le cadre d’une 
opération de fusion, de scission 
ou d’apport ;

•	montant global maximum du pro-
gramme : dix (10) M€ ;

•	prix d’achat unitaire maximum : 
150% du dernier cours de bourse 
des actions de la Société au jour 
de l’utilisation par le Conseil 
d’administration de l’autorisation ;

•	durée : 18 mois ;

•	objectif du programme : permettre 
à la Société d’utiliser les possi-
bilités d’intervention sur actions 
propres prévues par la loi en vue, 
notamment :

-	animer le marché secondaire 
ou la liquidité de l’action par 
un prestataire de services d’in-
vestissement, agissant de ma-
nière indépendante, dans le 
cadre d’un contrat de liquidité 
conforme à la charte de déon-
tologie reconnue par l’Autorité 
des marchés financiers ;

-	utiliser toute ou partie des ac-
tions acquises pour les attribuer 
aux salariés et/ou aux manda-
taires sociaux de la Société, 
dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, no-
tamment au titre de la partici-
pation aux fruits de l’expansion 
de l’entreprise, de l’attribution 
d’options d’achats ou de sous-
cription d’actions, de l’attribu-
tion gratuite d’actions ou de la 
cession d’actions à leurs profit, 
ou dans les conditions prévues 
par les articles L. 3332-1 et sui-
vants du Code du travail ;

-	remettre ses actions lors de 
l’exercice de droits attachés 

à des titres donnant droit par 
conversion, exercice, rembour-
sement ou échange ou de toute 
autre manière à l’attribution 
des actions de la Société, dans 
le cadre de la réglementation 
boursière ;

-	annuler les actions rachetées 
par réduction du capital dans les 
conditions prévues par le Code de 
commerce, sous réserve de l’ap-
probation de la 11ème résolution ;

-	utiliser tout ou partie des ac-
tions acquises pour conser-
vation et remise ultérieure à 
l’échange, ou en paiement dans 
le cadre d’une opération éven-
tuelle de croissance externe ou 
toute autre opération qui vien-
drait à être autorisée par la ré-
glementation en vigueur.

La Société pourrait utiliser la pré-
sente résolution et poursuivre l’exé-
cution de son programme de rachat 
d’actions en cas d’offre publique 
portant sur les titres de la Société 
conformément aux dispositions de 
l’article 232-17 du Règlement Général 
de l’Autorité des marchés financiers 
(ou toute autre disposition légale, 
réglementaire ou autre applicable 
ou qui viendrait s’y substituer).

Il est en effet important que la 
Société puisse continuer, même en 
période d’offre, à respecter ses en-
gagements à l’égard des titulaires 
de valeurs mobilières représenta-
tives de titres de créance donnant 
accès au capital (3ème objectif).

L’acquisition, la cession, le transfert 
ou l’échange de ces actions pour-
ront être effectués et payés par 
tous moyens, et notamment dans 
le cadre d’un contrat de liquidité 
conclu par la Société avec un pres-
tataire de service d’investissement, 
sous réserve de la réglementation 
en vigueur, y compris de gré à gré 
et par bloc d’actions, par l’utilisa-
tion d’instruments financiers déri-
vés et la mise en place de stratégies 
optionnelles (achat et vente d’op-
tions d’achats et de vente et toutes 
combinaisons de celle-ci dans le 
respect de la réglementation appli-

cable) et aux époques que le Conseil 
d’administration apprécierait. 

Il sera proposé, en vue d’assurer 
l’exécution de la présente autorisa-
tion de conférer tous pouvoirs au 
Conseil d’administration aux fins 
notamment :

•	de décider la mise en œuvre de la 
présente autorisation ;

•	de passer tous ordres de bourse ;

•	de conclure avec un prestataire 
de services d’investissement un 
contrat de liquidité conforme à la 
charte de déontologie reconnue 
par l’Autorité des marchés finan-
ciers ;

•	d’effectuer toutes déclarations et 
formalités auprès de l’Autorité des 
marchés financiers relatives au 
programme de rachat visé ci-avant ; 
et 

•	de remplir toutes autres formalités 
ou de conclure tous autres accords 
à cet effet et, plus généralement, 
de faire le nécessaire aux fins de 
mettre en œuvre le programme de 
rachat visé ci-avant.

Cette autorisation se substituerait à 
l’autorisation donnée par l’Assemblée 
générale mixte du 23 Juin 2017 qui 
deviendrait alors nulle et sans effet 
pour la période restant à courir.
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5.2.1 Attribution d’options durant 
l’exercice clos le 31 décembre 2017

Au 31 décembre 2017, deux plans 
d’attribution d’options de souscrip-
tion d’actions, à savoir le Plan de 
2009 en date du 15 avril 2010 et le 
Plan de 2010 en date du 15 septembre 
2010, ont expiré respectivement le 15 
avril 2017 et le 15 septembre 2017. 

Au 31 décembre 2017, six plans d’at-
tribution d’options de souscription 
d’actions sont donc en cours, à savoir :

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 10 juin 2009,

•	le Plan 2011 en date du 21 octobre 
2011 et arrivant à échéance le 
21 octobre 2018.

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 1er mars 2012,

•	le Plan 2012 (1ère vague) en date du 
31 août 2012 et arrivant à échéance 
le 31 août 2019 ;

•	le Plan 2012 (2nde vague) en date 
du 18 décembre 2012 et arrivant à 
échéance le 18 décembre 2019 ;

•	le Plan 2013 en date du 28 mai 2013 et 
arrivant à échéance le 28 mai 2020 ;

•	le Plan 2014 (1ère vague) en date du 
3 avril 2014 et arrivant à échéance 
le 3 avril 2021.

5.1 Accord de participation

5.2 Attribution et levée d’options durant l’exercice clos le 31 décembre 2017

Le Conseil d’administration de la Société
SES-ESL, lors de sa réunion du 15 mai 
2005, a décidé de mettre en place un 
accord de participation au bénéfice 
des salariés du Groupe et a délégué 
tous pouvoirs au Président Directeur 
général de SES-ESL à cet effet.

Cet accord a été signé le 7 juin 2005 
et a pour objet de définir les modali-

5) Participation des salariés au capital

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 21 mai 2014,

•	le Plan 2014 (2nde vague) en date 
du 23 octobre 2014 et arrivant à 
échéance le 23 octobre 2021.

L’Assemblée générale des action-
naires est informée plus précisé-
ment des opérations relatives à 
l’attribution d’options durant l’exer-
cice clos le 31 décembre 2017 par 
un rapport spécial établi conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 
225-184 du Code de commerce et 
joint au présent Rapport de gestion. 

5.2.2 Levée d’options et augmentation 
de capital 

Au 31 décembre 2017, le capital social 
de la Société s’élève à 26 768 458 €.

Le 27 avril 2017, et conformément aux 
termes des autorisations consen-
ties par les Assemblées générales 
mixtes des 1er mars 2012 (5ème réso-
lution), 21 mai 2014 (17ème résolution) 
et 30 juin 2015 (12ème résolution), le 
Conseil d’administration a constaté 
la levée des options de souscription 
d’actions issues des Plans 2012 (1ère 
vague du 31 août 2012) et 2014 (2nde 
vague du 23 octobre 2014) interve-
nues au cours du 1er trimestre 2017 et 
a modifié les statuts de la Société en 
conséquence.

Le 23 octobre 2017, et conformément 
aux termes des autorisations consen-
ties par les Assemblées générales 
mixtes des 10 juin 2009 (7ème résolu-
tion), 1er mars 2012 (5ème résolution), 
21 mai 2014 (17ème résolution) et 30 
juin 2015 (12ème résolution), le Conseil 
d’administration a constaté la levée 
des options de souscription d’actions 
issues des Plans 2009, 2011, 2012 (1ère 
vague) et 2014 (1ère et 2nde vague) in-
tervenues au cours des 2ème et 3ème tri-
mestre de l’année 2017 et a modifié les 
statuts de la Société en conséquence.

Le 15 décembre 2017, et conformé-
ment aux termes des autorisations 
consenties par les Assemblées 
générales mixtes des 10 juin 2009 
(7ème résolution), 1er mars 2012 
(5ème résolution), 21 mai 2014 
(17ème résolution) et 30 juin 2015 
(12ème résolution), le Conseil d’ad-
ministration a constaté la levée des 
options de souscription d’actions 
issues des Plans 2011, 2012 (1ère 
vague) et 2014 (2nde vague) interve-
nues au cours des mois d’octobre et 
novembre 2017 et a modifié les sta-
tuts de la Société en conséquence.

Le 6 février 2018, et conformément aux 
termes des autorisations consenties 
par les Assemblées générales des 10 
juin 2009 (7ème résolution), 1er mars 
2012 (5ème résolution) et 30 juin 2015 
(12ème résolution), le Conseil d’ad-
ministration a constaté la levée des 
options de souscription d’actions 
issues des Plans 2010, 2011, 2012 

tés de calcul de la réserve spéciale de 
participation des Sociétés du Groupe 
et de déterminer la répartition de 
cette réserve entre les bénéficiaires, 
les modalités de gestion des droits 
des salariés, la procédure suivant la-
quelle sont réglés les différends éven-
tuels entre les parties ainsi que les 
modalités d’information individuelle 
et collective du personnel. 

Le 21 décembre 2012, un ave-
nant à cet accord de participation 
a été signé afin d’intégrer un plan 
d’épargne d’entreprise créé et géré 
conformément aux articles L. 3332-1 
et suivants du Code de Travail. 

Cet accord de participation a été amen-
dé le 5 octobre 2016 suite à la modifi-
cation relative à la tenue du compte.
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(1ère vague du 31 août 2012), 2012 
(2nde vague du 18 décembre 2012) et 
2013 intervenues au cours du mois 

Plan Nombre d'options notifiées Nombre d'options restantes en circulation *

15/04/2010 14 000 0

15/09/2010 8 500 0

21/10/2011 58 500 13 500

31/08/2012 315 800 69 675

18/12/2012 19 000 4 000

30/05/2013 65 200 5 200

03/04/2014 43 000 9 350

23/10/2014 33 150 5 200

557 150 106 925

* nettes des options exercées ou radiées

5.3 Attribution gratuite d’actions durant l’exercice clos le 31 décembre 2017

5.5 Pourcentage de détention du capital par les salariés

5.4 Attribution de bons de souscription d’actions

L’Assemblée générale des actionnaires est informée plus précisément des opérations relatives à l’attribution d’actions gra-
tuites par un rapport spécial établi conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-4 du Code de commerce et joint au 
présent rapport de gestion.

A la date du 31 décembre 2017, le 
seuil de 3% de détention du capital en 
application de l’article L. 225-102 du 
Code de commerce n’est pas atteint. 

L’Assemblée générale extraordinaire 
du 23 juin 2017 a approuvé la réso-
lution tendant à autoriser le Conseil 
d’administration à réaliser une aug-
mentation de capital réservée aux sa-
lariés adhérents d’un plan d’épargne 
entreprise en application de l’article 
L. 225-129-6 du Code de commerce. 

L’Assemblée générale a ainsi décidé 
d’autoriser le Conseil d’administra-
tion, dans un délai maximal de vingt-
six mois à compter de l’Assemblée 
générale, à procéder à une augmen-
tation de capital d’un montant nomi-
nal maximum de 750 000 € qui se-
rait réservée aux salariés adhérents 
du plan d’épargne entreprise mis en 

L’Assemblée générale des actionnaires est informée de l’absence d’attribution de bons de souscriptions d’actions 
(« BSA ») au cours de l’exercice 2017.

de décembre 2017 et a modifié les 
statuts de la Société en consé-
quence.

Les autres Plans de stock-options en 
vigueur n’ont donné lieu à aucune le-
vée au cours de l’exercice 2017.

place par la Société le 21 décembre 
2012, et tel qu’amendé le 5 octobre 
2016, et réalisée conformément aux 
dispositions des articles L. 3332-18 
et suivants du Code du travail et 
L.225-138-1 du Code de commerce.

L’Assemblée générale a constaté que 
ces décisions entraîneraient renon-
ciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription au profit 
des salariés auxquels l’augmentation 
de capital est réservée. 

L’Assemblée générale a pris acte de 
ce que le prix de souscription des 
actions, compte tenu du fait que les 
titres de la Société sont admis sur un 
marché réglementé, ne pourra être 
ni supérieur à la moyenne des cours 
cotés aux vingt séances de bourse 
précédant le jour de la décision fixant 
la date d’ouverture de la souscription, 

ni inférieur de plus de 20% à cette 
moyenne. 

L’Assemblée générale a ensuite 
conféré tous pouvoirs au Conseil 
d’administration pour déterminer les 
autres conditions et modalités de 
l’augmentation de capital, et notam-
ment à l’effet de :

•	fixer et arrêter les dates d’ouver-
ture et de clôture des souscrip-
tions ;

•	fixer le prix d’émission des actions 
dans les conditions prévues par la 
loi et la réglementation en vigueur, 
notamment par les articles L.225-129 
alinéa 2 et L.225-129-2 alinéa 1er du 
Code de commerce, L.225-138-1 du 
Code de commerce et les articles 
L. 3332-18 et suivants du Code du 
travail ;
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Vous allez entendre la lecture du rap-
port des Commissaires aux comptes 
sur les conventions et engagements 

Conformément à l’article L. 225-35 
du Code de commerce, le Conseil 
d’administration, lors de sa séance 
du 23 juin 2017, a renouvelé l’autori-
sation donnée, en tant que de besoin, 
au Président Directeur général de la 
Société, avec faculté de délégation à 
toute personne de son choix, à don-
ner des cautions, avals ou garanties, 
au nom de la Société, pour le compte 
de tiers ; et ce, dans une double li-
mite de durée et de montant.

En sus de l’autorisation annuelle au-
torisée par l’Assemblée générale du 
23 juin 2017, le Conseil d’adminis-
tration, en application de l’article 

Nous vous rappelons que l’Assemblée 
générale ordinaire du 23 juin 2017 
a statué sur le mandat des Commis-
saires aux comptes titulaires et a nom-
mé le Cabinet KPMG, représenté par 
Monsieur Grégoire MENOU et le Cabinet 
DELOITTE ET ASSOCIES, représen-
té par Monsieur Julien RAZUNGLES, 
Commissaires aux comptes.

Ce mandat est conféré pour une du-
rée de six exercices et prendra fin à 

C. Administration et contrôle de la Société

1)	 Conventions visées a l’article 
L. 225-38 du Code de commerce

2)	 Cautions, avals et garanties

3)	Commissaires aux comptes

L. 225.35 du Code de commerce, a 
autorisé le Président Directeur 
général, avec faculté de délégation 
à toute personne de son choix, de 
signer deux garanties spécifiques 
sollicitées par un fournisseur (filiale 
du groupe BOE Technology) de la 
Société PERVASIVE DISPLAYS Inc. à
Taïwan, filiale à 100% de la Société, 
d’une part et de la Société SES-imagotag 
GmbH, filiale de la Société, d’autre part.

Ces garanties octroyées par la 
Société et conclues respective-
ment les 13 septembre 2017 et 15 
décembre 2017 sont devenues des 
conventions réglementées à compter 

du 21 décembre 2017, du fait de 
l’acquisition d’actions représentant 
plus de la moitié du capital social de 
la Société par la Société BOE Smart 
Retail (Hong-Kong) Co. également 
filiale du groupe BOE Technology.

Vous allez entendre la lecture du 
rapport des Commissaires aux 
comptes sur les conventions et 
engagements réglementés visés à 
l’article L. 225-38 du Code de com-
merce. Nous vous demanderons de 
bien vouloir vous prononcer sur les 
termes dudit rapport.

l’issue de d’Assemblée générale ordi-
naire devant statuer sur les comptes 
de l’exercice écoulé au 31 décembre 
2022 et devant se tenir en 2023.

Par ailleurs, Conformément à l’ar-
ticle L. 823-1 du Code de com-
merce issu de la loi n° 2016-1691 
du 9 décembre 2016, et à l’initiative 
du Conseil d’administration, l’Assemblée 
générale extraordinaire du 23 juin 
2017 a modifié l’article 26 des statuts 

de la Société aux fins d’harmoni-
sation avec les nouvelles règles de 
désignation des commissaires aux 
comptes et notamment la suppres-
sion de l’obligation de nommer 
un ou plusieurs commissaires aux 
comptes suppléants lorsque le com-
missaire aux comptes n’est pas une 
personne physique ou une Société 
unipersonnelle.

réglementés visés à l’article L. 225-38 
du Code de commerce. Nous vous 
demanderons de bien vouloir vous 

•	arrêter le nombre d’actions nou-
velles à émettre ;

•	constater la réalisation de l’augmen-
tation de capital, modifier en consé-
quence les statuts de la Société, et, en 
général, faire tout ce qui est ce sera 
nécessaire dans le cadre de la loi et 
de la réglementation en vigueur.

Par ailleurs, pour se conformer aux 
obligations légales prévues notamment 
aux articles L. 225-129-6 et suivants du 
Code de commerce, il est proposé à 
l’Assemblée générale mixte du 22 juin 
2018 de se prononcer sur un projet de 
délégation de compétence au Conseil 
d’administration en vue d’augmenter le 
capital avec suppression du droit pré-

férentiel de souscription par émission 
d’actions de la Société réservée aux 
adhérents d’un plan d’épargne d’entre-
prise, dans la limite d’un montant no-
minal de 750 000 euros.

prononcer sur les termes dudit rapport.
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Les mandats des membres du Conseil 
d’administration ont été renouvelés 
lors de l’Assemblée générale du 
23 juin 2017 et ce, pour une durée de 
trois ans conformément aux stipula-
tions de l’article 11.1 des statuts de 
la Société, soit jusqu’à l’Assemblée 
générale ordinaire appelée à statuer 
sur les comptes de l’exercice 2019 et 
devant se tenir en 2020.

Le Conseil d’administration du 
21 décembre 2017 a pris acte, en 
date du 20 décembre 2017, de la 
démission de : 

•	la Société PECHEL INDUSTRIES 
PARTENAIRES de ses fonctions 
d’administrateur ; emportant égale-
ment la fin des fonctions de Madame 
Hélène PLOIX (en tant que repré-
sentant de PECHEL INDUSTRIES 
PARTENAIRES) au sein du comité 
des comptes de la Société avec 
effet immédiat ;

4) Membres du Conseil d’administration

5) Jetons de presence

•	Monsieur Jérôme KINAS de ses 
fonctions d’administrateur ; em-
portant également la fin des fonc-
tions de Monsieur Jérôme KINAS 
au sein du comité des nominations 
et rémunérations de la Société 
avec effet immédiat.

Le Conseil d’administration du 
21 décembre 2017 a donc décidé de 
nommer à titre provisoire et à effet 
immédiat : 

•	Madame Xiangshun YIN aux fonc-
tions d’administrateur et de prési-
dente du Comité des Comptes, en 
remplacement de la Société PECHEL 
INDUSTRIES PARTENAIRES, démis-
sionnaire, pour la durée du mandat 
restant à courir de cette dernière ;

•	Monsieur Xiangjun YAO aux fonc-
tions d’administrateur et de membre 
du Comité des nominations et ré-
munérations, en remplacement de 

Monsieur Jérôme KINAS, démis-
sionnaire, pour la durée du mandat 
à courir de ce dernier.

L’Assemblée générale ordinaire qui 
s’est tenue le 6 février 2018 a ratifié la 
nomination de Madame Xiangshun 
YIN et de Monsieur Xiangjun YAO et 
a également approuvé la nomination 
de quatre autres administrateurs 
dont un indépendant, à savoir : 

•	Monsieur Feng BAI en qualité d’ad-
ministrateur ;

•	Madame Fangqi YE en qualité 
d’administrateur ;

•	Monsieur Xingqun JIANG en qualité 
d’administrateur ;

•	Madame Hélène PLOIX en qualité 
d’administrateur indépendant.

Mandataires sociaux non dirigeants
Montants versés

en 2017 en €
Montants versés

en 2016 en €

Jérôme KINAS

Jetons de présence 0 0

Autres rémunérations 0 0

PECHEL INDUSTRIES, représentée
par Madame Hélène PLOIX

Jetons de présence 0 0

Autres rémunérations 0 0

Renaud VAILLANT

Jetons de présence bruts 20 000 € 20 000 €

Autres rémunérations 0 0

Candace JOHNSON

Jetons de présence bruts 23 528 €  23 528 €

Autres rémunérations 0 0

L’Assemblée générale ordinaire qui s’est tenue le 23 juin 2017 (4ème résolution) a décidé de fixer le montant global annuel 
maximum des jetons de présence à cinquante mille euros (50 000 €) pour l’exercice clos le 31 décembre 2017. 
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A la date du 31 décembre 2017, la 
Société détient douze filiales (dont 
onze consolidées) dont l’activité est 
détaillée en première partie du pré-
sent Rapport de gestion. 

Les filiales sont toutes des entités 
dans lesquelles le Groupe exerce 
directement ou indirectement un 
contrôle. Le contrôle se caracté-
rise par le pouvoir de diriger les 
politiques financières et opération-
nelles.

En 2011, SES-imagotag a créé ses 
deux premières filiales :

•	la Société STORE ELECTRONIC 
SYSTEMS ASIA PACIFIC PTE. LTD. 
à Singapour, détenue à 100% par 
la Société ; dénommée depuis 
SES-imagotag PTE, Ltd ;

•	la Société STORE ELECTRONIC 
SYSTEMS LATINO AMERICA S de 
RL de CV à Mexico City, détenue à 
99% par la Société ; dénommée de-
puis SES-imagotag Mexico Ltda .

En 2013, SES-imagotag a créé deux 
autres filiales : 

•	la Société STORE ELECTRONIC 
SYSTEMS, INCORPORATED aux 
Etats-Unis dans l’Etat du Delaware, 
détenue à 100% par la Société ; 
(non consolidée en 2016) dénom-
mée depuis SES-imagotag inc. ;

6) Filiales et participations 

•	la Société STORE ELECTRONIC 
SYSTEMS ITALIA S.R.L. dans la ré-
gion de Milan en Italie, détenue à 
100% par la Société ; dénommée 
depuis SES-imagotag Italia SRL.

En 2014, SES-imagotag a créé 
la Société SYSTEMES ELECTRO-
NIQUES POUR MAGASINS LTEE à 
Montréal au Canada, dénommée 
depuis SES-imagotag Digital Solu-
tions LTD.

De plus, en application d’un pro-
tocole définitif du 7 mars 2014, 
SES-imagotag a acquis 100% des 
titres de la Société-imagotag Gmbh, 
Société autrichienne, en deux 
étapes réparties sur une période de 
deux ans. En effet, le Conseil d’admi-
nistration du 22 mai 2014 a constaté 
l’acquisition par SES-imagotag de 
69,3% des parts d’Imagotag Gmbh, 
ce qui constituait la première étape 
de l’acquisition de cette Société. 
Lors de sa séance du 11 mars 2016, 
le Conseil d’administration a ap-
prouvé l’exercice de l’option d’achat 
par SES-imagotag portant sur le 
solde des parts d’Imagotag Gmbh.

En 2016, SES-imagotag a acquis : 

•	67% de la Société FINDBOX Gmbh 
en Allemagne ; (consolidation limi-
tée au bilan au 31 décembre 2016) 
dénommée depuis SES-imagotag 
Deutschland GmbH et détenue de-

puis le 2éme semestre 2017 à 100% ;

•	27,95% de la Société MARKET HUB 
; puis 60% du capital en 2017 étant 
précisé que le solde des actions 
de MARKET HUB, soit 100% du ca-
pital, pourra être acquis en 2019.

En 2016 également, SES-imagotag a 
décidé d’acquérir 100% des actions 
de la Société PERVASIVE DISPLAYS 
Inc. à Taïwan. Cette acquisition a été 
approuvée par l’Assemblée générales 
du 30 novembre 2016 et soumise à 
la réalisation de conditions sus-
pensives lesquelles ont été levées 
par le Conseil lors de sa séance du 
16 février 2017. Cette entité n’a été 
consolidée qu’en 2017.

En 2017, SES-imagotag a créé trois 
autres filiales : 

•	la Société SES-imagotag Netherlands 
B.V. aux Pays-Bas, détenue à 100% 
par la Société ;

•	la Société SES-imagotag Danmark 
A.P.S. au Danemark, détenue à 
100% par la Société ; 

•	la Société SES-imagotag Hong-
Kong Ltc à Hong-Kong, détenue à 
100% par la Société.
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Tableau récapitulatif des filiales et participations 

% de titres détenus au 31 décembre 2017

Autriche

ses-Imagotag GmbH 100%

Allemagne

ses-Imagotag deutschland GmbH 100%

Canada

ses-Imagotag digital solutions ltd 100%

DANEMARK

SES-imagotag Danmark APS 100%

Etats-Unis 

ses-Imagotag. inc. 100%

PAYS-BAS

SES-imagotag Netherlands B.V 100%

Hong kong

SES-imagotag Hong Kong LTc 100%

Irlande

MARKET HUB TECHNOLOGIES LTD 52,08%

Italie

ses-Imagotag ITALIA S.R.L 100%

Mexique

ses-Imagotag mexico ltda 99%

Singapour

ses-Imagotag PTE. LTD 100%

TAIWAN

Pervasive Displays Inc 100%
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L’Assemblée générale des action-
naires est informée des acquisitions 
d’actions réalisées par les dirigeants 
ou leurs proches au 31 décembre 2017 
par le tableau suivant : 

Ces opérations sont détaillées dans le rapport spécial sur les actions gratuites établi conformément aux dispositions de 
l’article L. 225-197-4 du Code de commerce joint au présent Rapport de gestion.

Aucune autre opération n’a été réalisée par les dirigeants ou leurs proches durant l’exercice écoulé. 

7)	 Informations sur les opérations réalisées
	 par les dirigeants et par leurs proches sur les titres

Nom des dirigeants
ou de leurs proches

Nombre d’actions
au 31 décembre 2017

Thierry GADOU 
en sa qualité de Président Directeur général 
ainsi que ses proches

149 534

AUTRES DIRIGEANTS / MANAGERS* 227 921

Aucune injonction ou sanction anticoncurrentielle n’a été prononcée par l’Autorité de la concurrence à l’égard de la Société.

8)	 Injonctions ou sanctions anticoncurrentielles prononcées 
par le conseil de la concurrence et dont il a prescrit 
l’insertion (article L. 464 3 i du Code de commerce) 

* Sont définis comme managers, les managers dirigeants et certains actionnaires historiques des 
filiales autrichienne, allemande et taïwanaise. 
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D. Rapport 2017 sur la Responsabilité Sociétale de l’Entreprise 

SES-imagotag est le leader mon-
dial de solutions d’étiquetage élec-
tronique et de digitalisation des 
magasins. Un effort constant dans 
l’innovation et le développement de 
solutions tend, tout à la fois, à créer 
de la valeur ajoutée pour nos clients, 
fournir des opportunités pour nos 
collaborateurs, faire bénéficier nos 
actionnaires de la création de va-
leur engendrée par notre activité et 
comprend, par ailleurs, une attention 
constante aux impacts sociaux et en-
vironnementaux que ces innovations 
engendrent et ce, depuis les débuts 
de notre expansion internationale.

La RSE et l’économie circulaire sont bien 
entendu comprises par SES-imagotag 
comme bien plus qu’une obligation 
réglementaire mais bel et bien le 
moyen d’atteindre plusieurs objec-
tifs : 

•	optimiser certains de nos coûts 
opérationnels tout en améliorant la 
qualité de nos produits ;

•	construire des relations durables 
et de confiance avec l’ensemble 
de nos parties prenantes ;

•	au travers d’un co-développement 
de services avec nos partenaires 
de distribution, générer plus de 
valeur pour nos clients finaux ;

•	construire une supply-chain plus 
efficace ;

•	bénéficier d’une plus grande moti-
vation de nos salariés et d’un en-
gagement encore plus affirmé qu’il 
ne l’est déjà ;

•	être reconnus pour ces objectifs 
de long terme.

Dans cette synthèse de nos acti-
vités, nous avons souhaité nous 
focaliser sur trois domaines socié-
taux qui indiquent combien le RSE 
et l’économie circulaire conduisent 
notre réflexion tant en matière de 
relations commerciales, de pro-
duction, d’innovation que de récu-
pération de produits usagés.

Dans ce dernier domaine, nous 
poursuivons nos efforts dans l’or-
ganisation de nos processus de 
récupération d’étiquettes usages 
et avons obtenus de bons résul-
tats en augmentant la quantité 
d’étiquettes usagées et reprises en 
2017 de 2,8% tandis que la quanti-
té d’étiquettes rénovées et remises 
sur le marché, augmentait, elle de 
61%. Un des projets clé du Groupe 
consiste à poursuivre dans cette 
voie. 

Le détail de ce processus est décrit 
plus loin dans ce rapport.

En 2017, le Groupe BOE techno-
logies a acquis une majorité des 
parts du capital de SES-imagotag: 
cette opération permettra de béné-
ficier d’une expertise combinée 
des deux Groupes pour accélérer 
le développement d’une ligne de 
solutions connectées et d’une ex-
pansion internationale au sein de 
deux régions notamment que sont 
l’Asie et l’Amérique du Nord. Une 
partie du dispositif à mettre en 
place comprend un site de produc-
tion de 157 000 mètres carrés basé 
à Chongqing, en Chine. Cette usine 
intègre les toutes dernières tech-
nologies d’automatisation et per-
met d’envisager une efficacité tant 
opérationnelle qu’environnementale 
puisque ce site est directement re-
lié par voie ferrée à Duisbourg en 
Allemagne par la fameuse « Nouvelle 
Route de la Soie ».

Innovations 

VUSION 

Notre innovation produits se pour-
suit avec le lancement de la gamme 
VUSION, notre dernière-née dont 
l’esthétique s’intègre dans tous 
types d’environnement : plus fine, 
adaptable et durable que n’importe 
quelle étiquette, elle est très perfor-
mante en matière de consommation 
d’énergie. 

AdShelf

Les marques et les distributeurs 
peuvent désormais concevoir, gé-
rer et déployer en parfaite colla-
boration (équipes merchandising, 
graphistes marketing…) des cam-
pagnes publicitaires digitales en 
magasin en parfaite synchronisa-
tion. Maintenant, il est possible de 
relayer en un clic une campagne 
publicitaire en magasin grâce à 
notre plateforme connectée aux 
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étiquettes digitales devenues de 
véritables média à l’étagère. Avec 
AdShelf, les commerçants trans-
forment leurs gondoles en sup-
ports de communication et évitent 
les coûts liés à la synchronisation 
manuelle des campagnes qui im-
pliquent des déplacements, des 
impressions papier et des mises en 
place complexes et chronophages.

Pulse 

Notre assistant de distribution intel-
ligent permet d’identifier, analyser et 
gérer les tendances de consomma-
tion, de rotation et de péremption 
qui peuvent rester insoupçonnées et 
conduire à des pertes pour les distri-
buteurs. Des actions de corrections 
sont proposées afin d’éviter sources 
de pertes et gaspillages.

Shelf watch / OOS

Grâce aux étiquettes électro-
niques géolocalisées, qui donnent 
à chaque instant l’emplacement 
précis de chaque produit, combi-
nées aux caméras de sécurité qui 
visionnent et contrôlent toutes 
les ruptures et les anomalies dans 
les rayons : tout peut être suivi 
et mesuré, permettant l’automati-
sation et la gestion à distance de 
certaines tâches d’exploitation. Le 
magasin de demain va être capable 
de réduire drastiquement les rup-
tures, le gaspillage, et d’optimiser 
les coûts opérationnels en maitri-
sant les surstocks et les pertes de 
chiffre d’affaires.

Déclaration

Conformément aux dispositions 
de l’article L.225-102-1 alinéa 5, 
R. 225-105 et R. 225-105-1 du 
Code de commerce, nous vous 
présentons les données sociales, 
environnementales et sociétales 
de SES-imagotag du 1er janvier au 
31 décembre 2017. 

Périmètre de reporting

Le périmètre social correspond à l’en-
semble du Groupe SES-imagotag.

Au vu de l’indisponibilité des données, 
les indicateurs suivants ne couvrent 
que la Société SES-imagotag S.A. 
basée en France. Cette Société repré-
sente 51% des effectifs du Groupe :

•	organisation du dialogue social ;

•	absentéisme ;

•	dialogue social, procédure d’infor-
mation et de consultation du per-
sonnel et négociation avec celui-ci ;

•	bilan des accords collectifs ;

•	condition de Santé et Sécurité ;

•	accidents du travail et maladies 
professionnelles ;

•	impact territorial, économique et 
social de l’activité en matière d’em-
ploi et de développement régional 
et sur les populations riveraines ou 
locales.

Pour les indicateurs environnemen-
taux, le périmètre correspond unique-
ment à la Société SES-imagotag S.A. 
sauf mention contraire.

Les autres entités, rachetées par le 
Groupe depuis 2014, ont été exclues 
pour cet exercice fiscal en raison de 
l’impossibilité de collecter les données 
avec le degré de détail nécessaire. 
Nous tenterons d’y remédier en 2018.

Les informations sur la concurrence 
couvrent l’ensemble du Groupe.

Grenelle II

Publiée le 12 juillet 2010, la loi Grenelle 
II présente les actions concrètes éta-
blies par la France pour atteindre les 
objectifs 2020 de durabilité dans six
domaines : construction et urbanisation, 

transport, énergie et climat, biodi-
versité, santé et gouvernance. La loi 
prévoit également un reporting, de 
la part des entreprises, sur leurs ac-
tions initiées dans ce cadre.

Les 10 principes du Global Compact 
des Nations Unies

La durabilité des entreprises débute 
avec un système de valeurs com-
munes et des principes de gouver-
nance. Cela implique de fonctionner 
dans le respect de valeurs fonda-
mentales dans les domaines des 
droits de l’homme, du droit du tra-
vail, du respect de l’environnement 
et de la lutte anti-corruption.

Les entreprises responsables éta-
blissent le même cadre de valeurs 
et principes quelque-soit le lieu où 
elles exercent leur action dans le 
monde : en intégrant les 10 principes 
du Global Compact des Nations Unies 
dans leur stratégie, règles et procé-
dures, en instaurant une culture de 
l’intégrité, les entreprises, non seu-
lement répondent à leurs responsa-
bilités premières, mais établissent 
également les conditions d’une pé-
rennité de leur activité.

Les 10 principes du Global Compact des 
Nations Unies trouvent leurs sources 
dans la Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme, dans les Normes 
Internationales du Travail, la déclara-
tion de Rio sur l’environnement et le 
développement, et la Convention des 
Nations Unies contre la corruption.

Le Groupe a l’intention de rejoindre 
le Compact en 2018.

Correspondances entre Grenelle II 
et Global Compact

Afin de rendre les informations cou-
vertes par l’article 225 du Grenelle II 
plus compréhensibles dans le cadre 
du Global Compact, nous vous pro-
posons la table de correspondance 
suivante :
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G1	 L’effectif total et la répartition des salariés par sexe, par âge et par zone géographique
G2	 Les embauches et les licenciements 
G3	 Les rémunérations et leur évolution

G4	 L’organisation du temps de travail
G5	 L’absentéisme

G6	 L’organisation du dialogue social, notamment les procédures d’information et de consultation du personnel
	 et de négociation avec celui-ci
G7	 Le bilan des accords collectifs

G8	 Les conditions de santé et de sécurité au travail
G9	 Le bilan des accords signés avec les organisations syndicales ou les représentants du personnel en matière de 

santé 	et de sécurité au travail
G10	Les accidents du travail notamment leur fréquence et leur gravité et les maladies professionnelles 

G11	 Les politiques mises en œuvre en matière de formation
G12	 Le nombre total d’heures de formation

G13	Les mesures prises en matière d’égalité entre les femmes et les hommes
G14	Les mesures prises en matière d’emploi et l’insertion des personnes handicapées
G15	 La politique de lutte contre les discriminations 

G16	Le respect de la liberté d’association et du droit de négociation collective
G17	 L’élimination des discriminations en matière d’emploi et de profession
G18	L’élimination du travail forcé ou obligatoire
G19	L’abolition effective du travail des enfants

Emploi

Politique générale

Promotion et respect des 
stipulations des conventions 
fondamentales de l’OIT

Toute action engagée en faveur 
des droits de l’homme dans le 
cadre de ces engagements

Égalité de traitement

Loyauté des pratiques

Formation

Sous-traitance
et fournisseurs

Protection de la biodiversité

Santé et sécurité

Relations avec les parties 
prenantes

Changement climatique

Relations sociales

Impact territorial, économique 
et social

Economie circulaire

Organisation du travail

Pollution 

G20	L’organisation de la Société pour prendre en compte les questions environnementales, et le cas échéant, les démarches 
d’évaluation ou de certification en matière d’environnement

G21	 Les actions de formation et d’information des salariés en matière de protection de l’environnement
G22	Les moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et des pollutions
G23	Le montant des provisions et garanties pour risques en matière d’environnement

G24	Les mesures de prévention, réduction ou réparation de rejets dans l’air, l’eau et le sol affectant gravement l’environnement
G25	La prise en compte des nuisances sonores et de toute autre forme de pollution spécifique à une activité

Prévention et gestion des déchets 

G26	Les mesures de prévention, de recyclage, de réutilisation, d’autres formes de valorisation et d’élimination des déchets
G27	Les actions de lutte contre le gaspillage alimentaire

Utilisation durable des ressources

G28	La consommation d’eau et l’approvisionnement en fonction des contraintes locales
G29	La consommation de matières premières et les mesures prises pour améliorer l’efficacité dans leur utilisation
G30	La consommation d’énergie, les mesures prises pour améliorer l’efficacité énergétique et le recours aux énergies 

renouvelables
G31	L’utilisation des sols

G32	Les postes significatifs d’émissions de gaz à effet de serre générés du fait de l’activité de la Société, notamment par 
l’usage des biens et services qu’elle produit

G33	L’adaptation aux conséquences du changement climatique
G34	Les mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité

G35	En matière d’emploi et de développement régional
G36	Sur les populations riveraines ou locales

G37	Les conditions du dialogue avec les parties prenantes
G38	Les actions de partenariat ou de mécénat

G39	La prise en compte dans la politique d’achat des enjeux sociaux et environnementaux
G40	L’importance de la sous-traitance et la prise en compte dans les relations avec fournisseurs et sous-traitants
	 de leur responsabilité sociale et environnementale

G41	 Les actions engagées pour prévenir la corruption
G42	Les mesures prises en faveur de la santé et de la sécurité des consommateurs
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Exclusions

Certaines informations environne-
mentales ont été exclues car elles 
sont jugées non pertinentes au re-
gard de l’activité de SES-imagotag :

•	l’utilisation des sols, 
•	la consommation d’eau et l’appro-

visionnement en eau en fonction 
des contraintes locales,

•	la protection de la biodiversité, 
•	les actions de formation et d’informa-

tion des salariés menées en matière 
de protection de l’environnement.

Tant en 2017 qu’au cours des exer-
cices antérieurs, du fait de l’absence 
de risque significatif en matière 
d’environnement, SES-imagotag n’a 
constaté ni provision ni garantie, et 
n’a versé aucune indemnité suite à 
un accident environnemental.

Depuis la création de l’entreprise en 1992, l’ensemble de nos innovations et de notre savoir faire repose sur l’expertise 
et l’engagement de nos équipes. 

NB: un effet périmètre est à noter puisque trois nouvelles entités ont intégrées le Groupe
(respectivement Taïwan, l’Irlande et l’Allemagne) pour un total de 80 personnes.

Le décret n° 2016-1138 du 19 août 
2016, pris pour l’application de l’ar-
ticle L. 225-102-1 du Code de com-
merce et relatif aux informations 
environnementales figurant dans le 
rapport de gestion des entreprises, 
implique désormais pour les entre-
prises d’identifier les postes signifi-
catifs d’émissions de gaz à effet de 
serre générés du fait de l’activité du 
Groupe, notamment par l’usage des 
biens et services qu’elle produit. Dans 
ces conditions, le Groupe fournit 
d’ores et déjà les émissions liées à 
une partie de sa chaîne logistique et 
de ses déplacements professionnels.

Audit externe

Les procédures, outils de reporting 
ainsi qu’une sélection d’indicateurs 
pertinents ont fait l’objet d’une vérifi-
cation externe par le cabinet Deloitte.

Les conclusions de cette vérification 
sont disponibles dans la partie 4 de 
ce rapport RSE.

1) Le capital humain: une ressource essentielle
	 pour SES-imagotag

31 déc 2017 En % de l’effectif 31 déc 2016 En % de l’effectif

Nombre de salariés en CDI 363 97% 260 96%

Nombre de salariés en CDD 7 2% 5 2%

Nombre de salariés
en apprentissage

5 1% 6 2%

Effectif total 375 100% 271 100%
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Au 31 décembre 2017, l’âge moyen d’un salarié du Groupe SES-imagotag est de 37 ans et l’ancienneté moyenne de 4,8 ans. 

Evolution des âges de janvier 2017 à décembre 2017

Effectif total et répartition des salariés par zone géographique 

60 ans et plus

55 à 59 ans

50 à 54 ans

45 à 49 ans

40 à 44 ans

35 à 39 ans

30 à 34 ans

25 à 29 ans

Moins de 24 ans

10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%0%

S2 2017S1 2017

31 déc. 2017 % de l’effectif 31 déc. 2016 % de l’effectif

France 184 49% 179 66%

Europe - Hors France 118 31% 80 29%

Amériques 15 4% 10 4%

Asie 58 15% 2 1%

TOTAL 375 100% 271 100%
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Traditionnellement, la démarche opé-
rée sous l’angle commercial consistait 
à déployer une force de vente au sein 
de chaque région pour couvrir la to-
talité des deux marchés historiques, à 
savoir la France et l’Italie. 

Pour favoriser son développement à 
l’international, SES-imagotag a dé-
cidé de s’appuyer sur des distribu-
teurs locaux, déjà bien implantés sur 
les marchés à conquérir. Cette stra-
tégie de développement a pour effet 
de diminuer les ressources de profil 
technique et commercial.

Les installations de nouveaux chantiers 
sont majoritairement sous-traitées. 
Seule la phase test nécessite la 
présence des équipes SES-imagotag ; 
une fois le fonctionnement du 

i. Développer les compétences 
au travers de la formation

Favoriser la formation de nos équipes 
est un enjeu majeur pour SES-imagotag. 
Évoluant dans un secteur particuliè-
rement innovant, le Groupe souhaite 
donner à chacun de ses collabora-
teurs les moyens nécessaires pour 
qu’ils puissent progresser au sein de 
l’entreprise, accroître leurs compé-
tences et leurs savoir-faire. 

Ceci a fortement contribué au déve-
loppement de la formation au sein 
du Groupe : ainsi 37% des effectifs 
de SES-imagotag ont été formés en 
2017 contre 42% en 2016, avec une 
moyenne de 0,69 jours de formation 
par salarié formé contre 2,5 jours en 
2016 (hors plateforme e-learning) : 
cet écart s’explique par l’accroisse-
ment des sessions de e-learning et 
la structure générale des formations ; 
procurées sous forme de sessions 
plus nombreuses mais plus courtes 
(une à deux heures) à une audience 
plus large.

Les revues de personnel, combinées 
aux riches remontées issues des 

système vérifié sur une surface res-
treinte, le reste du chantier est, soit 
confié aux équipes du distributeur 
partenaire dès lors que la vente se fait 
à l’étranger, soit confié aux équipes 
sous-traitées (sous forme de délé-
gation de personnel), dès lors que la 
vente se fait en France ou en Italie. 
Conformément à son plan dévelop-
pement, SES-imagotag a encore 
renforcé ses équipes au cours de 
l’exercice 2017. Cette croissance 
a essentiellement porté sur les 
équipes dédiées à l’international. 
Parmi les sorties, SES-imagotag 
comptabilise notamment en 2017 : 
4 licenciements, 46 démissions, 
4 ruptures amiables, le solde cor-
respondant à des fins de contrats 
à durée déterminée ou des fins de 
périodes d’essai.

2017 2016

recrutements 92 79

sorties 68 39

NB: un effet périmètre est à noter 
puisque trois nouvelles entités ont 
intégrées le Groupe (respectivement 
Taïwan, l’Irlande et l’Allemagne) pour 
un total de 80 personnes.

Au total, 1 411 jours d’absence ont 
été comptabilisées (vs. 1 426 l’an 
dernier).

1. Renforcer la motivation et les compétences de nos collaborateurs

entretiens annuels, ont permis une 
meilleure identification des besoins 
en formation de nos collaborateurs 
au regard des enjeux de développe-
ment du Groupe. Ceci a permis au 
Groupe de définir un plan de forma-
tion individuel 2017 plus pertinent 
et plus diversifié.

Cela représente un total de 2 660 
heures de formation (hors formation 
via la plateforme e-learning).

En 2016, le Groupe, conscient de sa 
rapide internationalisation, de ses 
innovations quasi-permanentes et 
de la densité de ses recrutements, a 
décidé de mettre en place une plate-
forme e-learning à destination de 
tous ses collaborateurs, pour gagner 
en cohésion.

Cette plateforme a été mise en ligne 
en septembre 2016, et contient 6 
programmes et 144 modules propo-
sés en anglais et en français. Tous les 
programmes ont été construits par 
des collaborateurs internes experts 
sur leur sujet, accompagnés par la 
Direction des Ressources Humaines 
qui a supervisé l’ensemble du projet. 

En 2017, la plateforme a été en-
richie de modules relatifs à un code 
d’éthisque et à la réglementation 
GRPD (protection des données per-
sonnelles).

Cette année, 150 personnes ont été 
formées sur cette plateforme ce qui 
équivaut à 594 heures de formation.

En complément de la formation as-
surée en interne, les coûts pédago-
giques versés à des organismes ex-
ternes représentent 113 651 € contre 
77 969 € en 2016 (soit une augmen-
tation de 46% du budget dédié aux 
formations externes). 

Les efforts de formation sont for-
tement concentrés pour accompa-
gner la politique du Groupe dans 
son innovation technologique, son 
industrialisation et son internatio-
nalisation (formation aux solutions 
SES-imagotag, à la sécurité, à la 
qualité et à la formation linguistique).

L’ensemble des catégories socio 
professionnelles a eu accès à la 
formation en 2017.
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ii.	Reconnaître et capter les 
talents, tout en favorisant 
leur bien-être en entreprise

a. Favoriser un bon dialogue social

SES-imagotag veille à entretenir un 
dialogue proactif avec toutes ses 
parties prenantes et notamment avec 
ses collaborateurs. La taille humaine 
de l’entreprise favorise les échanges. 
Sauf cas spécifique, SES-imagotag 
est rarement amené à établir ses 
propres accords collectifs : le Groupe 
applique les accords de branche éta-
blis via la convention collective des 
industries de la métallurgie, ces der-

Categories
Nombre de collaborateurs 

formés en 2017
% de l’effectif

Nombre de collaborateurs 
formés en 2016

% de l’effectif

Total 138 37% 114 42%

Sécurité

Informatique

Ventes

Linguistique

Solution SES-imagotag

Management

Formation commerciale

Qualité

niers permettant de couvrir très lar-
gement les droits de ses salariés en 
matière de conditions et d’organisa-
tion du travail. 

Conformément à la législation, des 
élections professionnelles ont lieu en 
France tous les 4 ans. Les dernières 
élections ont eu lieu le 16 décembre 
2013 et ont conduit à la mise en place 
d’une nouvelle Délégation Unique du 
Personnel constituée de 8 salariés 
cadres et 2 salariés non cadres.

Réuni ordinairement une fois tous 
les deux mois, le Comité d’Entre-
prise est informé et consulté sur des 

questions stratégiques et organisa-
tionnelles ayant un impact sur les 
salariés du Groupe. Ainsi depuis plu-
sieurs années, grâce à un dialogue 
social de qualité, les négociations 
annuelles obligatoires ont abouti à un 
procès-verbal d’accord tout comme 
le projet de déménagement du siège 
social de l’entreprise.

Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et 
des Conditions de Travail (CHSCT), 
composé de 3 membres, se réunit 
chaque trimestre et est partie pre-
nante de la construction et de l’ani-
mation de notre politique de sécurité 
au travail.

33%

34%

3%

8%

7%

0%

10%

3%2%

Communication et 
développement personnel
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En 2015, une enquête de préven-
tion des risques psycho-sociaux a 
été co-organisée par SES-imagotag 
en collaboration avec le CHSCT. Les 
résultats de cette enquête ont été 
présentés à la fois devant le Comité 
d’Entreprise, le CHSCT ainsi que le 
Comité managérial. Une étude com-
parative a été de nouveau organisée 
en 2017 et a conduit à un nouveau 
plan d’améliorations.

En parallèle, le Groupe a renforcé les 
évènements et moments de convi-
vialité pour permettre aux équipes 
d’interagir entre elles. Le « Friday 
lunch » permet aux collaborateurs, 
autour d’un déjeuner, de prendre 
connaissance des messages clés 
du Groupe. La « Junior team », créé 
début 2016, permet aux jeunes arri-
vants (jeunes diplômés de moins de 
de 2 ans d’expérience) de se réunir 
une soirée par mois dans le but de 
découvrir les différents métiers du 
Groupe au travers de visites (ma-
gasin, entrepôt, chantier…) et d’une 
présentation de leur mission res-
pective.

De nombreuses autres activités spor-
tives et culturelles sont organisées 
pour renforcer la cohésion d’équipe 
(concours photo, vidéos, business 
run, tournoi de football…). 

Chaque fin d’année est rythmée par 
une soirée annuelle inter-filiales 
permettant à chacun de se rencon-
trer et de célébrer les victoires et les 
réussites annuelles.

Un Réseau Social d’Entreprise « Chatter » 
permet également à l’ensemble des 
collaborateurs de poster les évène-
ments marquants qui rythment leurs 
activités au quotidien et ainsi de 
garder contact avec leurs homolo-
gues étrangers.

Une enquête liée aux risques psycho-
sociaux a été menée en 2015, en 
partenariat avec l’organisme de pré-
voyance du Groupe, Malakoff Médéric. 
Une comparaison des résultats a été 
établie à l’échelle nationale et inter-
nationale afin de définir les actions 
à mener. Chaque trimestre, ce plan 
d’action est mis à l’ordre du jour du 
comité de direction. L’objectif est 

double : favoriser la communication 
inter-équipe, et assurer une forma-
tion de qualité pour tous. 

b. Motiver nos équipes 

Le Groupe connaît une forte crois-
sance depuis sa création en 1992. 
Cette évolution ascendante des 
ventes, et de la performance écono-
mique de SES-imagotag, est direc-
tement liée à l’engagement de nos 
équipes. Il est donc essentiel de les 
rétribuer en fonction de leur contri-
bution à la croissance et à la réussite 
du Groupe.

Evolution des rémunérations 

Les augmentations salariales sont 
individuelles 

Avantages versés 

Depuis 2008, plusieurs plans de distri-
bution de stock-options ont été mis en 
place par le Groupe. Au 31 décembre 
2017, six plans d’attribution d’options 
de souscription d’actions étaient non 
échus.

En 2016 un plan d’attribution d’ac-
tions de performance a été initié, dans 
le cadre de l’autorisation donnée par 
l’Assemblée générale mixte des ac-
tionnaires en date du 30 novembre 
2016 : 

Ces plans d’actions de performance 
ont pour objectif de renforcer la dy-
namique entrepreneuriale et d’asso-
cier plus largement à la performance 
de la Société les dirigeants et sala-
riés qui jouent un rôle décisif dans 
l’atteinte des résultats et la création 
de valeur de l’entreprise. Ces mé-
canismes d’avantages complémen-
taires versés aux salariés, très sou-
vent utilisés au sein des Groupes, 
sont devenus un outil essentiel de 
motivation et d’attrait pour les can-
didats potentiels. 

Le nouveau plan stratégique « Leapfrog
2020 » vise à accélérer encore la 
croissance du Groupe, surtout sur les 
zones Asie et Amérique du Nord, en 
atteignant une croissance moyenne 
annuelle de 30% entre 2015 et 2020 
pour atteindre un chiffre d’affaires 

compris dans une fourchette de 400 
à 500 M€ en 2020. C’est pour maxi-
miser ses chances d’atteindre ses 
objectifs ambitieux que la Société a 
souhaité mettre en place un nouveau 
plan, destiné à une population plus 
large que le précédent (15 à 20% du 
personnel inclus) comprenant les 
managers et les salariés fortement 
contributeurs à la performance de 
l’entreprise et destiné aux nou-
veaux talents à attirer dans le cadre 
du développement technologique 
et international de la Société. 

Le Conseil d’administration du 
Groupe SES-imagotag a décidé la 
mise en œuvre d’un accord de parti-
cipation au bénéfice des salariés lors 
de sa réunion du 15 mai 2005. Cet ac-
cord a été signé le 7 juin 2005 et est 
toujours en vigueur. Le 21 décembre 
2012, un avenant à cet accord de par-
ticipation a été signé afin d’intégrer 
un plan d’épargne entreprise créé et 
géré conformément aux articles 
L. 3332-1 et suivants du Code de Travail.

En 2016, SES-imagotag SA a signé 
un nouvel accord d’intéressement 
pour la période 2017-2019, qui per-
met de doubler le montant de l’in-
téressement accordé par rapport à 
l’accord précédent. Cet accord est 
ouvert pour tout employé disposant 
d’un contrat français et ayant plus 
de trois mois d’ancienneté sur l’an-
née fiscale de référence.

SES-imagotag Italie bénéficie éga-
lement d’un accord d’intéressement 
qui lui est propre.

c. Favoriser leur épanouissement 
professionnel

Afin d’évaluer les performances et 
de fixer les objectifs de chacun des 
collaborateurs, en conformité avec la 
stratégie d’entreprise, des entretiens 
individuels biannuels sont mis en place 
par le Groupe. En 2016, SES-imagotag 
a mis en place l’outil Foederis, une 
plateforme permettant de dématériali-
ser le processus d’entretien individuel 
biannuel. Avec le fort développement 
à l’international, cette plateforme per-
met d’uniformiser les pratiques sur 
l’ensemble du Groupe et ainsi mener 
une politique cohérente et juste.
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Afin de maintenir et favoriser la crois-
sance externe, la cohésion d’équipe 
a constitué un objectif majeur pour 
le Groupe: dans un environnement 
stimulant et dynamique, il est impor-
tant d’établir un état d’esprit collec-
tif qui permet de faire face aux défis 
que l’entreprise s’est fixés. 

La rapidité décisionnelle liée à l’am-
bition de croissance du Groupe, dans 
un secteur très innovant, sous-tend 
une formation continue régulière 
et dynamique pour permettre aux 
équipes de suivre le cap, et d’appor-
ter tout leur soutien à l’entreprise. A 
donc été élaborée en 2016, la plate-
forme e-learning qui permet d’ac-
tualiser chaque trimestre les conte-
nus de formation et de les rendre 
accessible au plus grand nombre de 
salariés en un minimum de temps. 
Un comité managérial mensuel a 
également été établi pour permettre 
aux managers de maîtriser les infor-
mations qu’ils ont à décliner auprès 
de leurs équipes. La dématérialisa-

tion des entretiens annuels d’évalua-
tion devrait également permettre de 
traiter plus rapidement les demandes 
de chaque collaborateur.

Une organisation du travail
structurée et équitable pour tous

En France, le Groupe a mis en place 
en 2001 les règles actuellement en 
vigueur pour appliquer les dispo-
sitifs de la loi sur la réduction du 
temps de travail. Dans ce cadre, la 
semaine de travail est de 37 heures, 
ce qui, conjugué à un complément 
de jours de repos (jours de RTT), 
porte la durée annuelle du temps 
de travail à 1 607 heures.

Un accord d’entreprise portant sur le 
contrat de travail des installateurs et 
chefs d’équipe a été établi afin de cou-
vrir leurs droits, notamment dans le 
cadre d’horaires prolongés et de travail 
de nuit. Les heures supplémentaires 
effectuées par ces équipes sont comp-
tabilisées en repos compensateur. Le 

temps de trajet, au-delà de l’heure et 
demie, est comptabilisé comme du 
temps de travail. Ce service dédié aux 
installations n’est pas éligible au régime 
pénibilité.

L’assistance téléphonique de pre-
mier niveau est assurée par une 
Société externe, Webhelp, dont les 
services sont opérationnels partout 
où les clients du Groupe se situent. 
Les niveaux d’expertise plus appro-
fondis sont assurés par les équipes 
SES-imagotag. 

2. Garantir la sécurité de nos équipes et de celles de nos sous-traitants

i.	Politique Santé et Sécurité

SES-imagotag a fait de la sécurité 
de ses collaborateurs une priorité. 
Dans le document unique, mis à jour 
chaque trimestre par le Groupe, un 
certain nombre de risques ont été 
identifiés en fonction de la mission 
et du lieu dans lequel opère le salarié. 
Parmi les plus critiques, on retrouve 
le risque lié à l’isolement, les risques 
associés au travail en hauteur, et le 
risque routier.

Le Groupe a mis en place un plan 
d’amélioration continu pour ancrer en 
profondeur la sécurité dans la culture 
d’entreprise. SES-imagotag a investi 
en équipements de protection indivi-
duelle haut de gamme, en véhicules 
adaptés au transport de matériel et en 
partenariats solides afin de bénéficier 
du meilleur matériel de chantier et de 
sécuriser leur maintenance.

Le Groupe a poursuivi ses efforts en 
bâtissant une politique de sécurité 

structurante au moyen d’outils et de 
procédures obligatoires dématéria-
lisés sous iPad (Plans de prévention, 
Plans Particulier de Sécurité et de 
Protection de la santé, contrôle du 
matériel avant chantier, contrôle des 
équipements de protection indivi-
duelle).

Afin de minimiser les risques, 
SES-imagotag limite le recours à l’in-
térim et a mis en place une politique 
de sécurité dédiée aux intérimaires. 
Dès lors que le Groupe sollicite de 
la sous-traitance, ces derniers sont 
soumis aux mêmes consignes de 
sécurité que les salariés du Groupe, 
qui leur sont directement trans-
mises par l’agence d’intérim. Le 
contrat signé couvre juridiquement 
ce volet. Le port des Equipements 
de Protection Individuelle (EPI) est 
contrôlé, ainsi que tout le matériel 
avant de démarrer le chantier. Cette 
inspection obligatoire est réalisée 
par les chefs de chantier à l’aide 
d’une grille d’évaluation et se fait de 

manière aléatoire afin de vérifier la 
bonne application de cette politique 
de sécurité sur le terrain.

ii. Formation Santé et Sécurité 
et suivi de la fréquence et de la 
gravité des accidents

De nombreuses formations ont eu lieu 
en 2016 pour accompagner la mise 
en place des nouveaux outils et nou-
velles procédures obligatoires et sen-
sibiliser les équipes les plus à risque 
(formations sécurité, permis CACES, 
ISO–9, habilitations électriques, etc.). 

La plateforme e-learning intègre un 
programme complet dédié aux instal-
lations, et contribue ainsi à renforcer 
l’accompagnement des équipes dans 
les processus de sécurité des travaux 
d’installation en magasin. Le module 
lié au risque routier n’a pas encore été 
mis à disposition des équipes. 

En 2017, l’entreprise n’a pas enregis-
tré d’accident du travail.
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S’agissant de la lutte contre les dis-
criminations, SES-imagotag suit les 
réglementations et les conventions 
en vigueur et est déterminé à offrir 
à l’ensemble de ses collaborateurs 
des chances égales de reconnais-
sance, d’évolution de carrière, quels 
que soient leur origine, leur sexe, 
leur croyance, et ne tolère aucune 
forme de discrimination.

Le Groupe s’interdit également toute 
forme de discrimination à l’embauche. 
Le choix du collaborateur s’effectue 
uniquement en fonction des études, 
du parcours professionnel et de la 
qualité des entretiens réalisés.

Avec plus d’une dizaine de nationa-
lités représentées parmi ses salariés, 
SES-imagotag veille particulière-
ment à la diversité de ses collabo-
rateurs et à la représentativité des 
cultures auxquelles ils appartiennent.

i. Facilité d’accès au travail pour 
les personnes handicapées

En France, SES-imagotag s’engage 
activement pour l’insertion sociale 
et professionnelle des adultes han-
dicapés. Le Groupe collabore ainsi 
depuis les années 2 000 avec l’ESAT 
d’Eragny (95). 

Les ESAT sont des Établissements et 
Service d’Aide par le Travail réser-
vés aux personnes en situation de 
handicap dont la mission consiste à 
aider les personnes ne pouvant tra-
vailler en milieu ordinaire, à exercer 
une activité professionnelle. L’ESAT 
d’Eragny est composé de 80 travail-
leurs dont une vingtaine est affec-
tée à SES-imagotag. En période de 
forte activité, l’ESAT d’Eragny fait 
aussi intervenir l’ESAT d’Orly (94).

Les travailleurs des ESAT réalisent 
différents travaux notamment de 
marketing et de sérigraphie pour les 
étiquettes. Le montant consacré à ces 
travaux de sous-traitance a atteint 
105 K€ en 2017 contre 83 K€ en 2016.

Le Groupe emploie également une 
personne ayant un handicap déclaré.

ii. Égalité hommes / femmes 

Avec un Conseil d’administration 
composé de 3 hommes et 2 femmes, 
SES-imagotag participe activement 
à la représentation des femmes au 
sein des instances de direction.

31 déc. 2017 % effectif 31 déc. 2016 % effectif

Nombre de femmes 107 29% 63 23%

Nombre d’hommes 268 71% 208 77%

total 375 100% 271 100%

iii. Encourager l’employabilité 
des jeunes

Au travers d’un certain nombre de par-
tenariats avec des écoles et universi-
tés de Paris et de sa région, le Groupe 
positionne sa volonté de permettre 
aux jeunes générations d’accéder au 
monde du travail, grâce à des parcours 
d’apprentissage, et de stage forma-
teur. En 2017, vingt-deux stagiaires et 
8 apprentis (dont 5 encore présents au 
31 décembre) ont été accueillis au sein 
de l’organisation.

Partenariat avec Centrale Supelec

Fort de la fusion des Ecoles Cen-
trale et Supelec, SES-imagotag a 
signé une convention de partenariat 
avec l’Ecole Centrale-Supelec en 
Novembre 2015, intensifiant ainsi 
sa visibilité auprès des étudiants de 
cette école au travers d’évènements 
type tables rondes et forums.

Accueillant déjà depuis 2014 deux ap-
prentis issus de l’Ecole Centrale Paris, 
le Groupe a renforcé ses relations en 

2017 avec l’Ecole Centrale-Supelec en 
recrutant quatre stagiaires issus de 
l’Ecole Centrale-Supelec.

Partenariat avec l’Ecole Audencia 
Nantes

Dans l’optique d’améliorer sa visi-
bilité auprès des étudiants issus de 
Business School, SES-imagotag a 
choisi en 2015 de s’associer avec 
Audencia Nantes et plus particu-
lièrement avec la Majeure Business 
Développement proposée par cette 
école. Ce partenariat permet de bâ-
tir des relations privilégiées avec les 
étudiants au sein de cette majeure, 
au travers d’évènements et d’inter-
ventions pédagogiques ayant pour 
but de dialoguer autour des inno-
vations du Groupe SES-imagotag. 
Ainsi, 3 stagiaires ont déjà pu être 
accueillis depuis la mise en place 
de ce partenariat. Nous avons éga-
lement recruté un diplômé de cette 
école et proposé à l’un de nos sta-
giaire un VIE au sein de notre filiale 
américaine. 

3. Promouvoir la diversité au sein de nos équipes
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La Société a ainsi pu participer à un 
forum organisé au sein des locaux 
de l’école. Cela a permis au Groupe 
d’accueillir un stagiaire en 2016 puis 
trois stagiaires en 2017.	  

Ecole d’ingénieurs de la Chambre 
de commerce et d’industrie de
région Paris Ile-de-France ESIEE

Le respect des conventions de l’OIT 
est clairement mentionné dans les 
clauses contractuelles avec nos four-
nisseurs et sous-traitants. Les sites 
de sous-traitance industrielle sont 
régulièrement visités par les équipes 
commerciales et les acheteurs, ce qui 
permet d’opérer un certain contrôle 
quant au respect des pratiques 

La taille intermédiaire de SES-imagotag
n’implique pas une organisation 
structurée en matière d’Environnement. 
Toutefois, le Groupe, au travers de 
ses équipes opérationnelles et de 
Recherche et Développement, at-
tache une importance de plus en 
plus forte aux aspects environne-
mentaux.

Aucune réclamation d’ordre environ-
nemental n’a été adressée au Groupe 

SES-imagotag a partiellement éva-
lué en 2016 l’impact carbone de son 
activité. Au regard de ce premier 
diagnostic, que le Groupe souhaite 

1. Limiter l’impact environnemental de notre activité

4. Promouvoir le respect des droits de l’homme et des conventions fondamentales de l’OIT

2) Limiter l’impact environnemental de notre activité

Partenariat avec l’Université de
technologie de Compiègne (UTC)

Les besoins de recrutement de 
profils techniques grandissants, 
SES-imagotag a développé en 2016 
un nouveau partenariat avec l’Université 
technologique de Compiègne.

relatives au travail des enfants et au 
travail forcé. 

De leur côté, nos sous-traitants ont pour 
la plupart mis en oeuvre les initiatives 
adéquates: Flextronics, par exemple, 
est membre du « Global Business 
Initiative on Human Rights ».

SES-imagotag a également déve-
loppé un récent partenariat avec 
l’école de l’ESIEE. Dans ce contexte, 
SES-imagotag a pu participer à un 
forum organisé par l’école, ce qui a 
permis le recrutement d’un premier 
stagiaire en 2016.

en 2017, qu’il s’agisse de pollution ou 
de nuisances quelconque. 

Fin 2014, le siège social du Groupe 
a été déplacé dans l’immeuble Via 
Verde, certifié HQE (Hautes Qualité 
Environnementale) niveau Excellent 
et labellisé BBC (Bâtiment Basse 
Consommation). Ce bâtiment offre un 
confort aux collaborateurs : lumière,
ergonomie, convivialité... Sur les 
façades les plus exposées, des stores 

motorisés se règlent automatiquement 
en fonction de l’ensoleillement, 
tandis qu’un traitement de surface 
du verre assure une fonction de filtre 
solaire. Des sondes évaluent la lu-
minosité et détectent la présence 
humaine avant de régler automati-
quement l’éclairage.

approfondir en 2018, les émissions 
liées à la logistique sont de loin les 
plus importantes (cf. §Transport de 
nos systèmes d’étiquettes).
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Travailler à diminuer l’impact envi-
ronnemental de ses étiquettes nu-
mériques permet à SES-imagotag 
d’assoir sa place de leader sur le 
marché, en garantissant une excel-
lence opérationnelle à ses clients. La 
faible consommation en énergie est à 
la fois un élément clé de différentia-
tion et un sujet majeur de recherche 
pour les équipes de SES-imagotag. 

L’étiquette numérique implique un im-
pact environnemental plus ou moins 
significatif en fonction des étapes du 
cycle de vie décrites ci-après.

i. La phase de production
de l’etiquette electronique

L’étape de production des étiquettes 
est sous-traitée à des Sociétés 
hongkongaises implantées en Chine, 
dans la région de Shenzhen. Une 
moitié de la production est égale-
ment sous traitée en Europe de l’Est 
pour raccourcir les délais de livraison 
des clients, et par là même réduire le 
nombre de kilomètres parcourus.

L’ensemble des usines sont certi-
fiées ISO 14001, gage de qualité 
dans la gestion des risques environ-
nementaux liés à l’outil industriel. 

Les produits qui composent l’offre 
SES-imagotag (étiquette électro-
nique, émetteur, et rails) impliquent 
l’utilisation de composants électro-
niques, et de plastique. L’approvi-
sionnement se fait auprès de lea-
ders sur le marché, qui disposent 
pour l’ensemble d’un système de 
management environnemental de 
leur système de production. 

Les principaux fournisseurs de com-
posants du Groupe sont signataires 
du Global Compact des Nations Unies 
et du Code de conduite de l’Electro-
nic Industry Citizenship Coalition® 
(Coalition de la. Citoyenneté dans 
l’Industrie Électronique - EICC®). Ils 
ont mis en place, de longue date, un 
programme RSE comprenant des 
inittiatives environnementales : 
Epson Semiconductor par exemple, 
se soumet au « Global Reporting 

2. Limiter l’impact environnemental de nos produits

Initiative Sustainability G4 Guidelines » 
et sont certifiés ISO 26 000.

Pour ce qui concerne les « assem-
bleurs », ils ont également, de longue 
date, mis en œuvre l’ensemble des 
normes incluses au sein du référentiel
ISO 14 001 : 2015 comprenant notamment 
des process de gestion des déchets.

Les produits finis commercialisés par 
SES-imagotag (étiquettes électro-
niques, transmetteurs et fixations en 
plastique) sont constitués de com-
posants électroniques et de plas-
tique : pour pallier la problématique 
de prélèvements des ressources, les 
équipements sont collectés, triés, 
réparés ou réinjectés dans le circuit 
de production pour éviter toute perte 
de matière et favoriser les principes 
de l’économie circulaire (voir §Fin de 
vie des équipements). 

ii. Le transport de nos systemes 
d’etiquettes electroniques

L’impact environnemental du transport 
de nos systèmes d’étiquettes élec-
troniques est principalement dû aux 
émissions de CO

2
 associées. Selon le 

mode de transport adopté, le trajet 
aura plus ou moins d’impact carbone. 
Deux flux de transport existent : 

•	fret amont qui correspond au 
transport des composants en usine 
d’assemblage ou au transport des 
produits finis au sein des centres 
logistiques ;

•	fret aval qui correspond à l’envoi 
des installations packagées pour le 
compte du client.

Une dizaine de transporteurs opèrent 
aujourd’hui en France pour couvrir 
l’ensemble des segments de transport 
à savoir la messagerie colis, la messa-
gerie palette, l’affrètement. Le trans-
port par container ne couvre que le 
périmètre grand export, hors Europe.

Kuehne + Nagel, qui transporte une 
importante partie des marchandises 
du Groupe, s’attache à sélectionner 
ses fournisseurs et prestataires en 

fonction de leur démarche environ-
nementale. Ce fournisseur logistique 
est certifié ISO 9001 (démarche qua-
lité) ISO 14001 (environnement) ainsi 
que OHSAS 18001 (santé).

Chaque année, il sollicite ses propres 
fournisseurs au travers d’un question-
naire pour mesurer leur performance 
environnementale. Parmi ces ques-
tions, le transporteur doit notamment 
renseigner le taux de trajets réalisés à 
vide, l’âge moyen du parc de véhicules, 
et tout type d’actions menées pour ré-
duire les consommations de carburant, 
les émissions d’échappement, et les 
nuisances sonores. Kuehne + Nagel 
est classé au sein des 25 Sociétés 
listées dans le cadre de l’index SXI 
Switzerland Sustainability 25.

Les émissions de gaz à effet de 
serre liées à la logistique gérée par 
SES-imagotag France, pour l’en-
semble de la période de Janvier 
à Décembre sont de 2 601 tonnes 
équivalent CO

2
 en 2016 et 575 en 

2017, cette baisse extrêmement si-
gnificative étant due à l’arrêt d’affrê-
tements aériens depuis l’Asie.

Dans le cadre de son plan de régio-
nalisation industrielle, le Groupe SES 
sous-traite également en Europe 
de l’Est l’équivalent de 30% de son 
chiffre d’affaires. Cette implantation 
de la production en Europe permet 
de réduire considérablement les flux 
de transport et de réduire les kms 
parcourus entre son outil de produc-
tion et les magasins de ses clients. 

La transformation de la supply chain, 
prévue courant 2018 devrait permettre 
une gestion largement rationalisée 
des flux physiques et des émissions 
de gaz à effet de serre : l’usine de 
Chongqing en Chine permettra une 
production dont les coûts et l’impact 
environnemental devraient être large-
ment en progrès grâce à la modernité 
et l’automatisation du processus 
industriel ainsi qu’à la concentration 
par voie ferrée des flux physiques 
de livraison entre Asie et Europe 
(nouvelle route de la Soie) jusqu’à 
Duisbourg en Allemagne.
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iii. La phase d’utilisation
de l’etiquette electronique

Le Groupe SES-imagotag a pour objectif 
constant d’optimiser la consommation 
énergétique de ses étiquettes : la mul-
tiplication des usages de l’étiquette, 
à durée de vie équivalente (minimum 
5 ans) a engagé un travail très poussé 
de la part des équipes R&D afin de ré-
pondre aux nouveaux usages. 

Les projets de recherche ont pour 
objectif d’améliorer substantielle-
ment la durée de vie tout en aug-
mentant encore les performances 
en matière de vitesse de commu-
nication. Pour ce faire, les travaux 
consistent à :

•	étudier les processus de consom-
mation d’énergie ;

•	développer des algorithmes de ré-
veil, d’envoi, et d’endormissement 
sélectif des étiquettes ; 

•	développer des algorithmes de com-
pression et décompression d’image ;

•	optimiser les process d’allocation 
et réallocation de la mémoire.

La nouvelle gamme VUSION répond 
totalement à cet objectif non seule-
ment en ayant optimisé la consom-
mation d’énergie de l’étiquette mais 
également en prévoyant d’ajoindre à 
la gamme un rail alimenté en éner-
gie qui permettra d’y installer des 
étiquettes sans pile dans le futur.

Les gammes de produits et services 
du Groupe SES-imagotag permettent 
d’adopter des stratégies de commu-
nication dématérialisées pour infor-
mer le consommateur au sein de ma-
gasins : grâce aux technologies NFC 
ou QR codes, les étiquettes élec-
troniques peut communiquer avec 
un smart phone et fournir ainsi une 
information digitalisée, au conte-
nu enrichi comme les valeurs nutri-
tionnelles ou des commentaires de 
consommateurs. Le Groupe estime 
lenombre de changements de prix 
opérés par les étiquettes installées, 

à 8 milliards par an, permettant une 
substantielle économie de papier. 

Consommation énergétique
des data centers

Afin d’être au plus proche du be-
soin des entreprises de petite et de 
moyenne envergures, qui ne sont pas 
nécessairement toutes équipées d’un 
service informatique, SES-imagotag a 
développé une offre permettant d’hé-
berger les données de ses clients mais 
aussi de gérer la mise à jour des infor-
mations diffusées sur l’étiquette, ainsi 
que la gestion des stocks associée. 

Grâce à sa solution « Cloud Privé en 
Data Center », engagée en collabora-
tion avec Microsoft Azure, le Groupe 
peut garantir une consommation de 
l’énergie à la demande. Pour limiter 
l’impact énergétique et économique 
lié à de telles installations, les ser-
veurs sont virtualisés. En d’autres 
termes, plusieurs serveurs virtuels 
fonctionnent sur un seul et même 
serveur physique. En moyenne, les 
serveurs ne sont utilisés qu’à 15% de 
leurs capacités. Ainsi, regrouper plu-
sieurs serveurs sur une même ma-
chine apporte une grande flexibilité 
et modularité dans la répartition des 
charges, tout en optimisant considé-
rablement l’efficience énergétique de 
l’équipement, avec un fonctionne-
ment hautement sécurisé et dispo-
nible 7 jours sur 7, 24h sur 24.

iv. La fin de vie
des equipements

Recyclage des piles de nos étiquettes

Les étiquettes électroniques sont des 
équipements qui nécessitent une pile 
pour leur fonctionnement. La mise en 
application de l’Article R 543-130 du 
Code de l’environnement engage les 
producteurs de piles et accumula-
teurs industriels à organiser la reprise 
gratuite des piles et accumulateurs 
qu’ils ont mis sur le marché français 
une fois qu’ils sont usagés. 

SES-imagotag SA a choisi l’éco-
organisme COREPILE pour collecter 

et recycler l’ensemble des piles 
obsolètes. Avec 35 000 points de 
collecte, COREPILE est la première 
filière française de collecte et de re-
cyclage de piles et accumulateurs. 
L’organisme est certifié ISO 14001 
depuis 2004 et recycle 100% des 
piles qu’il collecte. En 2017 Corepile 
a recysclé plus de 135 tonnes de 
piles pour notre compte.

En Autriche, ce travail de collecte et 
de recyclage des piles est confié à 
Elektro Recycling Austria, filiale du 
Groupe Altstoff Recycling Austria AG, 
spécialisée dans le recyclage des dé-
chets électroniques depuis 2005, en 
Italie l’éco-organisme CONAI.

Parmi les différentes catégories de piles 
existantes, le Groupe utilise notamment 
celles au Lithium. Pour être recyclées, 
ces piles sont adressées aux différentes 
industries de transformation.

Notre ambition
« zéro déchet non valorisé »

Afin de s’inscrire dans une démarche 
d’économie circulaire, SES-imagotag 
s’est engagé dès 2014 dans la mise en 
œuvre d’un plan d’action permettant 
d’assurer la complète recyclabilité et 
la réutilisation de ses équipements. 

C’est dans cette logique que 
SES-imagotag sollicite les services 
de l’éco-organisme Ecologic, qui 
récupère étiquettes, box et rou-
teurs obsolètes ou endommagés 
auprès de chaque client pour les 
transporter directement dans l’un 
des centres de tri d’ANOVO, l’un des 
principaux acteurs de la gestion 
durable du cycle de vie des pro-
duits électroniques. Chaque année, 
cette Société redonne une seconde 
vie à plus de 20 millions de pro-
duits dans le monde entier.

Cet organisme se charge ensuite 
de trier les composants conte-
nus dans les équipements en fin 
de vie, procède à des réparations 
d’ordre cosmétique ou renvoie 
celles qui sont destinées à retour-
ner en production.
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Remanufacturing
en sous-traitance
industrielle (Chine)

Demande SAV

•	Étiquettes inutilisées

•	Mise à jour des

	 overlays autocollantes

•	Étiquettes endomagées

•	Étiquettes obsolète

•	Piles usagées

Recyclages
des piles 
usagées

Demandes
d’enlèvement
des étiquettes

Réparation
d’étiquettes

Dépôt en centre de tri

Tri de
composantes
réutilisables

Retours client

•	Remplacement de piles

•	Remplacement des

	 overlays autocollantes

•	Reprogrammation d’étiquettes

Boutiques & 
Supermarché

VOLUME
Non éligible

au retraitement 
Eligible Total

1- Etiquettes collectées et recyclées en 2017 96 967 565 556 662 523

2- Etiquettes expédiées pour retraitement en 2017 - 702 606 702 606

3- Etiquettes retraitées en 2017 - 597 897 597 897 

Le Groupe a augmenté sa collecte d’étiquettes usagées de 2,8% par rapport à 2016 et accru le volume d’étiquettes 
effectivement retraitées de 61% entre les deux années.

Dès 2017, SES-imagotag souhaite 
approfondir sa démarche pour 
un meilleur suivi des rebuts d’éti-
quettes. Le principe est simple : 
mettre gratuitement à disposition du 
client, au moment de sa commande, 
une GreenBox, pour entreposer et 

stocker les étiquettes obsolètes ou 
endommagées. Une fois pleine (100 
étiquettes environ), le client pourra 
adresser une demande de récupé-
ration afin que ses étiquettes soient 
directement retournées dans un 
centre de tri ANOVO.

Tous les produits livrés par SES-imagotag
sont conformes aux directives in-
ternationales liées à l’utilisation et au 
transport de substances dangereuses 
dans les équipements électriques et 
électroniques (directive RoHS).
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Nos activités tertiaires et logis-
tiques ont également un impact 
environnemental notamment lié à 
la consommation d’énergie de nos 
bâtiments, à nos déplacements pro-
fessionnels, et à l’utilisation de ma-
tières papier et carton. 

3. Limiter l’impact de nos activités administratives, commerciales et logistiques

Consommation d’énergie

En 2014, SES-imagotag a fait le 
choix de privilégier un bâtiment 
éco-conçu pour réaménager son 
siège social. L’immeuble Via Verde 
dispose des plus hautes certifica-
tions environnementales, ayant une 
consommation d’énergie primaire 
(chauffage, climatisation, ventila-
tion) de moins de 40 kWh/m²/an, 
pour une performance économique 
optimale.

Le centre logistique basé à Cergy 
utilise également du gaz naturel 
principalement pour le chauffage 
des bâtiments. En 2017, 201 MWh de 
gaz naturel ont été consommés vs. 
245 MWh l’an dernier.

Les émissions liées aux consomma-
tions d’énergie liées aux bâtiments 
en France représentent 100 MWh vs. 
84 l’an dernier, le nombre de sala-
riés ayant augmenté entretemps. 

Réduire les émissions CO
2
 

liées aux déplacements des 
collaborateurs

Véhicules de fonction

La flotte automobile en France est 
aujourd’hui constituée d’environ 90 
véhicules dont les caractéristiques 
d’émissions maximales ont été 
fixées à 120 g CO

2 
e/km. Les écono-

mies CO
2
 obtenues sont visibles au 

fur et à mesure du renouvellement 
des véhicules.

En 2017 les équipes des services 
généraux ont intégré un module 
Sécurité routière, rappelant égale-
ment les gestes du conducteur res-
ponsable, et les bonnes pratiques 
à suivre, au sein de la plateforme 
e-learning. 

Déplacements professionnels

La réservation des voyages profes-
sionnels est centralisée via l’outil 
Havas Voyage Connect, dont l’accès 
est mis à disposition de plus de 80% 
de l’effectif SES-imagotag. En 2017, 

les déplacements professionnels ont 
engendré 495 tonnes d’émissions 
de CO

2
, contre 417 tonnes l’année 

passée. Cette hausse est principa-
lement liée à l’expansion internatio-
nale.

Une salle de visioconférence est 
mise à disposition des collabo-
rateurs au siège de Nanterre afin 
d’organiser des réunions à distance 
avec les équipes basées à l’étranger. 

Consommation raisonnée
du papier

Les activités tertiaires de SES-imagotag
génèrent une consommation et des 
déchets de papier. 

•	à l’achat, on privilégie le papier 
recyclé et porteur d’un écolabel. 
Ainsi en France, dès 2014, le pa-
pier utilisé est du papier 100% 
recyclé et certifié, en remplace-
ment du papier blanc “classique” 
de qualité égale. Ce papier est 
conforme aux normes ISO 14021 
et ISO 14024, deux programmes 
d’étiquetage environnemental ;

•	à l’usage, afin de minimiser les 
consommations de papier, les 
imprimantes ont été progressive-
ment paramétrées par défaut en 
recto-verso.

Optimisation de l’emballage des éti-
quettes depuis 2014 pour diminuer 
le nombre de palettes et de cartons

Afin de baisser la volumétrie de ses 
emballages et son empreinte de 
stockage, le Groupe a décidé de 
revoir la stratégie d’emballage de 
ses produits en supprimant tous les 
éléments jugés non essentiels. Cette 
action a permis de réduire de 25% 
la taille des cartons et d’améliorer 
de manière significative les taux 
de remplissage des containers et le 
nombre d’envois.
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Les locaux de SES-imagotag SA se 
situent au sein de la commune de 
Nanterre, dans la proche banlieue 
Nord-Ouest de Paris. Au sein de 
l’agglomération parisienne, la com-
mune est très fortement urbanisée 
et l’influence du Groupe sur son im-
pact territorial s’exerce essentielle-
ment au travers de l’emploi.

Au regard de ses activités sous-traitées, 
le Groupe engendre un impact positif 
sur l’économie sociale et économique 
de la région. La démarche d’économie 

i. Le choix de fournisseurs
et sous-traitants responsables

Fournisseurs de composants

Pour son approvisionnement direct en 
composants stratégiques, SES-imagotag
s’appuie sur un écosystème d’ac-
teurs de premier rang mondial dans 
leurs domaines de spécialité res-
pectifs (puces électroniques spé-
ciales, écrans TFT-LCD ou e-Paper 
sur mesure…), qui consacrent pour 
la plupart une attention particulière 
aux démarches en matière de res-
ponsabilité sociale et environne-
mentale. Trois des sept plus gros 
fournisseurs du Groupe sont signa-
taires du « Global Compact » des 
Nations-Unies. 

Les sept premiers fournisseurs du 
Groupe représentent plus de 80% du 
volume annuel d’achat de compo-
sants. Quatre d’entre eux sont certifiés 
ISO 14001, et deux détiennent la cer-
tification OHSAS 18001. Au-delà de la 
normalisation ISO, l’un des fournis-
seurs a été reconnu « Sony Green 
Partner ». Ce standard encourage 
la production, et l’utilisation res-
ponsable de produits et composites 
électroniques rentrant dans la com-
position des produits Sony. 

3) Informations relatives aux engagements sociétaux
	 en faveur du développement durable

1. Impact territorial, économique et social de l’activité

2. Responsabilité vis-à-vis de nos fournisseurs et sous-traitants

circulaire instaurée depuis 2014 est un 
bon exemple : elle implique une activité 
pour deux Sociétés françaises : Eco-
logic, éco-organisme de collecte des 
DEEE qui lui-même travaille avec divers 
partenaires régionaux afin d’assurer 
son activité d’enlèvement, et ANOVO, 
Société qui répare et trie les compo-
sants des étiquettes dont les princi-
paux sites sollicités, sont basées à 
Brive-La-Gaillarde et Beauvais. 

Plus largement, dès lors que l’on 
couvre l’ensemble du périmètre géo-

graphique du Groupe, il aura un im-
pact plus ou moins significatif sur la 
région dans laquelle il opère vis-à-vis 
des prestations logistiques, des 
plateformes téléphoniques et de 
l’ensemble des distributeurs parte-
naires qu’il sollicite. 

À ce jour, aucun programme n’a été 
mis en place pour évaluer les impacts 
indirects de ses activités sur les com-
munautés et populations locales.

Fournisseur de rails plastiques

Notre principal fournisseur de rails plas-
tiques réutilise les chutes de matières 
issues du processus de production, afin 
d’éviter tout gaspillage de la ressource.

Le site industriel de ce même fournis-
seur est équipé d’une installation en 
circuit fermé pour réduire au maxi-
mum le prélèvement d’eau et d’éven-
tuels incidents de déversement acci-
dentel d’eaux usées en milieu naturel.

Sous-traitants
(délégation de personnel)

Chaque contrat signé en partenariat 
avec nos sous-traitants exige le respect 
de nos exigences en matière de droits 
de l’homme, de liberté syndicale, et de 
santé et sécurité des salariés. 

Le Groupe reste vigilant sur le risque 
de dépendance financière des four-
nisseurs vis-à-vis des petites et 
moyennes structures. Le seuil de vigi-
lance a été fixé à 20% de dépendance. 

ii. Vigilance vis-à-vis de la 
sous-traitance industrielle

Le Groupe SES-imagotag travaille 
depuis de nombreuses années avec 

ses partenaires industriels basés à 
Hong-Kong en Chine, dans la région 
de Shenzhen. Dans un contexte ré-
glementaire chinois de plus en plus 
strict sur les questions environne-
mentales et sociales, le tissu des 
sous-traitants industriels du Groupe 
se compose de partenaires certifiés 
ISO 14001. 

Par ailleurs, dans le cadre de son 
programme de régionalisation in-
dustrielle, le Groupe SES sous-traite 
également l’équivalent de 30% de 
son chiffre d’affaires en Europe de 
l’Est. Dans cette zone, SES s’ap-
puie sur la filiale locale d’un Groupe 
mondial de sous-traitance indus-
trielle. Celle-ci dispose des certifi-
cations ISO 14001 et OHSAS 18001. 
Cette stratégie de diversification 
des zones de sourcing permet au 
Groupe de diminuer ses risques de 
rupture d’approvisionnement en cas 
d’incident diplomatique, climatique, 
ou financier.



81

Rapport de gestion

3. Relations avec les parties prenantes

Les parties prenantes considérées 
par SES-imagotag sont les clients, 
les fournisseurs, les consommateurs, 
la Société civile, les actionnaires, les 
salariés et l’administration.

Le Groupe s’est fixé pour objectif 
d’assurer une communication vers les 
parties prenantes externes factuelle et 
sincère sur ses activités, ses résultats 
et sa situation financière, mais éga-
lement sur sa politique environne-
mentale, sociale et sociétale. 

i. Investisseurs
et actionnaires

SES-imagotag étant coté sur le 
marché réglementé d’Euronext à 
Paris depuis 2006, le Groupe mène 
une politique d’information régu-
lière auprès de ses actionnaires 
par voie de communiqués publiés 
directement auprès de ses action-
naires individuels et repris dans la 
presse économique et financière. 
Le Groupe organise également plu-
sieurs réunions et rencontres inves-
tisseurs tout au long de l’année. Par 
ailleurs, une Assemblée générale 
des actionnaires se tient chaque an-
née au cours du deuxième trimestre. 
Enfin, l’ensemble de la communi-
cation financière est disponible et 
consultable sur le site Internet du Groupe 
(http://www.ses-imagotag.com) où 
l’on retrouve par ailleurs un espace 
dédié aux investisseurs. 

ii. Clients

a. L’automatisation des prix
en temps réel 

Améliorer les temps de réponse, la 
précision et la qualité de l’informa-
tion communiquée, grâce à la digi-
talisation, est devenu incontournable 
pour les distributeurs : le dévelop-
pement exponentiel d’internet et de 
l’étude comparée des prix qui s’en 
suit, les changements de prix inces-
sants dans la distribution de masse, 
sont difficiles à suivre dans le cadre 
de magasins physiques. Les erreurs 
potentielles commises lors de ces 
changements de prix apportent de 
surcroît leur lot de mécontentement 

clients et d’éventuelles amendes de 
la part des autorités chargées de la 
défense des consommateurs (diffé-
rentiel prix en rayon – prix en caisse).

Les solutions d’étiquetage électro-
nique ont permis aux chaines de 
distribution de gagner en efficacité. 
La première mission de l’étiquette 
numérique de gondole a été d’auto-
matiser la tâche très chronophage de 
mise à jour des prix. Cette économie 
de temps permet ainsi aux équipes 
de rayonnage d’être plus disponible 
pour exécuter des tâches à plus 
haute valeur ajoutée. Ils consacrent 
davantage de temps à l’accueil des 
clients, au réassort et au reposition-
nement des produits en rayon.

b. La gestion des stocks
et la mise à disposition des produits

Les étiquettes géolocalisées offrent la 
possibilité d’identifier l’emplacement 
exact d’un produit en magasin et le 
nombre de références effectivement 
en rayon : l’utilisation de certaines 
applications commercialisées par 
SES-imagotag permettent ainsi de 
focaliser les efforts du personnel du 
magasin dans la mise en rayon adap-
tée aux rotations des références.

L’application permettant de com-
parer planogramme théorique et 
mise en rayon effective, disponible 
sur mobile et tablette, identifie et 
pointe sur une carte digitalisée, 
toute anomalie de réassort (stock à 
zéro, voire négatif, rotation élevée, 
baisse des ventes par mètre carré 
etc…).

Le personnel du magasin est ainsi
guidé sur les priorités et urgences 
à corriger dans les meilleurs délais. 
Cette application constitue non seule-
ment un outil de résolution de d’inci-
dent mais également un outil de ges-
tion pour le responsable du magasin.

c. L’optimisation des prix
et des marges

La clé d’une gestion dynamique de la 
marge d’un magasin est, avant tout, 
la capacité de prendre la meilleure 

décision de changement de prix pos-
sible, étant données les conditions de 
concurrence locale du magasin, de 
ses stocks disponibles etc…

Chaque site de distribution s’analyse 
dans son contexte spécifique (mail-
lage concurrence, rupture temporaire 
de stock/ sur-stock, etc…de manière 
à affiner la décision de changement 
de prix qui est à la fois instantanée et 
sans coût supplémentaire grâce à la 
digitalisation. Cette approche permet 
une amélioration de la marge adaptée 
à chaque situation : les enjeux tant 
sur les ventes que sur le résultat sont 
significatifs pour les distributeurs.

Bon nombre de client ayant adopté 
cette stratégie parmi les clients de 
SES-imagotag ont vu leur marge 
améliorée de 100 à 200 points de 
base grâce à :

•	un niveau de vente accru : des pro-
motions mieux ciblées, des ventes 
accélérées en cas d’identification 
de stock à rotation faible, moins 
de gaspillage alimentaire (produits 
périssables) ;

•	des marges en amélioration : pour 
les mêmes raisons que ci-dessus 
ainsi qu’in contrôle total des pro-
motions accordées par le manage-
ment du magasin, pas de risque de 
pénalités pur défaut d’affichage ;

•	un cout de personnel optimisé : les 
tâches sont concentrées sur l’ac-
cueil des clients et le service.

d. L’optimisation du
« Click and Collect »

Le Click and Collect ainsi que la li-
vraison dans un rayon de distance 
autour du magasin se développe à 
très grande vitesse : la tendance va 
s’accentuer car il constitue la finali-
té de la convergence multi canal. Le 
consommateur bénéficie à la fois de 
la proximité de son magasin physique 
et de la rapidité d’une commande 
effectuée sur internet. 

Ce service permet d’aligner les nou-
veaux comportements de consom-
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mation en utilisant l’offre disponible 
en magasin tout en permettant aux 
consommateurs d’allier à la fois les 
commandes usuelles et régulières 
par internent et les achats d’im-
pulsion dans le magasin physique. 
C’est la fusion entre distribution 
physique et digitale, le meilleur des 
deux mondes étant réunis en un seul 
service de distribution.

Le service de Click and Collect né-
cessite de disposer de personnel 
en charge du pick-in des produits 
en rayon pour préparer les paniers 
des clients. Les étiquettes numé-
riques permettent de géolocaliser 
les produits dans le magasin et de 
tracer le parcours idéal pour le sa-
larié afin qu’il gagne en productivité 
(en moyenne 30% de temps gagné) 
et qu’il n’oublie aucune référence. 

e. La limitation du gaspillage
alimentaire

La combinaison du logiciel Pulse et 
des étiquettes numériques est une 
réelle avancée pour lutter contre le 
gaspillage. En analysant les ventes 
quotidiennes d’un rayon boulange-
rie par exemple, cette technologie 
permet une gestion automatisée et 
intelligente des stocks et des inven-
dus, en adaptant les plannings de 
cuisson, et en dynamisant la rotation 
des prix et des promotions en fonc-
tion des heures de la journée. Cette 
boulangerie en « autogestion » est 
conçue pour optimiser les ventes et 
ainsi diminuer la quantité d’invendus. 
En moyenne, se sont plus de 50% de 
déchets évités sur une journée.

f. Santé : un accès plus facile
à l’information

Les étiquettes électroniques dotées 
de la technologie NFC permettent 
au consommateur d’obtenir une 
information détaillée sur le produit 
consommé, y compris une informa-
tion sur les valeurs nutritionnelles 
ou les allergènes contenus dans le 
composition du produit.

Sur la base d’une application dé-
veloppée par Alkemics, qui permet 
d’avoir accès à des messages diffu-
sées par les étiquettes (soit par NFC 

soit grâce à un QR code) les consom-
mateurs obtiennent les informations 
sur les allergies possibles.

g. Une meilleure fidélisation client

Dans le même temps, alors que les 
services digitaux ne concernaient que 
les sites mobiles ou e-commerce des 
enseignes, SES-imagotag propose 
une nouvelle solution, Store Front, 
dont la finalité est de permettre à 
chaque magasin d’avoir son propre 
site mobile afin d’apporter des ser-
vices à valeur ajoutée en point de 
vente et y promouvoir des offres 
ciblées en fonction de son contexte 
spécifique (stocks, horaires, climat, 
promos, …). 

Comme la plateforme de communi-
cation peut à la fois gérer les trans-
missions d’information par radio 
fréquences, le bluetooth et le Wi- Fi, 
un environnement complet de 
connections est disponible pour les 
distributeurs.

Dès lors, à son arrivée en magasin le 
consommateur est informé qu’il peut 
bénéficier du Wi-Fi gratuit. S’il s’est 
déjà identifié lors d’une précédente 
visite dans n’importe quel magasin 
de l’enseigne, il est immédiatement 
connecté et accueilli par un message 
de bienvenue. Dans le cas contraire, il 
peut s’identifier en renseignant sim-
plement son numéro de mobile et ac-
céder aux bonnes affaires du moment 
et à toutes la gamme des e-services 
disponibles en magasin comme : 

•	 la recherche géolocalisée de 
produits par l’étiquette électro-
nique, pour trouver facilement 
les articles de sa liste de course ;

•	 le contenu enrichi instantané 
par tap-NFC ou en scannant les 
codes QR des étiquettes digi-
tales (vidéo, avis consomma-
teurs, comparaison de produit, 
information nutritionnelle, etc.) ;

•	 la réception de coupons de réduc-
tion personnalisés, ou encore ;

•	 la réception de SMS pour l’infor-
mer qu’il peut passer en caisse 
sans faire la queue.

Les étiquettes ne sont plus un simple 
afficheur passif de prix, elles ont 
une fonction beaucoup plus large 
d’information du client, elles sont un 
« micro site web » qui affiche des 
informations aussi essentielles que 
les notes consommateurs, la dis-
ponibilité en stock ou en ligne, les 
variantes complémentaires, ou des 
informations promotionnelles. 

Les distributeurs sont donc en ca-
pacité de fournir une information 
marge et détaillée aux consomma-
teurs, renforçant ainsi leur fidélité 
au magasin physique.

iii. Loyauté des pratiques

Actions engagées pour prévenir
la corruption

L’activité du Groupe est en grande 
majorité réalisée dans les pays pour 
lesquels le risque de corruption est 
peu élevé. Le secteur d’activité du 
Groupe n’est pas identifié comme à 
risque au regard du marché. Ceci dit, 
le Groupe est très attentif à l’éthique 
et entient compte tant durant le 
processus de recrutement que dans 
la formation continue de ses sala-
riés : un nouveau module consacré 
au code de conduite et à l’éthique 
dans les affaires a été ajoutée sur la 
plateforme e-learning en 2017.

Il est prévu de renforcer ce plan 
d’action en 2018 en rejoignant the 
Global Compact des Nations Unies.
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Aux actionnaires,

En notre qualité de commissaire aux 
comptes de la Société SES-imagotag 
désigné organisme tiers indépendant, 
accrédité par le COFRAC sous le 
numéro 3-10481, nous vous présentons 
notre rapport sur les informations 
sociales, environnementales et 
sociétales consolidées relatives à 
l’exercice clos le 31 décembre 2017 
(ci-après les « Informations RSE »), 
présentées dans le rapport de ges-
tion en application des dispositions 
de l’article L.225-102-1 du Code de 
commerce.

4) Rapport de l’un des commissaires aux comptes, désigné 
organisme tiers indépendant, sur les informations sociales, 
environnementales et sociétales consolidées figurant dans 
le rapport de gestion

Exercice clos le 31 décembre 2017

Responsabilité de la Société 

Il appartient au Conseil d’adminis-
tration d’établir un rapport de ges-
tion comprenant les Informations 
RSE prévues à l’article R.225-105-1 
du Code de commerce, préparées 
conformément aux procédures 
utilisées par la Société, (ci-après 
le « Référentiel ») dont un résumé 
figure dans le rapport de gestion. 

Indépendance
et contrôle qualité 

Notre indépendance est définie par 
les textes réglementaires, le code 
de déontologie de la profession 
ainsi que les dispositions prévues à 
l’article L.822-11 du Code de com-
merce. Par ailleurs, nous avons mis 
en place un système de contrôle 
qualité qui comprend des politiques 
et des procédures documentées 
visant à assurer le respect des règles 
déontologiques, de la doctrine 
professionnelle et des textes légaux 
et réglementaires applicables.

Responsabilité du
commissaire aux comptes

Il nous appartient, sur la base de nos 
travaux :

-	d’attester que les Informations 
RSE requises sont présentes 
dans le rapport de gestion ou 
font l’objet, en cas d’omission, 
d’une explication en application 

du troisième alinéa de l’article 
R.225-105 du Code de com-
merce (Attestation de présence 
des Informations RSE) ;

-	d’exprimer une conclusion d’as-
surance modérée sur le fait que 
les Informations RSE, prises 
dans leur ensemble, sont pré-
sentées, dans tous leurs aspects 
significatifs, de manière sincère 
conformément au Référentiel 
(Avis motivé sur la sincérité des 
Informations RSE).

Il ne nous appartient pas en revanche 
de nous prononcer sur la conformité 
aux autres dispositions légales appli-
cables le cas échéant.

Nos travaux ont mobilisé les com-
pétences de quatre personnes et se 
sont déroulés entre février et avril 
2018 pour une durée d’environ deux 
semaines. Nous avons fait appel, 
pour nous assister dans la réalisa-
tion de nos travaux, à nos experts 
en matière de RSE. 

Nos travaux décrits ci-après ont été 
effectués conformément à l’arrêté 
du 13 mai 2013 déterminant les 
modalités dans lesquelles l’organisme 
tiers indépendant conduit sa mission 
et selon la doctrine professionnelle 
de la Compagnie nationale des 
commissaires aux comptes relative 
à cette intervention et, concernant 
l’avis motivé sur la sincérité, à la 
norme internationale ISAE 30002.
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1. Attestation de présence des Informations RSE

2. Avis motivé sur la sincérité des Informations RSE

Nature et étendue
des travaux

Nous avons pris connaissance, sur 
la base d’entretiens avec les respon-
sables des directions concernées, de 
l’exposé des orientations en matière 
de développement durable, en fonc-
tion des conséquences sociales et 
environnementales liées à l’activité de 
la Société et de ses engagements 
sociétaux et, le cas échéant, des ac-
tions ou programmes qui en découlent.

Nous avons comparé les Informa-
tions RSE présentées dans le rap-
port de gestion avec la liste prévue 
par l’article R.225-105-1 du Code de 
commerce.

En cas d’absence de certaines in-
formations consolidées, nous avons 
vérifié que des explications étaient 
fournies conformément aux dispo-
sitions de l’article R.225-105 alinéa 
3 du Code de commerce.

Nous avons vérifié que les Informa-
tions RSE couvraient le périmètre 
consolidé, à savoir la Société ainsi

que ses filiales au sens de l’article 
L.233-1 et les Sociétés qu’elle 
contrôle au sens de l’article L.233-3 
du Code de commerce avec les limites 
précisées dans la note méthodologique 
présentée en introduction de la partie 
« Responsabilité sociale et environ-
nementale » du rapport de gestion.

Conclusion

Sur la base de ces travaux et compte 
tenu des limites mentionnées 
ci-dessus, notamment en ce qui 
concerne le périmètre de certaines 
informations limitées aux activités 
en France, nous attestons la pré-
sence dans le rapport de gestion 
des Informations RSE requises.

Nature et étendue
des travaux

Nous avons mené quatre entretiens 
avec les personnes responsables de 
la préparation des Informations RSE 
auprès des directions en charge des 
processus de collecte des informa-
tions et, le cas échéant, responsables 
des procédures de contrôle interne 
et de gestion des risques, afin :

•	d’apprécier le caractère approprié 
du Référentiel au regard de sa per-
tinence, son exhaustivité, sa fiabi-
lité, sa neutralité et son caractère 
compréhensible, en prenant en 
considération, le cas échéant, les 
bonnes pratiques du secteur ; 

•	de vérifier la mise en place d’un pro-
cessus de collecte, de compilation, 
de traitement et de contrôle visant 
à l’exhaustivité et à la cohérence 
des Informations RSE et prendre 

connaissance des procédures de 
contrôle interne et de gestion des 
risques relatives à l’élaboration des 
Informations RSE.

Nous avons déterminé la nature et 
l’étendue de nos tests et contrôles 
en fonction de la nature et de l’im-
portance des Informations RSE au 
regard des caractéristiques de la 
Société, des enjeux sociaux et en-
vironnementaux de ses activités, de 
ses orientations en matière de dé-
veloppement durable et des bonnes 
pratiques sectorielles. 

Pour les informations RSE que nous 
avons considérées les plus impor-
tantes3:

•	au niveau de l’entité consolidante 
et des entités, nous avons consulté 
les sources documentaires et mené 
des entretiens pour corroborer les 
informations qualitatives (organi-
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sation, politiques, actions), nous 
avons mis en œuvre des procé-
dures analytiques sur les informa-
tions quantitatives et vérifié, sur la 
base de sondages, les calculs ainsi 
que la consolidation des données 
et nous avons vérifié leur cohé-
rence et leur concordance avec les 
autres informations figurant dans 
le rapport de gestion ; 

•	au niveau des activités en France, 
nous avons mené des entretiens 
pour vérifier la correcte appli-
cation des procédures et mis en 
œuvre des tests de détail sur la 
base d’échantillonnages, consis-
tant à vérifier les calculs effectués 
et à rapprocher les données des 
pièces justificatives. L’échantillon 
ainsi sélectionné représente entre 
51% et 100% des informations 
quantitatives publiées.

Pour les autres informations RSE 
consolidées, nous avons apprécié 
leur cohérence par rapport à notre 
connaissance de la Société. 

Enfin, nous avons apprécié la perti-
nence des explications relatives, le 
cas échéant, à l’absence totale ou 
partielle de certaines informations.

Nous estimons que les méthodes 
d’échantillonnage et tailles d’échan-
tillons que nous avons retenues en 
exerçant notre jugement profession-
nel nous permettent de formuler une 
conclusion d’assurance modérée ; 
une assurance de niveau supérieur 
aurait nécessité des travaux de 

1. Dont la portée est disponible sur le site www.cofrac.fr 

2. ISAE 3000 – Assurance engagements other than audits or reviews of historical financial information

3. Informations quantitatives sociales : Effectif fin décembre et répartition par contrat (CDI / CDD) et par pays ; Nombre de stagiaires ; Nombre de recru-
tements et de sorties ; Effectifs formés sur l’exercice ; Total des heures de formation.
Informations quantitatives environnementales : Etiquettes récoltées et triées en 2017 ; Etiquettes envoyées pour retraitement en 2017 ; Etiquettes retraitées 
en 2017. 
Informations qualitatives environnementales et sociétales : Politique de fin de vie des équipements ; Fournisseurs de composants ; Fournisseurs de rails plas-
tiques ; Sous-traitants (délégation de personnel).

Neuilly-sur-Seine, le 14 mai 2018

L’un des commissaires aux comptes, 

Deloitte & Associés

 Julien RAZUNGLES / Associé

Julien RIVALS / Associé, Développement Durable

vérification plus étendus. Du fait 
du recours à l’utilisation de tech-
niques d’échantillonnage ainsi que 
des autres limites inhérentes au 
fonctionnement de tout système 
d’information et de contrôle interne, 
le risque de non-détection d’une 
anomalie significative dans les 
Informations RSE ne peut être totale-
ment éliminé. 

Conclusion

Sur la base de nos travaux, nous 
n’avons pas relevé d’anomalie signi-
ficative de nature à remettre en cause 
le fait que les Informations RSE, prises 
dans leur ensemble, sont présentées, 
de manière sincère, conformément au 
Référentiel.
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E. FACTEURS DE RISQUES ET INCERTITUDES

Le Groupe SES-imagotag conduit 
ses activités dans un environnement 
en constante évolution et est exposé 
à des risques qui, s’ils se matériali-
saient, pourraient avoir un effet défa-
vorable significatif sur ses activités, sa 
situation financière, son patrimoine, 
ses résultats, ses perspectives ou sur 
le cours de bourse de la Société.

Risque de ne pas atteindre les objectifs 
attendus

La performance financière du 
Groupe dépendra de plusieurs fac-
teurs, et en particulier de son apti-
tude à :

•	développer le chiffre d’affaires lié à 
l’activité traditionnelle de solutions 
d’étiquetage électronique tant sur 
ses marchés matures que sur les 
marchés internationaux en cours 
d’adoption de nos solutions ;

•	développer le chiffre d’affaires lié à 
l’activité des services, notamment 
à travers le développement des 
contrats de location de nos solutions 
et de la commercialisation de l’offre 
de ces services à valeur ajoutée ;

•	développer le chiffre d’affaires lié au 
développement de nouveaux verti-

Le Groupe analyse scrupuleusement 
ses besoins de financement afin de 
disposer des moyens pour :

•	assurer la poursuite de sa politique 
de croissance externe afin de générer 
des synergies avec ses activités, 
d’acquérir de nouvelles technologies 
afin accélérer le développement de 
sa stratégie services ;

•	mener les changements techno-
logiques imposant des investisse-
ments significatifs dans de nouvelles 
technologies et de nouvelles offres ;

Risques liés à l’activité et à la stratégie

Risques de voir apparaître de nouveaux besoins de financement en euros comme en devises

Ce chapitre présente les risques 
significatifs auxquels le Groupe 
estime être exposé, à la date du 
présent rapport annuel. Toutefois, 
d’autres risques dont le Groupe n’a 
pas connaissance ou dont la réali-
sation n’est pas considérée, à cette 
date, comme susceptible d’avoir un 
impact défavorable significatif sur 

le Groupe, ses activités, sa situa-
tion financière, son patrimoine, ses 
résultats, ses perspectives ou sur 
le cours de Bourse de la Société, 
peuvent exister ou survenir.

caux et nouveaux marchés « non-
food » ;

•	contrôler les coûts d’exploitation 
et de développement du Groupe 
au cours des périodes de très forte 
croissance commerciale.

La Direction financière élabore des 
analyses de performance men-
suelles et des prévisions pério-
diques, et informe régulièrement le 
Conseil d’administration des perfor-
mances et de possibles écarts.

Toutefois, l’activité, les résultats et 
la situation financière du Groupe 
pourraient être affectés :

•	si le Groupe n’atteignait pas tout 
ou partie des objectifs fixés en 
matière de croissance commerciale 
comme en matière d’économies 
de coûts industriels ;

•	si les prix de marché des étiquettes 
électroniques baissaient de manière 
significative et continue ;

•	si la croissance de la demande pour 
nos solutions ralentissait significati-
vement en raison notamment d’une 
évolution défavorable du contexte 
économique qui pourrait avoir 
comme conséquence une baisse 
importante de la consommation 
(certains clients et prospects sont 
régulièrement amenés à renoncer ou 
à décaler leur projet d’équipement 
en solutions SES-imagotag pour des 
raisons d’enveloppe d’investisse-
ment limitée).

•	traverser une potentielle contrac-
tion du chiffre d’affaires et des 
marges provoquée par des événe-
ments indépendants du Groupe ;

•	enfin, de façon plus générale, 
vivre les changements majeurs du 
marché de l’étiquetage éléctro-
nique : celui-ci s’avère de plus en 
plus concurrentiel, de nouveaux 
entrants asiatiques notamment, 
cherchant à acquérir rapidement 
des parts de marché.

Le Groupe fait donc face à :

•	l’internationalisation d’acteurs des 
pays émergents ;

•	l’entrée de grands Groupes spé-
cialisés jusqu’alors dans la pro-
duction de biens électroniques 
et souhaitant s’introduire dans 
la chaîne de valeur de l’affichage 
digital ;

Cette évolution concurrentielle pourrait
avoir un impact défavorable sur 
l’activité du Groupe, ses résultats, 
sa situation financière et sa capacité 
à réaliser ses objectifs.
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Le Groupe exerce ses activités dans 
plus de 50 pays à travers le monde, 
avec une vocation à poursuivre le 
développement de ses activités en 
Chine, Russie, au Moyen-Orient et 
dans les pays du Sud-Est asiatique.

Les principaux risques associés à la 
conduite de ces activités à l’interna-
tional sont :

•	la situation économique et poli-
tique locale ;

•	les fluctuations des taux de change ;

•	les restrictions imposées au rapa-
triement des capitaux ;

•	les changements imprévus apportés 
à l’environnement réglementaire ;

•	les différents régimes fiscaux, qui 
peuvent avoir des effets néga-
tifs sur le résultat des activités du 
Groupe ou sur ses flux de tréso-
rerie, notamment les réglemen-
tations sur la fixation des prix de 
transfert, les retenues à la source 
sur les rapatriements de fonds et 
les autres versements effectués 
par les Sociétés en participation 
et les filiales ;

•	les restrictions concernant l’impor-
tation ;

•	les droits de douane, contrôle 
de l’exportation des produits et 
services et autres barrières com-
merciales.

Risque lié à la conduite d’activités dans différents pays

Le Groupe est vigilant sur les in-
coterms export et les conditions 
de paiement, notamment, dans les 
pays d’Afrique, du Moyen-Orient, du 
Sud-Est asiatique et d’Europe de l’Est.

Le Groupe gère ce risque également 
par la diversification géographique 
de ses activités à la fois dans les mar-
chés développés et les marchés émer-
gents permettant ainsi de panacher 
l’exposition aux aléas éventuels d’un 
pays donné.

En dépit des procédures mises en 
place par le Groupe, il peut ne pas 
être en mesure de se prémunir ou 
de se couvrir contre ces risques et 
pourrait être amené à rencontrer 
des difficultés dans l’exercice de ses 
activités dans ces pays, ce qui pourrait 
affecter certains de ses salariés 
expatriés et/ou avoir un impact sur 
ses résultats.

Risque lié au développement 
du Groupe

Dans le cadre de sa politique de 
développement, le Groupe a procédé 
à des opérations de croissance 
externe (au travers notamment d’ac-
quisitions d’activités ou de Socié-
tés). Bien que le Groupe examine 
et instruise tout projet d’investisse-
ment dans le cadre d’une procédure 
très stricte, il ne peut exclure que 
les hypothèses sous-tendant la ren-
tabilité des projets d’investissement 
ne se vérifient pas ou qu’il ne réus-
sisse pas l’intégration des Sociétés 

acquises ou fusionnées. En consé-
quence, les bénéfices attendus des 
opérations de croissance externe ou 
interne futures ou réalisées pourraient 
ne pas se réaliser dans les délais 
et niveaux attendus et affecter la 
situation financière du Groupe.

Le Groupe doit également mainte-
nir une capacité d’évolution rapide 
de son organisation pour s’adapter 
à l’évolution des technologies et à 
la demande des clients. Le Groupe 
pourrait ne pas investir dans les 
produits et services adaptés à la de-
mande à des prix concurrentiels et 
ne pas réussir à adapter ses produits 
et services, ses coûts et son orga-
nisation dans des délais suffisants 
ou rencontrer des difficultés dans la 
réalisation de certains projets cri-
tiques. Une telle évolution pourrait 
alors avoir un impact négatif sur 
l’activité, la performance financière 
et la capacité du Groupe à réaliser 
ses objectifs.

Risque lié à la transformation 
du Groupe au plan des
ressources humaines

SES-imagotag est un Groupe en crois-
sance et qui se diversifie, offrant de 
nouvelles modalités d’utilisation des 
solutions d’affichage, de gestion des 
magasins et d’utilisation des données 
disponibles sur les prix et les produits. 
Le plan stratégique « Leapfrog » du 
Groupe à l’horizon 2020 vise à faire 
du Groupe le leader incontesté des 
solutions d’affichage électronique 

Le Groupe ne peut garantir la dispo-
nibilité d’un financement adéquat au 
moment opportun, ce qui pourrait 
avoir des conséquences défavorables 
sur ses capacités de développement. 
Le Groupe dispose de sources de 
financement non utilisées telles que 
décrites dans le paragraphe « tréso-
rerie nette » du rapport de gestion. 
De surcroît, de manière à anticiper 
et piloter les variations de trésorerie, 
des prévisions sont établies réguliè-
rement et un dispositif de cash poo-
ling euros et USD a été finalisé pour 

les principales filiales européennes, 
l’expansion du périmètre de ce cash 
pooling est prévu en 2018.

Risques devises

SES-imagotag est fortement exposée 
aux variations du taux de change 
€/$ ayant une grande partie de 
ses ventes libellées en € et d’autre 
part une majorité (environ 80%) de 
ses coûts composants et fabrication 
libellés en US dollars. Par consé-
quent, les variations à la hausse 

du dollar entraînent mécanique-
ment une augmentation du coût des 
ventes en €. 

Parallèlement aux politiques de cou-
vertures de change, plusieurs actions 
sont mises en place afin réduire cette 
exposition dans les années à venir, 
notamment : clauses d’ajustement de 
prix dans les contrats clients en €, 
développement des ventes en zone 
Dollar (plan d’expansion internatio-
nal, cash-pooling en USD).
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omnicanal. Dans cette perspective, 
et dans le contexte d’une industrie 
technologique concurrentielle et 
évolutive, attirer, développer et re-
tenir les compétences nécessaires 
constitue un enjeu clé.

Aussi le Groupe doit se mettre en 
position de répondre à une série 
d’enjeux qualitatifs et quantitatifs en 
termes de gestion des talents :

•	renforcer son pool de compé-
tences, en particulier techniques 
(et notamment dans le domaine 
de l’ingénierie logicielle), néces-
saires pour soutenir la croissance 
et permettre de livrer une offre de 
nouveaux services à valeur ajoutée 
à une échelle mondiale ;

•	renforcer les capacités de lea-
dership à tous les niveaux pour 
soutenir sa croissance et sa trans-
formation continue ;

•	intégrer de manière efficace les 
nouveaux collaborateurs en parti-
culier dans le cadre d’acquisition.

Il s’agit pour le Groupe d’anticiper et 
planifier l’acquisition et le dévelop-
pement des compétences qui feront 
son succès futur, le risque étant de ne 
pas en disposer en temps et en heure 
pour soutenir la stratégie. Un certain 
nombre de programmes et d’initia-
tives sont donc mis en œuvre pour 
prévenir ce risque et recouvrent 
notamment les dimensions suivantes :

•	une « people review » permettant 
de définir précisément les besoins 
de nouvelles compétences au regard 
du pool actuel de compétences ;

•	le développement d’ une marque 
employeur et le renforcement de sa 
force de frappe en termes de recru-
tement (avec par exemple une utili-
sation accrue des réseaux sociaux) ;

•	la formation de l’ensemble des 
employés, avec en particulier des 
investissements dans une plate-
forme d’e-learning ; l’engagement 
des employés à travers une com-
munication interne adaptée, et le 
développement des outils internes 
de communication et de par-

tage d’information et de connais-
sances ; Cette plateforme a été 
mise en ligne en septembre 2016, 
et contient 6 programmes et 144 
modules proposés en anglais et 
en français. Tous les programmes 
ont été construits par des colla-
borateurs internes experts sur leur 
sujet, accompagnés par la Direc-
tion des Ressources Humaines qui 
a supervisé l’ensemble du projet. 
Les six programmes de formation 
sont orientés sur l’intégration des 
nouveaux collaborateurs, les pro-
grammes produit – Software et 
Hardware, la phase commerciale, 
ainsi que les techniques dédiées à 
la Haute Fréquence, et à l’installa-
tion en basse fréquence ;

•	la fidélisation et la reconnaissance 
de la performance entre autres 
sous la forme de plans de rému-
nération long terme Groupe ou 
spécifiques en cas d’acquisitions. 
C’est ainsi afin de renforcer la 
dynamique entrepreneuriale et 
d’associer plus largement à la 
performance de la Société les 
dirigeants et salariés qui jouent 
un rôle décisif dans l’atteinte des 
résultats et la création de va-
leur, que le Groupe a procédé à la 
mise en place d’un nouveau plan 
d’actions gratuites courant 2016.

Le Groupe SES-imagotag a ainsi 
une approche proactive et multifa-
cette afin de se mettre en position 
de disposer des talents et des com-
pétences nécessaires à son succès 
futur, mais avec une incertitude 
sur le niveau d’impact des actions 
engagées pour s’adjoindre les res-
sources nécessaires à son déve-
loppement en temps utile ou à des 
conditions satisfaisantes.

Risque lié à la dépendance 
vis-à-vis des clients

Si le chiffre d’affaires du Groupe est 
largement réparti auprès d’un grand 
nombre de clients, certains d’entre 
eux représentent une part significa-
tive du chiffre d’affaires. La perte ou 
la diminution d’activité d’un ou plu-
sieurs de ces clients pourrait faire 
baisser le chiffre d’affaires dans les 
mêmes proportions.

Risque lié à la dépendance 
vis-à-vis des fournisseurs

Le Groupe a externalisé l’ensemble 
de la production de son hardware 
(étiquettes électroniques) à des par-
tenaires industriels de premier plan 
spécialisés dans l’assemblage des 
produits électroniques (« external 
manufacturing services » ou EMS). 
Le Groupe travaille aujourd’hui avec 
quelques-uns des sous-traitants 
mondiaux de sous-ensembles élec-
troniques, de premier rang, qui as-
surent la grande majorité de la pro-
duction sur des sites répartis dans 
le monde. Ainsi, le cas échéant, ce 
dispositif mondial permettrait de 
basculer la production d’un EMS 
à l’autre en cas défaillance de l’un 
d’entre eux. Au demeurant, et même 
si la répartition géographique des 
sites de production des différents 
EMS couvre les risques géopoli-
tiques ou naturels, le Groupe ne 
peut exclure qu’en cas de problème 
politique majeur, le changement de 
site de production pourrait générer 
des difficultés temporaires de pro-
duction des terminaux.

Risque lié aux
approvisionnements
en composants

Le Groupe dépend du bon ap-
provisionnement des composants 
électroniques afin de procéder à 
l’ordonnancement industriel au-
près de ces EMS. Le risque de pénu-
rie des composants électroniques 
étant un risque clairement identifié 
dans l’industrie de l’électronique, le 
Groupe est particulièrement vigilant 
quant au suivi de ses prévisions in-
dustrielles, et s’assure à intervalle 
régulier au cours de « Pipe Reviews 
» de la cohérence de ces dernières 
par leur rapprochement avec les 
prévisions commerciales, visant 
ainsi à prévenir tout risque de pé-
nurie de composants. Afin d’anti-
ciper au mieux les risques de rup-
ture d’approvisionnement liée aux 
pénuries, défaillance fournisseurs 
ou risques naturels, une politique 
de multi-sourcing des composants 
est systématiquement appliquée 
quand elle est possible, et dans 
certains cas des stocks de sécu-
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rité sont constitués pour les com-
posants critiques. De plus, certains 
fournisseurs stratégiques sont tenus 
d’avoir deux sites de production 
pour des composants sensibles. La 
mise en place, par le Groupe, de ces 
mesures de prévention ne permet 
néanmoins pas d’écarter tout risque 
de pénurie des composants.

Les risques environnementaux liés à 
l’activité du Groupe sont principale-
ment issus des lois et réglementa-
tions environnementales de plus en 
plus exigeantes. Si le Groupe ne se 
conforme pas aux réglementations 
en vigueur, il pourrait être tenu de 
payer des amendes, et les autori-
tés pourraient aller jusqu’à interdire 
la mise sur le marché des produits 
commercialisés.

Risque lié aux méthodes
de production

Pour son approvisionnement direct 
en composants  st ra tég iques, 
SES-imagotag s’appuie sur un éco-
système d’acteurs de premier rang 
mondial dans leurs domaines de 
spécialité respectifs (puces élec-
troniques spéciales, écrans TFT-
LCD ou e-Paper sur mesure…), qui 
consacrent pour la plupart une at-
tention particulière aux démarches 
en matière de responsabilité sociale 
et environnementale. Deux des cinq 
plus gros fournisseurs du Groupe sont 
signataires du « Global Compact » 
des Nations-Unies. 

Les sept premiers fournisseurs du 
Groupe représentent plus de 80% du 
volume annuel d’achat de compo-
sants. Quatre d’entre eux sont certi-
fiés ISO 14001, et deux détiennent la 
certification OHSAS 18001. Au-delà 
de la normalisation ISO, l’un des 
fournisseurs a été reconnu « Sony 
Green Partner ». Ce standard encou-
rage la production, et l’utilisation 
responsable de produits et compo-
sites électroniques rentrant dans la 
composition des produits Sony. 

Risque lié à la fabrication
des étiquettes éléctroniques

Un défaut de fabrication, de fonc-
tionnement ou l’assemblage de 
composants défectueux dans l’un 
quelconque des produits et sys-
tèmes du Groupe pourrait entraîner 
des actions en responsabilité d’im-

portance variable qui pourraient 
nuire à la réputation du Groupe et 
avoir un impact défavorable sur son 
activité, ses résultats, sa situation 
financière et sa capacité à réaliser 
ses objectifs.

RISQUES ENVIRONNEMENTAUX

Risque lié aux méthodes
de traitement des déchets 
électriques et éléctroniques

Afin de limiter les risques de pollu-
tion incontrôlée, le Groupe fait en 
sorte que des programmes de col-
lecte et de recyclage pour les pro-
duits en fin de vie soient mis en 
place et proposés à ses clients en 
Europe, conformément à la direc-
tive DEEE, et dans d’autres pays 
en dehors de l’Union européenne. 
Dans les pays où la réglementation 
l’exige, les quantités de produits 
mises sur le marché, collectées et 
recyclées sont déclarées périodi-
quement auprès des registres na-
tionaux des producteurs. 

Le Groupe informe également les 
utilisateurs de ces dispositions par 
un marquage spécifique sur les 
produits et met à disposition des 
recycleurs des consignes de dé-
mantèlement.

Recyclage des piles
de nos étiquettes

Les étiquettes électroniques de 
gondole fabriquées et commercia-
lisées par SES-imagotag, sont des 
équipements qui nécessitent une 
pile pour leur fonctionnement. 

La mise en application de l’Article 
R 543-130 du Code de l’environ-
nement engage les producteurs de 
piles et accumulateurs industriels 
à organiser la reprise gratuite des 
piles et accumulateurs qu’ils ont mis 
sur le marché français une fois qu’ils 
sont usagés. 

Le Groupe a notamment choisi, en 
Europe :

•	l’éco-organisme COREPILE pour 
collecter et recycler l’ensemble 
des piles obsolètes en France ;

•	en Autriche, ce travail de col-
lecte et de recyclage des piles est 
confié à Elektro Recycling Austria, 
filiale du Groupe Altstoff Recycling 
Austria AG, spécialisée dans le re-
cyclage des déchets électroniques 
depuis 2005 ;

•	en Italie, le recyclage est confié à 
l’organisme CONAI.

Recyclage des étiquettes
et équipements hardware

Afin de s’inscrire dans une démarche 
d’économie circulaire, SES-imagotag 
s’est engagé dès 2014 dans la mise 
en œuvre d’un plan d’action per-
mettant d’assurer la complète re-
cyclabilité et la réutilisation de ses 
équipements. 

C’est dans cette logique que 
SES-imagotag sollicite les services 
de l’éco-organisme Ecologic, qui 
récupère étiquettes, box et rou-
teurs obsolètes ou endommagés 
auprès de chaque client pour les 
transporter directement dans l’un 
des centres de tri d’ANOVO, l’un des 
principaux acteurs de la gestion 
durable du cycle de vie des produits 
électroniques. 

Chaque année, cette Société redonne 
une seconde vie à plus de 20 millions 
de produits dans le monde entier.
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Risques liés aux technologies et à la sécurité des données

Risques juridiques et de conformité

Risque lié aux systèmes
d’information

Le Groupe peut être victime d’at-
taques informatiques (virus, déni 
de service…), de pannes tech-
niques entraînant l’indisponibi-
lité d’outils informatiques ou le 
vol de données. La Direction des 
Systèmes d’information est char-
gée de la sécurisation des réseaux 
et des systèmes, d’une part, et 
des applications nécessaires à la 
continuité de l’activité du Groupe, 
d’autre part, et effectue régulière-
ment des tests d’intrusion ou des 
sauvegardes. Malgré cette orga-
nisation, la survenance de l’un de 
ces événements pourrait avoir un 
impact négatif sur l’activité ainsi 
que sur la performance du Groupe.

Risque lié à l’évolution
de la réglementation

Les activités exercées par le Groupe 
sont soumises à de nombreuses 
réglementations notamment com-
merciales, douanières et fiscales en 
France et à l’international. 

L’évolution de l’une de ces régle-
mentations ou de leurs modalités 
d’application, pourrait conduire à 
certaines difficultés d’application 
voire à différents types de sanc-

L’introduction de nouvelles tech-
nologies (Cloud Computing), l’évo-
lution des systèmes de contrôle 
industriel et le développement de 
nouveaux usages, dont les réseaux 
sociaux, exposent le Groupe à de 
nouvelles menaces. Les attaques 
informatiques et les tentatives d’in-
trusion sont de plus en plus ciblées 
et réalisées par de véritables spé-
cialistes qui peuvent viser l’entre-
prise comme ses partenaires privés 
ou publics. Plus globalement, la 
défaillance des systèmes pourrait 
conduire à des pertes ou fuites 
d’informations, des retards, des 
surcoûts pouvant nuire à la stratégie 
du Groupe ou à son image.

Le Groupe met en place des mesures 
de sécurité de ses systèmes d’infor-

mation adaptées aux risques iden-
tifiés. En liaison avec sa politique 
de contrôle interne et de sûreté, ces 
mesures de sécurité organisation-
nelles, fonctionnelles, techniques et 
juridiques font l’objet de contrôles 
annuels.

Toutefois, en dépit des procédures 
mises en place par le Groupe, celui-ci 
ne peut pas être en mesure de garantir 
la couverture de ces risques techno-
logiques et informatiques et pourrait 
être amené à rencontrer des difficul-
tés dans l’exercice de ses activités en 
cas de survenance de l’un d’entre eux, 
ce qui pourrait avoir un impact défa-
vorable sur l’activité, les résultats, la 
situation financière du Groupe et sa 
capacité à réaliser ses objectifs.

tions, ce qui pourrait avoir un effet 
défavorable significatif sur l’activité 
du Groupe, sa situation financière, 
sa capacité à réaliser ses objectifs 
et sa réputation.

Risque de manquement
à l’éthique

Le Groupe veille à ce que l’ensemble 
de ses salariés agisse continuelle-
ment en adéquation avec les valeurs 
d’intégrité et de respect des normes 
internes et externes à l’entreprise 

qui constituent le fondement de sa 
culture.

Tout comportement qui contrevien-
drait à ces valeurs, malgré les efforts 
du Groupe, pourrait engager grave-
ment la responsabilité du Groupe et 
avoir des répercussions sur sa répu-
tation.

Ainsi, au cours du dernier trimestre 
2017, un programme de sensibili-
sation et de formation des salariés 
dédié à ces thématiques a été dé-

Cet organisme se charge ensuite de 
trier les composants contenus dans les 
équipements en fin de vie, procède à 
des réparations d’ordre cosmétique 
ou renvoie celles qui sont destinées 
à retourner en production.

SES-imagotag souhaite approfondir 
sa démarche pour un meilleur suivi 
des rebuts d’étiquettes. Le principe 
est simple : mettre gratuitement à 
disposition du client, au moment de 
sa commande, une GreenBox, pour 
entreposer et stocker les étiquettes 
obsolètes ou endommagées. Une 

fois pleine (100 étiquettes environ), le 
client pourra adresser une demande 
de récupération afin que ses éti-
quettes soient directement retournées 
dans un centre de tri ANOVO.

Tous les produits livrés par SES-imagotag 
sont conformes aux directives inter-
nationales liées à l’utilisation et au 
transport de substances dangereuses 
dans les équipements électriques et 
électroniques (directive RoHS).

Toutefois, en dépit des procédures 
mises en place par le Groupe et du 

fait que les risques d’atteinte à l’en-
vironnement ne sont pas limités au 
cadre de l’activité du Groupe, il ne 
peut pas être en mesure de garantir la 
couverture du risque environnemental 
et pourrait être amené à rencontrer 
des difficultés dans l’exercice de ses 
activités en cas de survenance de 
l’un d’entre eux, ce qui pourrait avoir 
un impact défavorable sur l’activité, 
les résultats, la situation financière 
du Groupe et sa capacité à réaliser 
ses objectifs.
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Faits exceptionnels et litiges

Assurances

Le Groupe met en œuvre une po-
litique visant à obtenir une cou-
verture externe d’assurance per-
mettant de prendre en charge les 
risques de l’entreprise et de son 
personnel qui peuvent être assurés 
à des taux raisonnables. Il estime 
que la nature des risques couverts 
et les garanties offertes par ces 
assurances sont conformes à la 
pratique retenue dans son secteur 
d’activité.

Dans le cours normal de ses acti-
vités, le Groupe peut être impliqué 
dans un certain nombre de procé-
dures administratives ou judiciaires 
au titre desquelles sa responsabili-
té peut être engagée sur différents 
fondements.

Litiges fiscaux

Au cours des exercices 2016 et 
précédents, des Sociétés du Groupe 
ont fait l’objet de contrôles fiscaux 
et parfois de proposition de recti-
fications. Les conséquences finan-
cières de ces rappels d’impôts et 
taxes sont comptabilisées par voie 
de provisions pour les montants 
notifiés et acceptés ou considérés 
comme présentant une sortie de 

ressources probable et pouvant être 
déterminés de manière fiable.

Le Groupe revoit périodiquement 
l’estimation de ce risque au regard 
de l’évolution des contrôles et des 
contentieux et estime qu’aucun 
contrôle en cours n’aura d’impact 
significatif sur sa situation finan-
cière ou sa liquidité.

Litiges commerciaux
et prud’homaux

Les litiges font l’objet d’une revue 
régulière par la Direction juridique du 
Groupe et sont couverts par des 
provisions lorsque le Groupe consi-
dère qu’il est probable qu’une sortie 
de ressources sera nécessaire pour 

couvrir le risque encouru et qu’une es-
timation fiable de ce montant peut être 
faite. Les reprises sans objet résultent, 
pour l’essentiel, de la résolution de 
ces litiges, pour lesquels le Groupe a 
eu gain de cause ou pour lesquels le 
montant réel du préjudice s’est avéré 
inférieur à son montant estimé.

À la connaissance de la Société, il 
n’existe pas, pour la période cou-
vrant les 12 derniers mois précédant 
le 31 décembre 2017, de procédure 
judiciaire ou d’arbitrage dont la 
Société a connaissance qui pourrait 
avoir ou aurait eu récemment des 
effets significatifs sur la situation 
financière ou la rentabilité de la 
Société et/ou du Groupe autre que 
les litiges listés ci-dessus.

Le programme d’assurances 2017 
comporte notamment les assu-
rances suivantes :

•	responsabilité civile ;

•	cybercriminalité ; 

•	dommages aux biens ;

•	marchandises transportées ;

•	responsabilité civile des manda-

taires sociaux.

veloppé par le Groupe sur sa plate-
forme d’e-learning.

Risque lié à la propriété
intellectuelle

Si des tiers venaient à considérer 
que la technologie ou les produits 
du Groupe faisaient usage sans 
autorisation de leurs droits et que 
SES-imagotag n’obtenait pas les 
licences pour utiliser cette tech-
nologie, la revendication légitime 
desdits tiers pourrait conduire à 
l’interdiction de faire usage de cette 

technologie et à interdire la vente 
des produits. Les éventuels litiges 
que cette situation entraînerait
impliqueraient des coûts importants, 
des délais de production, la refonte 
de la conception de ses produits. 
Chacune de ces situations pourrait 
avoir un impact défavorable sur 
l’activité du Groupe, ses résultats, sa 
situation financière et sa capacité à 
réaliser ses objectifs.

La Société veille au respect des 
droits des tiers en procédant 
lorsque cela apparaît nécessaire, 

notamment en matière de propriété
intellectuelle, à des recherches d’an-
tériorité et à la surveillance de son 
portefeuille. Elle suit, en liaison avec 
des conseils spécialisés, les actions 
en revendication et contentieux qui 
résulteraient de ces actions. 

D’un point de vue financier, au regard 
de l’analyse de risque réalisée à ce 
jour et conformément aux normes 
comptables applicables, aucune 
provision n’a été comptabilisée 
dans les états financiers consolidés 
au 31 décembre 2017.
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En termes généraux, l’un des objectifs 
du système de contrôle interne est de 
prévenir et maîtriser les risques résultant 
de l’activité de l’entreprise et les risques 
d’erreurs ou de fraudes, en particulier 
dans les domaines comptables.

Cet objectif général est assuré grâce 
aux travaux de la direction finan-
cière, des cabinets d’audit ainsi que 
du comité des comptes.

L’un des objectifs généraux consiste 
également à s’assurer de l’indépen-
dance des administrateurs et de la 
rémunération du dirigeant en cohé-
rence avec les objectifs stratégiques 
de l’entreprise. Cet objectif est assuré 
grâce au comité des rémunérations 
qui se réunit deux fois par an pour 
jauger de la performance du dirigeant 
et établir le calcul de sa rémunération 
variable.

Les acteurs privilégiés du contrôle 
interne de la Société sont : 

Le Comité Exécutif
ce dernier se réunit une fois par tri-
mestre de manière à établir les grandes 
lignes stratégiques, faire état de la si-
tuation concurrentielle mondiale ainsi 
que de la « road map » R&D. Ce 
Comité adresse donc les risques rela-
tifs au secteur d’activité, à la concur-
rence tant en matière de prix que de 
technologies.

Le Comité des comptes
s’assure que les comptes sont audi-
tés dans les règles, établis en toute 
indépendance : il s’assure notam-
ment que les risques de change, de 
liquidité et d’endettement sont cor-
rectement anticipés.

Le comité des rémunérations
détermine la politique de rémunération 
attribuée ou attribuable au Président.

Le Conseil d’administration
se réunit plusieurs fois par an afin 
d’étudier les propositions du ma-
nagement en matière d’endette-
ment, de couvertures des risques de 
change, d’acquisitions éventuelles. 
Les prévisions budgétaires sont 
également présentées ainsi que 
leurs révisions successives en cours 
d’année.

Le management
(commerce, finance, supply chain) 
se réunit toutes les semaines afin 
d’analyser le portefeuille d’opportu-
nités commerciales, les chances de 
réalisation et le calendrier potentiel 
de ces réalisations de manière à
assurer l’approvisionnement adéquat
en produits finis et solutions requises 
par le marché. Par ailleurs, une revue 
hebdomadaire des contrats signifi-
catifs a lieu de manière à préserver 
la rentabilité de ces derniers, le
niveau de prix de vente à proposer 
en fonction des coûts à engager 
pour la Société. Ces réunions mana-
gériales assurent donc la bonne 
anticipation du volume d’affaires et 
de leur rentabilité.

La direction financière
et juridique
assure, en fonction des prévisions 
budgétaires et des prévisions d’en-
dettement, l’anticipation des flux 
de trésorerie en euros comme en 
devises étrangères, le respect des 
indicateurs de gestion-clé grâce au 
reporting mensuel en normes IFRS. 
Elle assure ainsi un contrôle interne 
direct sur la qualité des comptes, la 
rentabilité du Groupe et l’utilisation 
du cash disponible.

La stratégie de la Société est de détenir
le contrôle majoritaire de ses filiales. 
La Société s’assure de la tenue des 
Conseils d’administration et participe 
aux organes de gestion de ses filiales. 
Un reporting de gestionmensuel est 
assuré par chaque filiale auprès de 
la Société qui décide de lancer toute 
action appropriée. Les Sociétés
nouvellement acquises font l’objet 
d’un processus d’intégration qui se 
base pour partie, sur les points 
d’attention identifiés lors des due 
diligences, et pour une autre sur des 
process standards (audit des systèmes
d’information, délégations de pou-
voirs, table de correspondance du 
plan comptable local avec celui du 
Groupe etc…).

Par ailleurs, les comptes bancaires 
de l’ensemble des filiales sont en 
cours de regroupement au sein d’un 
portail télématique unique permet-
tant de contrôler les mouvements de 
trésorerie par la direction financière 
du Groupe. 

Enfin, les filiales les plus significatives 
font l’objet d’un audit statutaire 
chaque année par des Sociétés 
d’audit indépendantes, membre du 
réseau de nos commissaires aux 
comptes titulaires.

Un code d’éthique et de conduite 
des affaires a été édicté en 2017, il 
reprend et formalise les règles de 
comportement attendues dans le 

ProcÉdure de contrôle interne et de gestion des risques relative a l’élaboration 
et au traitement de l’information comptable et financière 
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Groupe de la part de tous les colla-
borateurs ainsi que des fournisseurs 
et sous-traitants. Ce support constitue
un outil important pour maintenir 
la qualité de l’environnement de 
contrôle au sein du Groupe et fait 
l’objet d’une mise à disposition aisé-
ment accessible sur la plateforme de 
e-learning destinée à nos collaborateurs.

Des délégations de pouvoirs ont été mises 
en œuvre en 2017 pour les directeurs
de filiales.

Votre Conseil vous invite, après la 
lecture des rapports présentés par 
vos Commissaires aux comptes, à 
adopter les résolutions qu’il soumet 
à votre vote.

Le Conseil d’administration
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II.	Rapport sur
	 le gouvernement 
	 d’enterprise 

Chers actionnaires,

Conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article L. 225-37 du Code 
de commerce, le présent rapport du Conseil d’administration, pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2017, présente les informations relatives aux divers 
aspects de fonctionnement des organes d’administration et de direction de la 
Société et notamment la composition du Conseil, l’application du principe de 
représentation équilibrée des femmes et des hommes en son sein, les conditions 
de préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’administration ainsi 
que les modalités d’exercice de la Direction Générale et des limitations apportées 
par le Conseil d’administration aux pouvoirs du Président Directeur général  
(article L. 225-37-4 du Code de commerce).

Le présent rapport vous informe, en outre, des modalités particulières relatives à 
la participation des actionnaires aux assemblées générales et des délégations en 
cours de validité accordées par l’Assemblée dans le domaine des augmentations de 
capital ainsi que de la liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute 
Société par chaque mandataire social et des conventions réglementées intervenues 
directement ou indirectement (article L. 225-37-4 du Code de commerce).

Le présent rapport contient également les informations relatives à la rémunération 
des dirigeants en application des articles L. 225-37-2 et L. 225-37-3 du Code de 
commerce.

Enfin, le présent rapport liste et expose les informations concernant les éléments 
susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique conformément à  
l’article L. 225-37-5 du Code de commerce.

Le présent rapport a été approuvé par le Conseil d’administration du 5 mars 2018. 
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1) Composition du Conseil d’administration

La Société poursuit une démarche de gouvernement d’entreprise. 

Il est rappelé que la Société a adopté une charte le 12 décembre 2005, entrée en vigueur à compter 
du 2 février 2006 (ci-après « la Charte de Gouvernement d’Entreprise » ou « la Charte ») qui fait 
référence au Code de gouvernement d’entreprise élaboré par les organisations professionnelles.

La Société s’inspire du Code consolidé AFEP-MEDEF de novembre 2016 qui constitue le Code de 
gouvernement d’entreprise auquel elle se réfère pour l’élaboration du présent rapport. 

Le Code AFEP-MEDEF est disponible sur le site du MEDEF (http://www.medef.com/medef-tv/
actualites/detail/article/code-afep-medef-de-novembre-2016.html). 

A. COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL  
	 D’administration

Par ordre alphabétique Age Indépendant Autres mandats
Comité des 

comptes

Comités des 
nominations 

et des 
rémunérations

Année de 
présence

 Monsieur Thierry GADOU 51 Non 0   5

Madame Candace JOHNSON 65 Oui 3 Membre Membre 5

Monsieur Jérôme KINAS jusqu’au 
20 décembre 2017 et remplacé 
par Monsieur Xiangjun YAO à 
compter du 21 décembre 2017

53 Non 12  Président 8

PECHEL INDUSTRIES PARTENAIRES, 
Administrateur, représentée 
par Madame Hélène PLOIX 
jusqu’au 20 décembre 2017 
et remplacé par Madame 
Xiangshun YIN à compter du 21 
décembre 2017

73 Non 11 Présidente  7

Monsieur Renaud VAILLANT 39 Oui 1 Membre Membre 10

Le tableau ci-après présente de manière synthétique la composition d’administration au 31 décembre 2017.
Le Conseil comprenait 5 membres dont deux administrateurs indépendants.
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1.1 Le Président

1.1.1 Nomination

Conformément aux dispositions de 
la loi NRE, la possibilité de disso-
cier les fonctions de Président du 
Conseil d’administration de celles 
de Directeur général est prévue 
dans les statuts de la Société. 

Dans le meilleur intérêt de la Société, 
le Conseil d’administration a déci-
dé que la Direction générale de la  
Société est exercée par le Président 
du Conseil d’administration. Les 
fonctions de Président du Conseil 
d’administration et de Directeur général 
sont donc unifiées mais ce, dans le 
plus grand respect des prérogatives 
respectives des différents organes 
sociaux.

Ce mode de gouvernance corres-
pond au mode de fonctionnement 
et d’organisation de la Société. 

Conformément aux statuts de la 
Société, le Président du Conseil 
d’administration est nommé par le 
Conseil d’administration parmi ses 
membres, pour une durée fixée par 
le Conseil d’administration et qui ne 
peut, en tout état de cause, excéder 
la durée de ses fonctions d’adminis-
trateur. Le Président est rééligible 
(article 12 des statuts). 

En application de l’article 12 des 
statuts de la Société, le Conseil 
d’administration a nommé, lors 
de sa réunion du 18 janvier 2012,  
Monsieur Thierry GADOU, en qualité 
de Président du Conseil d’adminis-
tration, et ce pour la durée de son 
mandat d’administrateur. Le mandat 
de Monsieur Thierry GADOU est arrivé 
à échéance à l’issue de l’assemblée 
générale appelée à se prononcer 
sur l’approbation des comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2013 
qui s’est tenue le 21 mai 2014.

L’Assemblée générale du 21 mai 
2014 a décidé de renouveler le man-
dat d’administrateur de Monsieur 
Thierry GADOU pour une durée de 
3 années soit jusqu’à l’Assemblée 
générale ordinaire appelée à statuer 

sur les comptes de l’exercice 2016 
et devant se tenir en 2017.

L’Assemblée générale ordinaire du 
23 juin 2017 a décidé de renouveler 
le mandat d’administrateur de Monsieur 
Thierry GADOU pour une durée de 
3 années soit jusqu’à l’Assemblée 
générale ordinaire appelée à statuer 
sur les comptes de l’exercice 2019 et 
devant se tenir en 2020.

Le Conseil d’administration du 23 juin 
2017 a ensuite décidé, à l’unanimité 
des membres présents, de renouveler le 
mandat de Monsieur Thierry GADOU 
en qualité de Président du Conseil 
d’administration de la Société pour 
la durée de son mandat d’adminis-
trateur.

En sa qualité de dirigeant manda-
taire social, Monsieur Thierry GADOU, 
n’exerce pas d’autres mandats d’ad-
ministrateur dans des Sociétés cotées 
extérieures à son Groupe, y compris 
étrangères.

1.1.2 Mission

La mission du Président Directeur 
général est de : 

•	arrêter les documents préparés par 
les services internes de l’entreprise ;

•	organiser et diriger les travaux du 
Conseil d’administration ;

•	s’assurer que les administrateurs 
sont en mesure de remplir leur 
mission et veiller notamment à ce 
qu’ils disposent des informations 
et documents nécessaires à l’ac-
complissement de leur mission ;

•	s’assurer que les représentants des 
organes représentatifs du person-
nel sont régulièrement convoqués 
et disposent des informations et 
documents nécessaires à l’accom-
plissement de leur mission; Il est 
rappelé les limitations apportées 
aux pouvoirs du Président Directeur 
général de la Société, telles que 
décidées le 11 juin 2008 par le 
Conseil d’administration, à titre de 
mesure d’ordre intérieur non op-
posable aux tiers, pour les actes, 

opérations et engagements sui-
vants devant recueillir l’autorisa-
tion préalable du Conseil d’admi-
nistration ;

•	constitutions de sûretés, avals et 
garanties ;

•	validation des objectifs, du budget 
de l’année suivante et des moyens 
de financement nécessaires à sa 
réalisation, pour la Société et ses 
filiales ;

•	décisions d’acquisition ou de dis-
position d’actifs ou d’une parti-
cipation dans la Société ou ses 
filiales par quelque moyen que ce 
soit ;

•	projet de conclusion de partena-
riats, d’alliances stratégiques par 
la Société et/ou ses filiales ;

•	tout investissement supérieur à 
500 000 € par an (autre que ceux 
prévus dans le budget annuel de la 
Société) ;

•	décision de cession d’immeubles 
et de participations ;

•	transaction ou compromis en cas 
de litige portant sur des litiges 
susceptibles d’avoir un impact  
significatif sur l’activité de la 
Société et des filiales.
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1.2 Les Administrateurs

1.2.1 Nomination

Conformément au Code de gouver-
nance AFEP-MEDEF, les membres 
du Conseil d’administration sont 
nommés par l’Assemblée générale 
des actionnaires pour une durée de 
3 ans. 

Les fonctions des administrateurs 
prennent fin à l’issue de la réunion 
de l’Assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice écoulé et tenue dans 
l’année au cours de laquelle expire 
leur mandat (article 11 des statuts). 
En cours de vie sociale, les admi-
nistrateurs sont nommés, renou-
velés ou révoqués par l’Assemblée 
générale Ordinaire. Ils sont toujours 
rééligibles.

Toutefois, en cas de vacance par 
décès ou démission d’un ou plu-
sieurs sièges d’administrateur, le 
conseil d’administration peut, entre 
deux Assemblées générales, procé-
der à des nominations à titre pro-
visoire dans les conditions prévues 
par la loi. Les nominations pro-
visoires effectuées par le Conseil 
d’administration sont soumises à 
la ratification de la plus prochaine 
Assemblée générale. L’administra-
teur nommé en remplacement d’un 
autre, n’exerce ses fonctions que 
pendant la durée restant à courir du 
mandat de son prédécesseur.

1.2.2 Renouvellement

Les mandats des membres du 
Conseil d’administration ont été  
renouvelés lors de l’Assemblée  
générale du 23 juin 2017 et ce, pour 
une durée de trois ans conformé-
ment aux stipulations de l’article 
11.1 des statuts de la Société, soit 
jusqu’à l’Assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice 2019 et devant se tenir en 
2020.

Le Conseil d’administration du  
21 décembre 2017 a pris acte, en 
date du 20 décembre 2017, de la 
démission de : 

•	la Société PECHEL INDUSTRIES 
PARTENAIRES de ses fonctions 
d’administrateur ; emportant éga-
lement la fin des fonctions de   
Madame Hélène PLOIX (en tant que 
représentant de PECHEL INDUSTRIES 
PARTENAIRES) au sein du comité 
des comptes de la Société avec 
effet immédiat ;

•	Monsieur Jérôme KINAS de ses 
fonctions d’administrateur ; empor-
tant également la fin des fonctions 
de Monsieur Jérôme KINAS au 
sein du comité des nominations et     
rémunérations de la Société avec 
effet immédiat.

Le Conseil d’administration du        
21 décembre 2017 a donc décidé de 
nommer à titre provisoire et à effet 
immédiat : 

•	Madame Xiangshun YIN aux fonc-
tions d’administrateur, en rem-
placement de la Société PECHEL 
INDUSTRIES PARTENAIRES, dé-
missionnaire, pour la durée du 
mandat restant à courir de cette 
dernière ;

•	Monsieur Xiangjun YAO aux fonc-
tions d’administrateur, en rem-
placement de Monsieur Jérôme 
KINAS, démissionnaire, pour la 
durée du mandat à courir de ce 
dernier.

L’Assemblée générale ordinaire 
qui s’est tenue le 6 février 2018 a 
ratifié la nomination de Madame 
Xiangshun YIN et de Monsieur  
Xiangjun YAO et a également approu-
vé la nomination de quatre autres  
administrateurs dont un indépen-
dant, à savoir : 

•	Monsieur Feng BAI en qualité  
d’administrateur ;

•	Madame Fangqi YE en qualité 
d’administrateur ;

•	Monsieur Xingqun JIANG en qualité 
d’administrateur ;

•	Madame Hélène PLOIX en qualité 
d’administrateur indépendant.

1.2.3 Indépendance des  
administrateurs 

Pour rappel, les recommandations 
du Code AFEP-MEDEF dans l’ap-
préciation de l’indépendance de ses 
administrateurs sont les suivantes :

•	ne pas être ou ne pas avoir été au 
cours des cinq années précédentes : 

- salarié ou dirigeant mandataire 
social exécutif de la Société ; 

-	salarié, dirigeant mandataire 
social exécutif ou administra-
teur d’une Société que la Société 
consolide ; 

-	salarié, dirigeant mandataire  
social exécutif ou administrateur 
de la Société mère de la Société 
ou d’une Société consolidée par 
cette Société mère .

•	ne pas être dirigeant mandataire 
social exécutif d’une Société dans 
laquelle la Société détient directe-
ment ou indirectement un mandat 
d’administrateur ou dans laquelle 
un salarié désigné en tant que tel 
ou un dirigeant mandataire social 
exécutif de la Société (actuel ou 
l’ayant été depuis moins de cinq 
ans) détient un mandat d’adminis-
trateur ;

•	ne pas être client, fournisseur, 
banquier d’affaires, banquier de 
financement : 

-	significatif de la Société ou de 
son Groupe ; 

-	ou pour lequel la Société ou 
son Groupe représente une part 
significative de l’activité. 

•	ne pas avoir de lien familial proche 
avec un mandataire social ;

•	ne pas avoir été commissaire aux 
comptes de l’entreprise au cours 
des cinq années précédentes ; 

•	ne pas être administrateur de la 
Société depuis plus de douze ans. 
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La perte de la qualité d’adminis-
trateur indépendant intervient à la 
date des douze ans ;

•	un dirigeant mandataire social 
non exécutif ne peut être consi-
déré comme indépendant s’il per-
çoit une rémunération variable en 
numéraire ou des titres ou toute  
rémunération liée à la performance 
de la Société ou du Groupe ; 

•	des administrateurs représentant 
des actionnaires importants de 
la Société ou de sa Société mère 
peuvent être considérés comme 
indépendants dès lors que ces 
actionnaires ne participent pas 
au contrôle de la Société. Tou-
tefois, au-delà d’un seuil de 10% 
en capital ou en droits de vote, le 
conseil, sur rapport du comité des 
nominations, s’interroge systéma-
tiquement sur la qualification d’in-
dépendant en tenant compte de la 
composition du capital de la Société 
et de l’existence d’un conflit d’in-
térêts potentiel.

1.2.4 Principe de représentation 
équilibrée des femmes et des hommes 
au sein du Conseil d’administration 

Il est précisé que conformément aux 
dispositions de la loi n° 2011-103 du 
27 janvier 2011 relative à la repré-
sentation équilibrée des femmes et 
des hommes au sein des conseils 
d’administration et de surveillance 
et à l’égalité professionnelle et à 
l’article L. 225-17 modifié du Code 
de commerce, le Conseil d’adminis-
tration doit être composé en recher- 
chant une représentation équilibrée 
des femmes et des hommes. 

A cet effet, la loi du 27 janvier 2011, 
dispose qu’à compter du 1er janvier 
de la sixième année suivant l’an-
née de publication de ladite loi, la 
proportion des administrateurs de 
chaque sexe ne peut être inférieure 
à 40% dans les Sociétés dont les 
actions sont admises aux négocia-
tions sur un marché réglementé à 
l’issue de la plus prochaine assem-
blée générale ayant à statuer sur des 
nominations. 

Dans ces mêmes Sociétés, lorsque le 
conseil d’administration est compo-
sé au plus de huit membres, l’écart 
entre le nombre des administrateurs 
de chaque sexe ne peut être supé-
rieur à deux. Ces dispositions sont 
entrées en vigueur à compter du 1er 
janvier de la sixième année suivant 
l’année de publication de ladite loi, 
soit le 1er janvier 2017.

Il est précisé que la composition 
du Conseil d’administration est 
conforme aux dispositions de la loi 
n° 2011-103 du 27 janvier 2011 re-
lative à la représentation équilibrée 
des femmes et des hommes au sein 
des conseils d’administration et de 
surveillance et à l’égalité profes-
sionnelle et à l’article L. 225-17 mo-
difié du Code de commerce.

Les principales qualités attendues 
d’un administrateur sont l’expé-
rience de l’entreprise, l’engage-
ment personnel dans les travaux 
du Conseil, la compréhension du 
monde économique et financier, la 
capacité de travailler en commun 
dans le respect mutuel des opi-
nions, le courage d’affirmer une po-
sition éventuellement minoritaire, le 
sens des responsabilités à l’égard 
des actionnaires et des autres par-
ties prenantes, l’intégrité.

La composition du Conseil d’admi-
nistration de la Société satisfait ces 
dispositions.

1.2.5. Mission du Conseil  
d’administration 

Il est doté des pouvoirs qui lui sont 
attribués par la loi, les statuts de la 
Société (notamment à l’article 11-6) 
et la Charte de gouvernement d’en-
treprise. 

Le Conseil d’administration a mis en 
place deux comités dont le rôle est 
de nourrir la réflexion des adminis-
trateurs : 

•	Le Comité des comptes , composé 
de trois membres dont deux indé-
pendants : 

-	Présidente : Madame Xiangshun 
YIN (Administrateur) ;

-	Monsieur Renaud VAILLANT (Ad-
ministrateur indépendant) ; et 

-	Madame Candace JOHNSON 
(Administrateur indépendant).

•	Le Comité des nominations et des 
rémunérations  est composé de 
trois membres dont deux indépen-
dants : 

-	Président : Monsieur Renaud 
VAILLANT (Administrateur indé-
pendant) ;

-	Monsieur Xiangjun YAO (Admi-
nistrateur) ; et

-	Madame Candace JOHNSON 
(Administrateur indépendant).

Le Conseil d’administration déter-
mine les rémunérations et avan-
tages de toute nature accordés aux 
mandataires sociaux après examen 
et avis du Comité des nominations 
et des rémunérations.

1.2.6. Principaux travaux du Conseil 
d’administration

Organisation 

Le fonctionnement du Conseil est 
régi par les statuts de la Société et 
les principes définis par la Charte. 
Aux rendez-vous obligatoires du 
Conseil (arrêté des comptes an-
nuels et semestriels) s’ajoutent les 
séances dont la tenue est justifiée 
par la marche des affaires.

Les réunions du Conseil et la partici-
pation aux séances

Conformément à l’article 11-2 des 
statuts de la Société, le Conseil 
d’administration est convoqué par 
le Président par tous moyens, et en 
cas d’urgence, au moins cinq jours 
à l’avance. 

Au cours de l’exercice 2017, le 
Conseil d’administration de la Société 
s’est réuni aussi souvent que néces-
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saire et a tenu 15 réunions. Le taux 
de présence des administrateurs 
aux réunions s’est élevé à plus de 
95% en moyenne. 

Le Conseil d’administration s’est ré-
uni pour traiter notamment les su-
jets suivants : 

En matière d’informations financières, 
budget et engagements financiers : 

•	examen et arrêté des comptes an-
nuels clos au 31 décembre 2016 ;

•	proposition d’affectation du résultat ;

•	politique de distribution des divi-
dendes ;

•	autorisation de cautions, avals et ga-
ranties à octroyer par SES-imagotag ;

•	mise en œuvre du programme de 
rachat d’actions sur délégation 
de compétence de l’Assemblée 
générale et autorisation donnée au  
Président Directeur général à l’ef-
fet de signer un contrat de liqui-
dité (Assemblée du 23 juin 2017 - 
7ème résolution) ;

•	arrêté des comptes semestriels 
2017 et Etablissement du rapport 
semestriel d’activité ;

•	présentation des résultats du 3ème 
trimestre 2017 et Etablissement 
des documents prévisionnels pré-
vus aux articles L. 232-2 et sui-
vants du Code de commerce ;

•	revue des présentations et com-
muniqués financiers ;

•	autorisations en vue de la mise en 
place d’un emprunt obligataire.

En matière de projets stratégiques 
et opérations : 

•	décision de ne pas procéder à une 
réévaluation de l’Apport Pervasive 
Displays, conformément à l’article 
L. 225-147-1, I, 2° du Code de 
commerce ;

•	approbation de l’Apport Pervasive 
Displays, son évaluation et sa ré-
munération, et en conséquence, 
augmentation de capital social de 

la Société d’un montant nominal de 
1 581 368 euros en rémunération 
de l’Apport Pervasive Displays, par 
l’émission et l’attribution de 790 684 
actions ordinaires nouvelles de la 
Société, d’une valeur nominale de 
2 euros chacune ;

•	point sur les projets de partenariat 
en Asie ;

•	point sur l’acquisition Findbox ;

•	point d’information concernant la 
valorisation la rémunération va-
riable de la tranche d’acquisition 
de 5 980 titres Market Hub autori-
sée le 30 novembre 2016 ;

•	point sur l’activité commerciale ;

•	point sur l’offre publique d’achat 
simplifiée initiée par BOE Smart 
Retail (Hong Kong) Co., Ltd.

En matière de rémunérations : 

•	constatation des levées d’options 
intervenues au cours de l’année 
2016 et 2017 ;

•	constatation de la réalisation de 
la condition de performance des 
plans d’AGA autorisés par les CA 
des 16/12/2015 et 11/03/2016 ;

•	constatation de la réalisation des 
conditions alternatives des plans 
d’actions gratuites mis en place par 
le Conseil d’administration lors de 
ses réunions des 16 décembre 2015, 
11 mars 2016, 30 novembre 2016, 22 
décembre 2016 et 10 mars 2017 ;

•	approbation de la rémunération 
de Monsieur Thierry GADOU en sa 
qualité de PDG sur propositions du 
Comité des rémunérations ;

•	distribution des jetons de pré-
sence pour l’exercice 2016 ;

•	attribution d’actions gratuites assor-
ties de conditions de performance à 
des salariés entrés récemment dans 
les effectifs conformément à l’au-
torisation consentie au Conseil par 
l’Assemblée générale extraordinaire 
du 30 novembre 2016 (5ème résolu-
tion) ;

•	examen et précisions de cer-
taines modalités du plan d’attri-
bution gratuite d’actions assorties 
de conditions de performance  
« Performance Shares Leapfrog 
2017-2020 » (5ème résolution de 
l’AGM du 30 novembre 2016).

En matière de gouvernance : 

•	approbation des procès-verbaux 
des différents Conseil ;

•	arrêté de l’ensemble de la docu-
mentation relative à l’Assemblée 
générale annuelle du 23 juin 2017 
et de l’Assemblée générale ordi-
naire du 6 février 2018 ;

•	convocation des Assemblées et 
détermination de l’ordre du jour et 
du projet de texte des résolutions 
à présenter aux assemblées ;

•	désignation des Commissaires aux 
comptes titulaires ; 

•	renouvellement du censeur ;

•	constatation de la démission de 
deux administrateurs et coopta-
tion de deux nouveaux administra-
teurs en remplacement ; 

•	réexamen annuel des conventions 
réglementées conclues et auto-
risées au cours d’exercices anté-
rieurs dont l’exécution a été pour-
suivi au cours de l’exercice 2017 
(article L. 225-40-1 du Code de 
commerce).

Le Conseil a régulièrement entendu 
les Commissaires aux comptes ain-
si que le compte rendu des travaux 
des deux comités permanents du 
Conseil d’administration, à savoir le 
Comité des comptes et le Comité de 
nominations et des rémunérations. 

Les Commissaires aux comptes sont 
convoqués à toutes les séances du 
Conseil d’administration qui exa-
minent ou arrêtent les comptes an-
nuels ou intermédiaires.

Les séances du Conseil d’admi-
nistration ont été présidées par le  
Président du Conseil. 
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Les représentants du Comité d’en-
treprise ont désigné en qualité de 
représentants au Conseil d’adminis-
tration pour l’année 2017 :

•	Monsieur Cédric NOBLET ; et

•	Monsieur Jérôme CHEVAL. 

Les comptes-rendus de séance

Le procès-verbal de chaque réu-
nion est établi par le Secrétaire du 
Conseil nommé à chaque réunion, 
puis arrêté par le Président qui fait 
procéder à sa signature ainsi qu’à 
celle de la feuille de présence, ou le 
soumet à l’approbation du Conseil 
suivant. Il est retranscrit dans le 
registre des procès-verbaux après 
signature du Président et d’un ad-
ministrateur.

L’information du Conseil

A l’occasion des séances du Conseil, 
les administrateurs reçoivent, dans 
un délai suffisant, tous les docu-
ments et informations nécessaires à 
l’accomplissement de leur mission. 
Hors séances du Conseil, les admi-
nistrateurs reçoivent régulièrement 
toutes les informations importantes 
concernant la Société.

Pour s’assurer de la présence des 
administrateurs, un calendrier des 
réunions du Conseil d’administration 
est fixé dès le début de l’année.

Les jetons de présence

Conformément à la décision de  
l’Assemblée générale du 23 juin 2017 
(4ème résolution), l’Assemblée a dé-
cidé de fixer le montant global an-
nuel des jetons de présence à cin-
quante mille (50 000) euros pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2017. 

Une quote-part de ces jetons de 
présence a été attribuée à part égale 
aux administrateurs indépendants 
sous la réserve du respect d’une 
condition de présence aux réunions 
du Conseil d’administration. 

Les administrateurs indépendants, 

M. Renaud VAILLANT et Mme Candace 
JOHNSON, ont perçu respective-
ment 20 000 euros bruts et 23 528 
euros bruts au titre des jetons de 
présence se décomposant en une 
part fixe de 10 000 euros et une part 
variable respective de 10 000 euros 
et 13 528 euros.
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En application des dispositions de 
l’ordonnance 2008-1278 du dé-
cembre 2008, qui transpose la di-
rective CE 2006/43 du 17 mai 2006, 
et codifiées notamment à l’article  
L. 823-19 du Code de commerce, la 
Société a créé en 2009 un comité 
spécialisé dans le suivi des ques-
tions relatives à l’élaboration et au 
contrôle des informations comp-
tables et financières. 

La Société s’inspire du Code de gou-
vernement d’entreprise AFEP-MEDEF 
révisé en novembre 2016 et des  
recommandations de l’Autorité des 
Marchés Financiers sur le Comité 
d’audit. 

Un règlement intérieur de ce Comité 
spécialisé a été approuvé par le 
Conseil d’administration lors de sa 
séance du 18 décembre 2013.

2.1 	CompositioN
 
Le Comité des comptes étant une éma-
nation du Conseil d’administration, ses 
membres sont donc nommés par le 
Conseil d’administration sur propo-
sition du Comité des nominations et 
des rémunérations et parmi les ad-
ministrateurs, à l’exclusion de ceux 
exerçant des fonctions de direction. 

Par ailleurs, l’un des membres au 
moins du Comité des comptes doit 
présenter des compétences parti-
culières en matière financière ou 
comptable et être indépendant.

Conformément au Code AFEP-MEDEF, 
le Comité des comptes doit être 
composé de trois membres mini-
mum et d’au moins deux tiers  
d’Administrateurs indépendants et il 
ne doit comprendre aucun dirigeant 
mandataire social.  

La durée du mandat des membres 
du Comité des comptes coïncide 
avec celle de leur mandat d’admi-
nistrateur.

Il n’est pas prévu de rémunération 
spécifique à raison de la mission as-
sumée par les membres du Conseil 
d’administration dans le cadre du 
Comité des comptes.

Il est rappelé que le Comité des 
comptes est composé comme suit :

•	Présidente : Madame Xiangshun 
YIN (Administrateur) ;

•	Monsieur Renaud VAILLANT (Admin- 
istrateur indépendant) ; et 

•	Madame Candace JOHNSON (Admin- 
istrateur indépendant).

Cette composition satisfait donc 
aux recommandations précitées.

2.2 	Mission
 
Conformément à l’article L. 823-19 
du Code de commerce, ce Comité 
est notamment chargé d’assurer le 
suivi : 

•	du processus d’élaboration de l’in-
formation financière ; 

•	de l’efficacité des systèmes de 
contrôle interne et de gestion des 
risques ; 

•	du contrôle légal des comptes 
annuels et, le cas échéant, des 
comptes consolidés par les com-
missaires aux comptes ; 

•	de l’indépendance des commissaires 
aux comptes.

Le Code AFEP-MEDEF précise que 
le Comité des comptes a pour tâche 
essentielle :

•	de procéder à l’examen des 
comptes et de s’assurer de la per-
tinence et de la permanence des 
méthodes comptables adoptées 
pour l’établissement des comptes 
consolidés et sociaux de l’entre-
prise ; 

•	d’assurer le suivi du processus d’éla-
boration de l’information financière ; 

•	d’assurer le suivi de l’efficacité des 
systèmes de contrôle interne et de 
gestion des risques. 

Les missions du comité des comptes 
sont donc les suivantes : 

Missions relatives à l’élaboration de 
l’information financière 

•	assurer le suivi du processus d’éla-
boration de l’information comp-
table et financière tant historique 
(informations périodiques), que 
prévisionnelle ;

•	s’assurer de l’existence du proces-
sus de préparation des communi-
qués de presse à l’occasion de la 
publication des comptes annuels, 
semestriels et de l’information tri-
mestrielle ; 

•	vérifier la traduction comptable 
des évènements importants ou 
des opérations complexes qui ont 
une incidence sur les comptes de 
la Société ; 

•	s’assurer de la mise en place d’ac-
tions correctives en cas de dys-
fonctionnement dans le processus 
d’élaboration de l’information fi-
nancière. 

Missions relatives au contrôle et à 
l’examen des comptes sociaux et 
consolidés

•	examiner les états financiers an-
nuels et semestriels de la Société 
et les rapports y afférents avant 
qu’ils ne soient arrêtés par le 
Conseil d’administration ;

•	préparer l’examen par le Conseil 
d’administration des comptes so-
ciaux semestriels et annuels et des 
comptes consolidés ;

  

2) Composition et mission du Comité des comptes 
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•	veiller au respect des obligations 
légales et réglementaires en ma-
tière d’information comptable et 
financière ;

•	s’assurer de la pertinence et de la 
permanence des méthodes comp-
tables adoptées pour l’établis-
sement des comptes sociaux et 
consolidés.

Missions relatives à l’indépendance 
et à l’objectivité des commissaires 
aux comptes

•	examiner les risques pesant sur 
l’indépendance et l’objectivité des 
commissaires aux comptes et, le 
cas échéant, les mesures de sau-
vegarde prises pour atténuer ces 
risques ;

•	s’entretenir avec les commis-
saires aux comptes à l’occasion de 
chaque arrêté comptable et autant 
de fois qu’il l’estime opportun ;

•	doit notamment se faire commu-
niquer chaque année par les com-
missaires aux comptes :

-	 leur déclaration d’indépendance ;

-	le montant des honoraires ver-
sés au réseau des commissaires 
aux comptes par les Sociétés 
contrôlées par la Société ou l’en-
tité qui la contrôle, au titre des 
prestations qui ne sont pas di-
rectement liées à la mission des 
commissaires aux comptes ; 

-	une information sur les pres-
tations accomplies au titre des 
diligences directement liées à 
la mission de commissaire aux 
comptes.

Missions relatives au contrôle in-
terne et à la gestion des risques

•	veiller à l’existence des systèmes 
de contrôle interne et de gestion 
des risques, et à leur déploiement ;

•	examiner l’efficacité des pro-
cédures de contrôle interne et 
de gestion des risques et donc 
prendre connaissance des résul-
tats des travaux de l’audit interne 
et/ou de l’audit externe réalisés 
sur ces sujets, afin de s’assurer 
qu’en cas de dysfonctionnements 
relevés, les plans d’actions appro-
priés ont été mis en place et des 
suites ont été données ;

•	apprécier l’importance des dys-
fonctionnements ou faiblesses qui 
lui sont communiqués et informe 
le Conseil d’administration, le cas 
échéant.

2.3 	Fonctionnement
 
Par respect du principe d’indépen-
dance, les membres du Comité des 
comptes assistent seuls aux réunions 
du Comité. Le Président Directeur 
général peut participer aux réunions 
du Comité sur invitation du Président 
du Comité des comptes.

Le Directeur financier (et éventuel-
lement ses principaux adjoints), le 
responsable de l’audit interne, les 
auditeurs externes ou toute autre 
personne jugée nécessaire peuvent 
participer aux réunions du Comité 
des comptes. 

Le Comité des comptes se réunit 
au moins 2 fois par an en mars et 
août, concernant respectivement les 
comptes annuels, les comptes se-
mestriels et les documents de ges-
tion prévisionnelle, et autant de fois 
qu’il l’estime nécessaire. 

Les réunions ont lieu soit au siège 
social soit en tout autre lieu indi-
qué dans l’avis de convocation. Les 
convocations sont faites par tous 
moyens écrits (lettre, télécopie, 
email). Le Comité peut toujours vala-
blement délibérer, même en l’absence 
de convocation, si tous ses membres 
sont présents ou représentés. 

Un ordre du jour est adressé, sauf 
cas d’urgence, au moins cinq jours 
avant la tenue de la réunion de ce 
Comité. 

Le Comité des comptes établit pour 
chacune de ses réunions un 
procès-verbal spécifique signé par 
son Président et l’un de ses membres 
au moins. Ce procès-verbal rend fidè-
lement compte des débats et déli-
bérations intervenues au cours de 
chacune de ses réunions. Le pro-
cès-verbal du Conseil d’adminis-
tration comprend une synthèse des 
travaux du Comité des comptes et 
rend compte des avis et recomman-
dations du Comité des comptes.

Au cours de l’exercice écoulé, le Comité 
s’est réuni aux dates suivantes : 

•	21 février 2017 : examen des 
comptes annuels, Mission et ho-
noraires des commissaires aux 
comptes ; 

•	29 août 2017 : revue et validation 
des options comptables pour les 
comptes semestriels 2017 et vali-
dation du contenu de la communi-
cation financière du 30 août 2017 ;

•	8 septembre 2017 : examen 
des comptes semestriels 2017,  
Recommandations au Conseil 
d’administration sur l’établissement 
du rapport semestriel d’activité ;

•	23 octobre 2017 : recommanda-
tions au Conseil d’administration 
sur l’établissement des documents 
de gestion prévisionnelle.
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Il est précisé que l’Assemblée générale 
annuelle du 28 juin 2011 a décidé 
de modifier les statuts de la Société 
afin de permettre la mise en place 
de censeurs au sein du Conseil 
d’administration. Les statuts pré-
voient que le Conseil d’administration 
peut nommer un ou plusieurs cen-
seurs choisis parmi les actionnaires, 
personnes physiques ou morales, ou 
en dehors d’eux. 

Les censeurs exercent auprès de 
la Société une mission générale et 
permanente d’assistance du Conseil 
d’administration, ils ne peuvent 
toutefois, en aucun cas s’immis-
cer dans la gestion de la Société, 
ni se substituer aux organes légaux 
de celle-ci. Les censeurs peuvent 
participer comme observateurs aux 
réunions du Conseil d’administra-
tion avec voix consultative. Dans le 

cadre de leur mission, les censeurs 
peuvent présenter des observations 
au Conseil d’administration lors-
qu’ils l’estiment nécessaire. 

La durée de leurs fonctions est fixée 
par le Conseil d’administration sans 
qu’elle puisse excéder trois ans. Les 
censeurs sont toujours rééligibles. 
Le Conseil d’administration peut, à 
tout moment, mettre fin à leur man-
dat sans avoir à justifier d’un quel-
conque motif. En cas de décès, dé-
mission ou cessation de fonctions 
d’un censeur pour tout autre motif, 
le Conseil d’administration peut 
procéder à son remplacement pour 
la durée de ses fonctions restant à 
courir. 

En application de l’article 11.7 des 
statuts de la Société, le Conseil 
d’administration a nommé, lors de 

sa réunion du 28 juin 2011, Monsieur 
Bertrand HAINGUERLOT en qualité 
de censeur, et ce pour une durée de 
3 ans. Lors de sa séance du 21 mai 
2014, le Conseil d’administration a 
décidé de renouveler le mandat de 
Monsieur Bertrand HAINGUERLOT 
en qualité de censeur pour une durée 
de 3 ans. Lors de sa séance du 
27 avril 2017, le Conseil d’admin- 
istration a renouvelé Monsieur 
Bertrand HAINGUERLOT dans ses 
fonctions de censeur, et ce pour une 
durée de 3 ans. 

Lors de sa séance du 21 décembre 
2017, le Conseil d’administration 
a pris acte de la démission de  
Monsieur Bertrand HAINGUERLOT 
de ses fonctions de censeur.

4) Censeurs

La Société s’inspire du Code de gou-
vernement d’entreprise AFEP-MEDEF 
révisé en novembre 2016. 

Conformément au Code AFEP-MEDEF, 
le Comité des nominations et des ré-
munérations ne doit comporter aucun 
dirigeant mandataire social et doit être 
composé majoritairement d’Adminis-
trateurs indépendants. 

Le Comité des nominations et des 
rémunérations est composé de trois 
membres dont deux Administrateurs 
Indépendants : 

•	Président : Monsieur Renaud VAILLANT 
(Administrateur indépendant) ;

•	Monsieur Xiangjun YAO (Admin- 
istrateur) ; et

•	Madame Candace JOHNSON (Admin- 
istrateur indépendant).

Au cours de l’exercice écoulé, le Co-
mité s’est réuni le 2 mars 2017.

3) Composition du Comité des nominations 
et des rémunérations
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Les Assemblées générales sont 
convoquées dans les formes et dé-
lais fixés par les dispositions légales 
et réglementaires en vigueur. 

Tout actionnaire dispose d’un droit 
d’information, de communication et 
de consultation dans les conditions 
et selon les modalités prévues par 
les dispositions légales et réglemen-
taires. Les statuts de la Société ainsi 
que les informations générales de la 
Société sont rendus accessibles sur 
le site internet de la Société afin de 
parfaire l’information des action-
naires (www.ses-imagotag.com).

L’Assemblée générale est présidée 
par Monsieur Thierry GADOU, Président 
du Conseil d’administration, qui 
propose d’en constituer le bureau 
qui est constitué d’un Président et 
de deux Scrutateurs. Le Président 
propose aux actionnaires disposant 
du plus grand nombre de voix de 
prendre les fonctions de Scrutateurs. 

L’Assemblée générale est un lieu de 
décision dans les domaines fixés 
par la loi et la Société s’attache à ce 
qu’elle soit également un moment 
privilégié de communication avec 
ses actionnaires. 

Un procès-verbal est établi dans les 
meilleurs délais à compter de la te-
nue de l’Assemblée générale et au 
plus tard dans les quatre mois de 
l’Assemblée.

Conformément au dernier alinéa de 
l’article L. 225-123 du Code com-
merce introduit par la loi du 29 mars 
2014 dite « Loi Florange », et à l’ini-
tiative du Conseil d’administration, 
l’Assemblée générale extraordinaire 
du 21 mai 2014 a décidé qu’aucune 
action de la Société ne peut se voir 
conférer un droit de vote double. 
L’article 9.3 des statuts de la Société 
a été modifié en conséquence. 

Conformément à l’article L. 225-27-1  
du Code commerce introduit par la 
loi du 14 juin 2013 relative à la sé-
curisation de l’emploi, à l’article  
L.  225-23 du Code commerce et à 
l’initiative du Conseil d’administration, 
l’Assemblée générale extraordinaire 
du 23 juin 2016 a modifié les statuts 
à l’effet de déterminer les modalités 
de désignation des Administrateurs 
représentant les salariés et d’inté-
grer des dispositions relatives aux 
représentants des salariés action-
naires (article 11 des statuts de la 
Société).

Conformément à l’article R. 225-85 
du Code issu du décret n° 2014-1466 
du 8 décembre 2014, et à l’initiative du 
Conseil d’administration, l’Assemblée 
générale extraordinaire du 23 juin 
2016 a décidé d’harmoniser l’article 
20 des statuts de la Société avec le 
régime français de la « record date ». 

Enfin, conformément à l’article L. 823-1 du 
Code de commerce issu de la loi n° 
2016-1691 du 9 décembre 2016, et à 
l’initiative du Conseil d’administra-
tion, l’Assemblée générale extraordi-
naire du 23 juin 2017 a modifié l’ar-
ticle 26 des statuts de la Société afin 
de l’harmoniser avec les nouvelles 
règles de désignation des commis-
saires aux comptes et notamment la 
suppression de l’obligation de nom-
mer un ou plusieurs commissaires 
aux comptes suppléants lorsque le 
commissaire aux comptes n’est pas 
une personne physique ou une 
Société unipersonnelle.

5) Assemblées générales et participation des actionnaires 
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6) Tableau des délégations 

      
Nature de l’autorisation Date de l’Assemblée générale Durée /Date d’expiration Montant maximum de l’autorisation Utilisation par le Conseil d’administration

Autorisation de consentir des options de  
souscription ou d’achat d’actions au profit 
d’un ou plusieurs salariés et/ou mandataires 
sociaux comportant délégation générale 
d’effectuer toutes les formalités pour rendre 
définitives les augmentations de capital liées 
aux levées d’options

                                               Pour l’attribution des options
Le 16 février 2017, Conseil a constaté la levée des options de souscription d’actions issues des Plans 
2011, 2012 (1ère et 2nde vague), 2013 et 2014 (2nde vague) intervenues en 2016.

Le 27 avril 2017, le Conseil a constaté la levée des options de souscription d’actions issues des Plans 
2012 (1ère vague du 31 août 2012) et 2014 (2nde vague du 23 octobre 2014) intervenues au cours du  
1er trimestre 2017.

Le 23 octobre 2017, le Conseil a constaté la levée des options de souscription d’actions issues 
des Plans 2009, 2011, 2012 (1ère vague) et 2014 (1ère et 2nde vague) intervenues au cours des 2ème et  
3ème trimestre de l’année 2017.

Le 15 décembre 2017, le Conseil a constaté la levée des options de souscription d’actions issues des 
Plans 2011, 2012 (1ère vague) et 2014 (2nde vague) intervenues au cours des mois d’octobre et novembre 
2017.

Le 6 février 2018, le Conseil a constaté la levée des options de souscription d’actions issues des 
Plans 2010, 2011, 2012 (1ère vague du 31 août 2012), 2012 (2nde vague du 18 décembre 2012) et 2013  
intervenues au cours du mois de décembre 2017.

AGE
1er mars 2012
5ème résolution

26 mois
Prolongée par  l’AGE 

21 mai 2014
17ème  résolution jusqu’au 1er mai 2015

Dans la limite de 5% du nombre d’actions 
composant le capital de la Société au jour
de leur attribution par le CA

AGE
10 juin 2009

7ème résolution

38 mois
soit jusqu’au 10 août 2012

Dans la limite de 4% du nombre d’actions 
composant le capital de la Société au jour 
de leur attribution par le CA

AGE
20 janvier 2006
6ème résolution

38 mois
soit jusqu’au 20 mars 2009

Dans la limite de 4% du nombre d’actions 
composant le capital de la Société au jour 
de leur attribution par le CA

Autorisation consentie au Conseil  
d’administration à l’effet d’attribuer  
gratuitement des actions, assorties de  
conditions de performance au profit
d’un ou plusieurs salariés et/ou
dirigeants mandataires sociaux

AGE 
30 novembre 2016

5ème résolution

26 mois 
soit jusqu’au

30 janvier 2019

Dans la limite de 3% du nombre d’actions 
composant le capital de la Société au jour 
de leur attribution par le CA

Le 30 novembre 2016, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer des actions gratuites au  
Président Directeur général dans la limite de 80 000 actions et la majorité des AGA aux salariés  
fortement contributeurs.
Le 22 décembre 2016, le Conseil d’administration a décidé, dans les conditions fixées lors de sa 
séance du 30 novembre 2016, l’attribution gratuite de 218 500 actions ordinaires au bénéfice des 
salariés.
Le 10 mars 2017, le Conseil d’administration a décidé, dans les conditions fixées lors de sa séance du 
30 novembre 2016, l’attribution gratuite de 5 000 actions au bénéfice d’un nouveau salarié.
Lors de ses séances des 16 juin et 23 octobre 2017, le Conseil d’administration a clarifié et précisé les 
conditions d’attribution et de conservation de ces actions.

AGE
16 décembre 2015

1er résolution
(En substitution des actions gratuites  

précédemment autorisées par l’AGE du  
1er mars 2012, sans dilution supplémentaire)

26 mois
soit jusqu’au 

15 février 2018

Dans la limite de 2% du nombre d’actions 
composant le capital de la Société au jour
de leur attribution par le CA

Le 16 décembre 2015, et après avoir constaté que l’ensemble des bénéficiaires des précédents plans 
d’actions gratuites avait renoncé individuellement aux actions gratuites du plan de l’AGM du 1er mars 
2012 et à tous droits associés, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer un total de 208 459 
actions gratuites aux membres du comité exécutif et au Président selon les mêmes quantités que 
les actions gratuites précédemment attribuées dans le cadre du plan d’attribution gratuite d’actions  
autorisé par l’Assemblée générale mixte du 1er mars 2012, auxquelles les nouvelles actions ont  
vocation à se substituer.

Le 11 mars 2016, le Conseil d’administration, a décidé de procéder, à compter du 1er avril 2016, à une 
nouvelle attribution de 20 000 actions gratuites à deux nouveaux membres du comité exécutif qui 
n’avaient pas bénéficié d’actions gratuites au titre du précédent plan d’attribution gratuites d’actions 
autorisé par l’Assemblée générale mixte du 1er mars 2012.

Autorisation de réduire le capital social 
conformément aux dispositions de l’article  
L. 225-209 du Code de commerce

AGE
23 juin 2017

19éme résolution

18 mois
soit jusqu’au 

23 décembre 2018 Dans la limite de 10% du capital social
par période de 24 mois

Néant
AGE

23 juin 2016
9éme résolution

18 mois
soit jusqu’au 

23 décembre 2017

Augmentation de capital par l’émission d’actions 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit des salariés adhérents 
d’un plan d’épargne entreprise

AGE
23 juin 2017

22éme résolution

26 mois
soit jusqu’au 
23 août 2019

Montant nominal maximum : 750 000 € Néant

Autorisation de mettre en œuvre un programme 
de rachat d’actions

AGO
23 juin 2017

7ème résolution

18 mois
soit jusqu’au 

23 décembre 2018

Montant maximal : 10 000 000 €
Prix unitaire maximum : 150% du dernier 
cours de bourse des actions au jour de l’uti-
lisation par le CA de l’autorisation

Le 23 juin 2017, le Conseil d’administration a autorisé le Président Directeur général à renouveler ou 
conclure tout nouveau contrat de liquidité.

AGO
30 novembre 2016

1ère résolution

18 mois
soit jusqu’au 
30 mai 2018

Montant maximal : 10 000 000 €
Prix unitaire maximum : 150% du dernier 
cours de bourse des actions au jour de l’uti-
lisation par le CA de l’autorisation

Le 30 novembre 2016, le Conseil d’administration a autorisé le Président Directeur général à renouveler 
ou conclure tout nouveau contrat de liquidité.
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Tableau des délégations de compétence consenties au Conseil d’administration (article L. 225-100, alinéa 7 du Code de 
commerce).

Conformément à l’article L. 225-37-4 3° du Code de commerce, nous détaillons les délégations accordées par  
l’Assemblée au Conseil d’administration en cours de validité et l’utilisation faite de ces délégations par le Conseil  
d’administration au cours de l’exercice écoulé le 31 décembre 2017. 

      
Nature de l’autorisation Date de l’Assemblée générale Durée /Date d’expiration Montant maximum de l’autorisation Utilisation par le Conseil d’administration

Autorisation de consentir des options de  
souscription ou d’achat d’actions au profit 
d’un ou plusieurs salariés et/ou mandataires 
sociaux comportant délégation générale 
d’effectuer toutes les formalités pour rendre 
définitives les augmentations de capital liées 
aux levées d’options

                                               Pour l’attribution des options
Le 16 février 2017, Conseil a constaté la levée des options de souscription d’actions issues des Plans 
2011, 2012 (1ère et 2nde vague), 2013 et 2014 (2nde vague) intervenues en 2016.

Le 27 avril 2017, le Conseil a constaté la levée des options de souscription d’actions issues des Plans 
2012 (1ère vague du 31 août 2012) et 2014 (2nde vague du 23 octobre 2014) intervenues au cours du  
1er trimestre 2017.

Le 23 octobre 2017, le Conseil a constaté la levée des options de souscription d’actions issues 
des Plans 2009, 2011, 2012 (1ère vague) et 2014 (1ère et 2nde vague) intervenues au cours des 2ème et  
3ème trimestre de l’année 2017.

Le 15 décembre 2017, le Conseil a constaté la levée des options de souscription d’actions issues des 
Plans 2011, 2012 (1ère vague) et 2014 (2nde vague) intervenues au cours des mois d’octobre et novembre 
2017.

Le 6 février 2018, le Conseil a constaté la levée des options de souscription d’actions issues des 
Plans 2010, 2011, 2012 (1ère vague du 31 août 2012), 2012 (2nde vague du 18 décembre 2012) et 2013  
intervenues au cours du mois de décembre 2017.

AGE
1er mars 2012
5ème résolution

26 mois
Prolongée par  l’AGE 

21 mai 2014
17ème  résolution jusqu’au 1er mai 2015

Dans la limite de 5% du nombre d’actions 
composant le capital de la Société au jour
de leur attribution par le CA

AGE
10 juin 2009

7ème résolution

38 mois
soit jusqu’au 10 août 2012

Dans la limite de 4% du nombre d’actions 
composant le capital de la Société au jour 
de leur attribution par le CA

AGE
20 janvier 2006
6ème résolution

38 mois
soit jusqu’au 20 mars 2009

Dans la limite de 4% du nombre d’actions 
composant le capital de la Société au jour 
de leur attribution par le CA

Autorisation consentie au Conseil  
d’administration à l’effet d’attribuer  
gratuitement des actions, assorties de  
conditions de performance au profit
d’un ou plusieurs salariés et/ou
dirigeants mandataires sociaux

AGE 
30 novembre 2016

5ème résolution

26 mois 
soit jusqu’au

30 janvier 2019

Dans la limite de 3% du nombre d’actions 
composant le capital de la Société au jour 
de leur attribution par le CA

Le 30 novembre 2016, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer des actions gratuites au  
Président Directeur général dans la limite de 80 000 actions et la majorité des AGA aux salariés  
fortement contributeurs.
Le 22 décembre 2016, le Conseil d’administration a décidé, dans les conditions fixées lors de sa 
séance du 30 novembre 2016, l’attribution gratuite de 218 500 actions ordinaires au bénéfice des 
salariés.
Le 10 mars 2017, le Conseil d’administration a décidé, dans les conditions fixées lors de sa séance du 
30 novembre 2016, l’attribution gratuite de 5 000 actions au bénéfice d’un nouveau salarié.
Lors de ses séances des 16 juin et 23 octobre 2017, le Conseil d’administration a clarifié et précisé les 
conditions d’attribution et de conservation de ces actions.

AGE
16 décembre 2015

1er résolution
(En substitution des actions gratuites  

précédemment autorisées par l’AGE du  
1er mars 2012, sans dilution supplémentaire)

26 mois
soit jusqu’au 

15 février 2018

Dans la limite de 2% du nombre d’actions 
composant le capital de la Société au jour
de leur attribution par le CA

Le 16 décembre 2015, et après avoir constaté que l’ensemble des bénéficiaires des précédents plans 
d’actions gratuites avait renoncé individuellement aux actions gratuites du plan de l’AGM du 1er mars 
2012 et à tous droits associés, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer un total de 208 459 
actions gratuites aux membres du comité exécutif et au Président selon les mêmes quantités que 
les actions gratuites précédemment attribuées dans le cadre du plan d’attribution gratuite d’actions  
autorisé par l’Assemblée générale mixte du 1er mars 2012, auxquelles les nouvelles actions ont  
vocation à se substituer.

Le 11 mars 2016, le Conseil d’administration, a décidé de procéder, à compter du 1er avril 2016, à une 
nouvelle attribution de 20 000 actions gratuites à deux nouveaux membres du comité exécutif qui 
n’avaient pas bénéficié d’actions gratuites au titre du précédent plan d’attribution gratuites d’actions 
autorisé par l’Assemblée générale mixte du 1er mars 2012.

Autorisation de réduire le capital social 
conformément aux dispositions de l’article  
L. 225-209 du Code de commerce

AGE
23 juin 2017

19éme résolution

18 mois
soit jusqu’au 

23 décembre 2018 Dans la limite de 10% du capital social
par période de 24 mois

Néant
AGE

23 juin 2016
9éme résolution

18 mois
soit jusqu’au 

23 décembre 2017

Augmentation de capital par l’émission d’actions 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit des salariés adhérents 
d’un plan d’épargne entreprise

AGE
23 juin 2017

22éme résolution

26 mois
soit jusqu’au 
23 août 2019

Montant nominal maximum : 750 000 € Néant

Autorisation de mettre en œuvre un programme 
de rachat d’actions

AGO
23 juin 2017

7ème résolution

18 mois
soit jusqu’au 

23 décembre 2018

Montant maximal : 10 000 000 €
Prix unitaire maximum : 150% du dernier 
cours de bourse des actions au jour de l’uti-
lisation par le CA de l’autorisation

Le 23 juin 2017, le Conseil d’administration a autorisé le Président Directeur général à renouveler ou 
conclure tout nouveau contrat de liquidité.

AGO
30 novembre 2016

1ère résolution

18 mois
soit jusqu’au 
30 mai 2018

Montant maximal : 10 000 000 €
Prix unitaire maximum : 150% du dernier 
cours de bourse des actions au jour de l’uti-
lisation par le CA de l’autorisation

Le 30 novembre 2016, le Conseil d’administration a autorisé le Président Directeur général à renouveler 
ou conclure tout nouveau contrat de liquidité.
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7) Informations concernant les mandataires sociaux

      

Nom Mandat et durée du mandat Historique / Observations
Autres mandats et fonctions exercés par 
le mandataire au cours de l’exercice

Thierry GADOU

51 ans
Français

Président Directeur général

Jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle approuvant les comptes  
de l’exercice clos au 31/12/2019 et devant se tenir en 2020.

Nomination de Thierry GADOU en qualité de Directeur général en remplacement de Yves MARTIN 
par le Conseil d’administration pour une durée indéterminée (réunion du 13/01/2012).

Nomination de Thierry GADOU en qualité Président du Conseil d’administration par le Conseil 
d’administration (réunion du 18/01/2012) en remplacement d’Yves MARTIN. 

Nomination de Thierry GADOU par voie de cooptation en qualité d’Administrateur par le Conseil 
d’administration (réunion du 18/01/ 2012) en remplacement de Yves MARTIN ; ratification par 
l’Assemblée générale mixte du 01/03/2012 (1ère résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
21/05/2014 (9ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
23/06/2017 (12ème résolution).

Administrateur de BOE Smart Retail  
(Hong Kong) CO

Xiangjun YAO

40 ans
Chinois

Administrateur

Jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle approuvant les comptes  
de l’exercice clos au 31/12/2019 et devant se tenir en 2020.

Démission de Monsieur Jérôme KINAS de son mandat d’Administrateur le 20/12/2017

Nomination par voie de cooptation en qualité d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 21/12/2017) en remplacement de Monsieur Jérôme KINAS ; ratification par 
l’Assemblée générale ordinaire du 06/02/2018.

Senior Vice President et Chief Operating 
Officer du Groupe BOE Technology Co, Ltd

Administrateur de BOE Smart Retail  
(Hong Kong) CO

Madame Xiangshun YIN 

35 ans
Chinoise

Administrateur

Jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle approuvant les comptes  
de l’exercice clos au 31/12/2019 et devant se tenir en 2020.

Démission de PECHEL INDUSTRIES PARTENAIRES, représentée par Madame Hélène PLOIX, de son 
mandat d’Administrateur le 20/12/2017.

Nomination par voie de cooptation en qualité d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 21/12/2017) en remplacement de PECHEL INDUSTRIES PARTENAIRES, représentée 
par Madame Hélène PLOIX; ratification par l’Assemblée générale ordinaire du 06/02/2018.

CFO Budget MGT department of Smart 
System Business Group au sein du Groupe 
BOE technology CO, LTD

Candace JOHNSON

65 ans 
Américaine 

Administrateur indépendant

Jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle approuvant les comptes  
de l’exercice clos au 31/12/2019 et devant se tenir en 2020.

Démission de Bernard JOLIEY de son mandat d’Administrateur le 31/08/2012.

Nomination par voie de cooptation en qualité d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 31 août 2012) en remplacement de Bernard JOLIEY ; ratification par l’Assemblée 
générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 
2012.

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
21/05/2014 (13ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
23/06/2017 (16ème résolution).

Succès Europe SA 
Président Directeur général

Croissance Europe SA 
Président

Dhimyotis SA
Administrateur Indépendant

Renaud VAILLANT

39 ans
Français

Administrateur indépendant

Jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle approuvant les comptes  
de l’exercice clos au 31/12/2019 et devant se tenir en 2020.

Nomination à titre temporaire en qualité Président du Conseil d’administration par le Conseil 
d’administration (réunion du 13/01/ 2012) en remplacement de Yves MARTIN et jusqu’à la 
nomination de Thierry GADOU par le Conseil d’administration du 18/01/2012.

Nomination par voie de cooptation en qualité d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 29/06/2007) en remplacement de Xavier JASPAR ; ratification par l’Assemblée 
générale mixte du 14/09/2007 (4ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
11/06/2008 (10ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
22/06/2010 (15ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
28/06/2011 (15ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
21/05/2014 (12ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
23/06/2017 (15ème résolution).

SARL DB Consulting
Gérant
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Conformément aux dispositions de l’article L. 225-37-4 du Code de commerce, nous vous rendons compte, dans le 
tableau présenté ci-dessous, de la liste des mandats exercés par les mandataires sociaux :

Liste des mandats des membres du Conseil d’administration au 31 décembre 2017

      

Nom Mandat et durée du mandat Historique / Observations
Autres mandats et fonctions exercés par 
le mandataire au cours de l’exercice

Thierry GADOU

51 ans
Français

Président Directeur général

Jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle approuvant les comptes  
de l’exercice clos au 31/12/2019 et devant se tenir en 2020.

Nomination de Thierry GADOU en qualité de Directeur général en remplacement de Yves MARTIN 
par le Conseil d’administration pour une durée indéterminée (réunion du 13/01/2012).

Nomination de Thierry GADOU en qualité Président du Conseil d’administration par le Conseil 
d’administration (réunion du 18/01/2012) en remplacement d’Yves MARTIN. 

Nomination de Thierry GADOU par voie de cooptation en qualité d’Administrateur par le Conseil 
d’administration (réunion du 18/01/ 2012) en remplacement de Yves MARTIN ; ratification par 
l’Assemblée générale mixte du 01/03/2012 (1ère résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
21/05/2014 (9ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
23/06/2017 (12ème résolution).

Administrateur de BOE Smart Retail  
(Hong Kong) CO

Xiangjun YAO

40 ans
Chinois

Administrateur

Jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle approuvant les comptes  
de l’exercice clos au 31/12/2019 et devant se tenir en 2020.

Démission de Monsieur Jérôme KINAS de son mandat d’Administrateur le 20/12/2017

Nomination par voie de cooptation en qualité d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 21/12/2017) en remplacement de Monsieur Jérôme KINAS ; ratification par 
l’Assemblée générale ordinaire du 06/02/2018.

Senior Vice President et Chief Operating 
Officer du Groupe BOE Technology Co, Ltd

Administrateur de BOE Smart Retail  
(Hong Kong) CO

Madame Xiangshun YIN 

35 ans
Chinoise

Administrateur

Jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle approuvant les comptes  
de l’exercice clos au 31/12/2019 et devant se tenir en 2020.

Démission de PECHEL INDUSTRIES PARTENAIRES, représentée par Madame Hélène PLOIX, de son 
mandat d’Administrateur le 20/12/2017.

Nomination par voie de cooptation en qualité d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 21/12/2017) en remplacement de PECHEL INDUSTRIES PARTENAIRES, représentée 
par Madame Hélène PLOIX; ratification par l’Assemblée générale ordinaire du 06/02/2018.

CFO Budget MGT department of Smart 
System Business Group au sein du Groupe 
BOE technology CO, LTD

Candace JOHNSON

65 ans 
Américaine 

Administrateur indépendant

Jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle approuvant les comptes  
de l’exercice clos au 31/12/2019 et devant se tenir en 2020.

Démission de Bernard JOLIEY de son mandat d’Administrateur le 31/08/2012.

Nomination par voie de cooptation en qualité d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 31 août 2012) en remplacement de Bernard JOLIEY ; ratification par l’Assemblée 
générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 
2012.

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
21/05/2014 (13ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
23/06/2017 (16ème résolution).

Succès Europe SA 
Président Directeur général

Croissance Europe SA 
Président

Dhimyotis SA
Administrateur Indépendant

Renaud VAILLANT

39 ans
Français

Administrateur indépendant

Jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle approuvant les comptes  
de l’exercice clos au 31/12/2019 et devant se tenir en 2020.

Nomination à titre temporaire en qualité Président du Conseil d’administration par le Conseil 
d’administration (réunion du 13/01/ 2012) en remplacement de Yves MARTIN et jusqu’à la 
nomination de Thierry GADOU par le Conseil d’administration du 18/01/2012.

Nomination par voie de cooptation en qualité d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 29/06/2007) en remplacement de Xavier JASPAR ; ratification par l’Assemblée 
générale mixte du 14/09/2007 (4ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
11/06/2008 (10ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
22/06/2010 (15ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
28/06/2011 (15ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
21/05/2014 (12ème résolution).

Renouvellement du mandat d’Administrateur par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
23/06/2017 (15ème résolution).

SARL DB Consulting
Gérant
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Il est précisé que postérieurement à 
la clôture, l’Assemblée générale ordi-
naire qui s’est tenue le 6 février 2018 
a ratifié la nomination de Madame  
Xiangshun YIN et de Monsieur  
Xiangjun YAO. 

Lors de cette Assemblée générale, il 
a également approuvé la nomination 
de quatre autres administrateurs 
dont un indépendant, à savoir : 

•	Monsieur Feng BAI en qualité d’ad-
ministrateur ;

•	Madame Fangqi YE en qualité 
d’administrateur ;

•	Monsieur Xingqun JIANG en quali-
té d’administrateur ;

•	Madame Hélène PLOIX en qualité 
d’administrateur indépendant ; 

Et ce, pour une durée de trois ans 
qui prendra fin à l’issue de l’Assem-
blée générale appelée à statuer sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2020 et devant se tenir 
en 2021.

Remunerations et avantages  
de toute nature verses aux 
mandataires sociaux au  
31 decembre 2017

Conformément aux dispositions des 
articles L. 225-37-3 L. 225-185 et  
L. 225-197 1 II du Code de com-
merce, nous vous rendons compte, 
dans les tableaux présentés ci-dessous, 
du montant de la rémunération 
totale et des avantages de toute 
nature versés durant l’exercice à 
chaque mandataire social. 

La Société se réfère expressément, 
quant au fond, au Code de gouver-
nement d’entreprise AFEP–MEDEF 
complété et précisé par les recom- 
mandations sur les rémunéra-
tions des dirigeants et mandataires  
sociaux des Sociétés cotées adopté 
le 6 octobre 2008. La Société rend 
publics les éléments constitutifs de 
la rémunération des dirigeants et 
mandataires sociaux conformément 
à la loi et aux recommandations 
AFEP–MEDEF. 

Dix tableaux sont proposés par  
l’Autorité des marchés financiers 
dans sa recommandation relative 
à l’information à donner dans les 
documents de référence sur les ré-
munérations des mandataires so-
ciaux, qui précise expressément que 
« les émetteurs utilisent les tableaux  
reproduits ci-après ou d’autres  
modèles de tableaux à condition 
que l’information donnée soit équi-
valente ». 

Les informations relatives aux op-
tions de souscription ou d’achat 
d’actions attribuées durant l’exer-
cice à chaque dirigeant manda-
taire social (tableau 4), celles rela-
tives aux options de souscription 
ou d’achat d’actions levées durant 
l’exercice par chaque dirigeant 
mandataire social (tableau 5), celles 
relatives à l’historique des attri-
butions d’options de souscription 
ou d’achat d’actions (tableau 8) 
et celles relatives aux options de 
souscriptions ou d’achat d’actions 
consenties aux dix premiers sala-
riés non mandataires sociaux attri-
butaires et options levées par ces 
derniers (tableau 9), sont contenues 
dans le rapport spécial sur les op-
tions et ses annexes. 

Les informations relatives à l’attri-
bution gratuite d’actions de perfor-
mance et à leur disponibilité sont 
contenues dans le rapport spécial 
sur les actions gratuites (tableaux 6 
et 7). 

En conséquence, la Société a rete-
nu la présentation suivante faisant 
état de manière exhaustive des élé-
ments de rémunération versés aux 
dirigeants et mandataires sociaux  
correspondant : 

•	à un tableau donnant une infor-
mation équivalente à l’information 
contenue dans le tableau 2 de la 
nomenclature AMF : « Tableau ré-
capitulatif des rémunérations de 
chaque dirigeant mandataire so-
cial » ;

•	à l’information contenue dans le 
tableau 3 de la nomenclature AMF :  
« Tableau sur les jetons de présence 

et autres rémunérations perçues par 
les mandataires sociaux non diri-
geants » ; et 

•	à l’information contenue dans le 
tableau 10 de la nomenclature 
AMF.

1.  Rémunération du  

dirigeant mandataire 
social

Le 18 janvier 2012, le Conseil d’ad-
ministration a nommé Monsieur 
Thierry GADOU en qualité de  
Président du Conseil d’administra-
tion et de Directeur général. 

Lors de sa réunion du 21 mai 2014, 
le Conseil d’administration a ensuite 
décidé de renouveler le mandat de 
Monsieur Thierry GADOU en qualité 
de Président du Conseil d’adminis-
tration de la Société pour la durée 
de son mandat d’administrateur.

Le 23 juin 2017, le Conseil d’admi-
nistration a renouvelé le mandat de 
Monsieur Thierry GADOU en qualité 
de Président du de la Société pour 
la durée de son mandat d’adminis-
trateur.

Concernant la cessation du contrat 
de travail en cas de mandat social, 
le Code AFEP-MEDEF recommande 
que, lorsqu’un dirigeant devient 
mandataire social de l’entreprise, de 
mettre fin au contrat de travail qui 
le lie à la Société ou à une Société 
du Groupe, soit par rupture conven-
tionnelle, soit par démission. 

La Société respecte cette recomman-
dation dans la mesure où Monsieur 
Thierry GADOU, en sa qualité de 
Président Directeur général, ne bé-
néficie pas d’un contrat de travail. 
En effet, Monsieur Thierry GADOU a  
été recruté comme Directeur général, 
mandataire social, avant d’être 
coopté en qualité d’Administrateur 
puis nommé Président de la Société 
par le Conseil d’administration.
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Tableau – nomenclature AMF

Tableau récapitulatif des rémunérations du dirigeant mandataire social versées au titre de l’exercice 
clos au 31 décembre 2017 soumis à l’approbation des actionnaires lors de l’Assemblée générale du 
22 juin 2018 conformément aux dispositions de l’article L. 225-100 du Code de commerce 

Dirigeant mandataire social

Contrat de travail
Régime 

supplémentaire de 
retraite

Indemnités ou 
avantages dus 

ou susceptibles 
d’être dûs en cas 
cessation ou du 
changement de 

fonction

Indemnités 
relatives à une 
clause de non 
concurrence

Autres 
(Assurance…)

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non

Thierry GADOU
Président DG1 

X X X2 X3 X4

 

€
2017

(clos)
2016 

(précédent)

Rémunération Fixe 320 000 300 000

Rémunération Variable (Montant maximum potentiel) 160 000 150 000

Montant variable versé sur l'exercice au titre de l'exercice précédent 142 000 130 000

En % du montant maximum 95% 86%

Montant dû au titre de l'exercice clos (à verser sur l'exercice suivant) 50 000 142 000

En % du montant maximum 31% 95%

Prime spécifique liée à la dynamique du Groupe 50 000 25 000

Avantages en nature (voiture de fonction et assurance chômage GSC) 39 629 34 783

Jetons de presence NA NA

 

La rémunération du Président Directeur 
général est fixée par le Conseil 
d’administration après examen et 
avis du Comité des rémunérations.

La rémunération du Président Directeur 
général comporte une part fixe et 
une part variable dont les montants 
sont réexaminés chaque année. 

La Société se référant au Code 
AFEP-MEDEF, les critères quantita-
tifs et qualitatifs d’attribution de la 
partie variable sont précis et prééta-
blis. Au sein de la partie variable, la 
part qualitative est mesurée et per-
met le cas échéant de tenir compte 
de circonstances exceptionnelles. 
Par ailleurs, les critères quantitatifs 
sont simples, peu nombreux, objec-

tifs, mesurables et adaptés à la stra-
tégie d’entreprise.

Sur la base des recommandations 
du Comité des rémunérations en 
date du 28 février 2018, le Conseil 
d’administration, lors de sa réunion 
du 5 mars 2018, a voté à l’unanimité 
les éléments suivants :

1 Début et fin de mandat (voir « Liste des mandats exercés »).
2 Le mandat de Directeur général de Monsieur Thierry GADOU est assorti d’une indemnité de départ. Voir chapitre 10 ci-dessous page 120 sur « Les accords prévoyant des indemni-
tés pour les membres du Conseil d’administration, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin en cas d’offre publique (indemnités 
de départ, golden parachutes) ».
3 Le mandat de Directeur général de Monsieur Thierry GADOU est assorti d’une clause de non-concurrence. Voir chapitre 10 ci-dessous page 120 sur « Les accords prévoyant des 
indemnités pour les membres du Conseil d’administration, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin en cas d’offre publique 
(indemnités de départ, golden parachutes) ».
4 La Société a souscrit une assurance chômage GSC ainsi qu’une couverture responsabilité civile au bénéfice de Monsieur Thierry GADOU. Monsieur Thierry GADOU bénéficie de 
la mise à disposition d’un véhicule avec chauffeur.
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Remuneration au titre de 
l’exercice 2017

•	Le montant de la partie variable du 
Président - Directeur général pour 
l’exercice 2017 s’élève à la somme 
de 50 000 €, correspondant à 31% 
de son bonus maximum : 

La partie variable a été déterminée 
en fonction de deux tranches dis-
tinctes ; à savoir une partie quali-
tative par référence à des objectifs 
fixés en début d’année et une partie 
quantitative associée à des critères 
de performance également détermi-
nés en début d’année : 

-	part variable sur les objectifs 
quantitatifs : 

Le taux de réalisation des ob-
jectifs quantitatifs (CA et EBIT 
et Cash) répond à la condition 
de performance définie par 
le Conseil d’administration du  
13 janvier 2012. Compte tenu des 
seuils de déclenchement et des 
règles de variabilité fixés pour le 
calcul du bonus, la part variable 
correspondante est de 0 €.

-	part variable sur les objectifs 
qualitatifs : 

Compte tenu du travail effectué 
en 2017 sur la nouvelle structu-
ration capitalistique avec BOE, 
de la signature de contrats de 
partenariats stratégiques au ni-
veau mondial et de l’accélération 
du plan d’innovation avec le lan-
cement de la plateforme VUSION 
(hardware et software) la part 
variable sur les objectifs qualita-
tifs a été fixée à 50 000 €.

•	une prime spécifique de 50 000 € : 

Le Conseil du 10 mars 2017 s’était 
donné la possibilité de verser au 
Président Directeur général un bo-
nus exceptionnel lié à la création de 
valeur de l’entreprise.

Le Conseil du 5 mars 2018, sur pro-
position du Comité des rémunéra-
tions du 28 février 2018, a décidé 
d’accorder un bonus spécifique de 

50 000 € au Président Directeur  
général compte tenu de la dynamique 
du Groupe sur son marché en 2017.

Stock-Options attribuées au 
Président Directeur général :

 Néant

Actions gratuites attribuées au 
Président Directeur général7 

Lors de sa séance du 16 décembre 
2015, le Conseil a mis en place un 
plan d’attribution gratuite d’actions, 
dans le cadre de l’autorisation don-
née par l’Assemblée générale extraor-
dinaire du 16 décembre 2015. Cette 
attribution a été faite en substitution 
des actions gratuites précédemment 
autorisées dans le cadre de l’au-
torisation donnée par l’Assemblée  
Générale Extraordinaire du 1er mars 
2012, sans dilution supplémentaire. 
Ce plan correspondait à la période du 
plan stratégique « i3 » (innovation, 
international, industrialisation). 

En application de ce plan, il est 
rappelé que le Président Directeur 
général a renoncé aux actions gra-
tuites autorisées sur délégation de 
l’Assemblée générale mixte du 1er mars 
2012 et à tous droits associés. Il 
est ensuite indiqué que lors de sa 
séance du 16 décembre 2015, le 
Conseil d’administration, agissant sur 
délégation de l’Assemblée générale 
extraordinaire du 16 décembre 2015 
(1ère résolution), a décidé d’attribuer 
139 069 actions gratuites au Président 
Directeur général en substitution 
des actions gratuites précédem-
ment autorisées (sans dilution sup-
plémentaire), sous réserve de la 
bonne réalisation des conditions 
assorties.

Près de cinq ans après le premier plan 
d’AGA, SES-imagotag est aujourd’hui 
engagé dans une nouvelle étape de 
son développement avec le plan stra-
tégique « Leapfrog 2020 » qui vise 
à accélérer la croissance mondiale 
de l’entreprise et réaliser une crois-
sance annuelle de 30% en moyenne 
sur la période 2015-2020, pour  
atteindre un chiffre d’affaires de 
400 à 500 M€ à l’horizon 2020.

Suite à l’autorisation donnée par 
l’Assemblée générale mixte du  
30 novembre 2016, le Conseil 
d’administration du 30 novembre 
2016 a mis en place un nouveau 
plan d’attribution gratuite d’actions 
soumises à conditions de perfor-
mance quantitatives exigeantes 
dont l’appréciation s’étalera sur une 
période de plusieurs années (2017-
2020). En cohérence avec le plan 
Leapfrog 2020, ces conditions de 
performances porteront sur des ob-
jectifs de croissance forte du chiffre 
d’affaires et de la rentabilité de l’en-
treprise.

En application de ce plan, il est 
indiqué que le Conseil d’adminis-
tration, agissant sur délégation 
de l’Assemblée générale mixte du  
30 novembre 2016, a décidé, lors 
de sa séance du 30 novembre 2016, 
d’attribuer 80 000 actions gratuites 
au Président Directeur général, sous 
réserve de la bonne réalisation des 
conditions assorties.

Le 21 décembre 2017, le Conseil 
a pris acte de la réalisation de la 
condition alternative du plan d’ac-
tion gratuite mis en place par le 
Conseil notamment lors de sa réu-
nion du 30 novembre 2016 de sorte 
que les 80 000 actions ont été dé-
finitivement acquises (par anticipa-
tion) le 21 décembre 2017.

Il est également précisé que le 
Conseil d’administration a également 
décidé que le Président serait tenu 
de conserver 30% des actions qui lui 
sont attribuées au nominatif jusqu’à la 
cessation de ses fonctions, et ce tous 
plans d’actions gratuites confondus.

Le Conseil d’administration du  
21 décembre 2017 a constaté l’im-
portance de l’investissement réalisé 
par Monsieur Thierry GADOU tant 
en numéraire qu’en actions de la  
Société, qui correspond d’ailleurs à 
une quote-part du capital bien su-
périeure à celle représentée par 30% 
des actions qui ont été ou seront at-
tribuées à Monsieur Thierry GADOU 
en vertu des plans d’attribution gra-
tuite d’actions de la Société actuel-
lement en vigueur. 

7 (Voir « Rapport spécial sur les actions attribuées gratuitement »)
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Compte tenu de cet investissement 
et des engagements de conserva-
tion pris dans ce cadre par Monsieur 
Thierry GADOU, le Conseil d’admi-
nistration de la Société décide de 
modifier le nombre d’actions gra-
tuites attribuées à Monsieur Thierry 
GADOU devant être détenues (direc-
tement) par celui-ci jusqu’à la ces-
sation de ses fonctions de Président 
directeur général pour le fixer à 20 
000 actions (et ce tous plans d’at-
tribution gratuite d’actions confon-
dus). 

Le détail de ces attributions figure 
également dans le rapport spécial 
sur les actions gratuites joint au 
présent rapport de gestion. 

Politique de remuneration du 
Président Directeur général 
de la Société pour l’exercice 
2018 et resolution afferente

Conformément à l’article L. 225-37-2  
du Code de commerce, le pré-
sent rapport expose les principes 
et les critères de détermination, 
de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et ex-
ceptionnels composant la rému-
nération totale et les avantages 
de toute nature attribuable à  
Monsieur Thierry GADOU en sa 
qualité de Président Directeur  
général pour l’exercice 2018. 

Les principes et les critères de 
détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments com-
posant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature du 
Président Directeur général de la 
Société pour l’exercice 2018 ont 
ainsi été examinés par le Comité 
des nominations et des rémuné-
rations du 28 février 2018 avant 
d’être proposés et arrêtés par 
le Conseil d’administration du 5 
mars 2018. 

Rémunération fixe 2018

Le Conseil d’administration du 10 mars 
2017 a porté la rémunération fixe 
de Monsieur Thierry GADOU à  
320 000 euros, elle reste inchangée 
en 2018.

Rémunération variable 2018

Monsieur Thierry GADOU en sa qua-
lité de Président Directeur général 
bénéficie d’une rémunération va-
riable annuelle dont le Conseil 
d’administration, sur propositions 
du Comité des nominations et des 
rémunérations, définit chaque an-
née les critères.

Le Conseil d’administration du 5 mars 
2018 a décidé de maintenir la par-
tie variable de la rémunération de 
Monsieur Thierry GADOU en sa qua-
lité de Président Directeur général 
à 50% de sa rémunération fixe, soit 
un montant de 160 000 euros maxi-
mum. 

Cette enveloppe maximum de  
rémunération variable sera répartie 
en deux tranches distinctes : 

•	une part variable qualitative de 
50 000 euros maximum. Ce bo-
nus tiendra compte notamment 
du développement du Groupe, de 
la performance commerciale glo-
bale en avec un accent particulier 
sur le gain de contrats permet-
tant de maintenir la croissance 
au-delà du budget 2018. Il pourra 
être majoré si l’ampleur et la dif-
ficulté des projets à mener pen-
dant l’année le justifient. Enfin, il 
sera tenu compte de l’évolution 
du cours de bourse, exonération 
faite de l’environnement boursier 
en général.

•	une part variable quantitative de 
110 000 euros maximum fondée 
sur trois objectifs quantitatifs de 
croissance de l’activité et de ren-
tabilité, liés au Budget 2018 :

-	objectif de chiffre d’affaires 
(pondération 50%) ;

-	objectif d’EBIT (pondération 
32%) ;

-	objectif de génération de tréso-
rerie nette (pondération 18%).

Son versement serait conditionné à 
l’approbation par l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle des actionnaires. 

Engagements pris au bénéfice du 
Président Directeur général

L’ensemble des engagements lis-
tés ci-dessous et pris au profit de  
Monsieur Thierry GADOU, en sa 
qualité de Président Directeur  
général, ont été autorisés par le 
Conseil d’administration et sou-
mis à l’approbation de l’assemblée  
générale ordinaire annuelle des ac-
tionnaires, à savoir : 

•	indemnité de départ en cas de 
cessation de ses fonctions de  
Directeur Général ;

•	indemnité de non-concurrence ;

•	affiliation au régime GSC.

Véhicule de fonction 

Le Président Directeur général bé-
néficie de la mise à disposition d’un 
véhicule de fonction. 

Non-cumul entre contrat de travail 
et mandat social 

Monsieur Thierry GADOU, en sa qua-
lité de Président Directeur général, 
ne bénéficie pas d’un contrat de 
travail puisqu’il a été recruté comme 
Directeur Général, mandataire so-
cial, avant d’être coopté en qua-
lité d’Administrateur puis nommé  
Président de la Société par le Conseil 
d’administration.

Résolution soumise à l’ap-
probation de l’Assemblée  
générale ordinaire des action-
naires (article L. 225-37-2 du 
Code de commerce)

En application de l’article L. 225-37-2 
du Code de commerce, les principes 
et les critères de détermination, 
de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et excep-
tionnels composant la rémuné-
ration totale et les avantages de  
toute nature, attribuables au Président  
Directeur général en raison de son 
mandat, font l’objet d’une résolu-
tion soumise à l’approbation de  
l’Assemblée générale des action-
naires du 22 juin 2018. 



114

Rapport financier

En conséquence, la résolution sui-
vante sera soumise à l’approbation 
l’Assemblée générale ordinaire :

Approbation des principes et cri-
tères de détermination, de répar-
tition et d’attribution des éléments 
fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature attri-
buables au titre de l’exercice 2018 à 
Monsieur Thierry GADOU Président 
Directeur général conformément 
à l’article L. 225-37-2 du Code de 
commerce

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, et après avoir 
pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gou-
vernement d’entreprise établi en 
application de l’article L. 225-37 du 
Code de commerce, approuve les 
principes et les critères de déter-
mination, de répartition et d’attri-
bution des éléments fixes, variables 
et exceptionnels de la rémunération 
totale ainsi que sur les avantages de 
toute nature attribuables au titre de 

l’exercice 2018 à Monsieur Thierry 
GADOU Président Directeur général, 
à raison de son mandat, tels que 
présentés dans ce rapport.

Nous vous rappelons que le verse-
ment des éléments de rémunération 
variables et exceptionnels qui seront 
attribués au cours de l’exercice 2018 
sera conditionné à l’approbation 
par l’Assemblée générale ordinaire 
des actionnaires des éléments de 
rémunération de Monsieur Thierry 
GADOU en sa qualité de Président 
Directeur général. 

RÉCAPITULATIF des éléments de la rémunération du Président Directeur général pour l’exercice 2018 

Eléments de la rémunération 
Montants 

soumis au vote
Présentation

Rémunération fixe 320 000 €

Rémunération variable annuelle
160 000 €
maximum

La part variable est maintenue à 50% de la rémunération 
fixe, somme répartie en deux tranches distinctes 

quantitative (69%) et qualitative (31%) telles que détaillées 
au paragraphe précédent. 

Rémunération variable différée NA Aucune rémunération variable différée n’est prévue.

Rémunération variable pluriannuelle NA Aucune rémunération variable pluriannuelle n’est prévue.

Prime exceptionnelle -

Sur proposition du Comité des rémunérations, le Conseil du 
5 mars 2018 a décidé de se donner la possibilité de verser 
au Président le cas échéant un bonus exceptionnel lié à la 

création de valeur de l’entreprise. 

Actions gratuites -

Jetons de présence NA
Le dirigeant mandataire social ne perçoit pas de jetons de 

présence.

Valorisation des avantages de toute nature
Pas de 

modification
Voiture de fonction et assurance chômage GSC.
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Éléments de la rémunération 
faisant l’objet d’un vote en AG 
au titre de la procédure
des conventions réglementées

Montants Présentation

Indemnité de départ en cas 
de cessation des fonctions de 
Directeur Général suite à un 
changement de contrôle

-

Conformément à la procédure relative aux conventions réglementées, les actionnaires 
ont approuvé cette indemnité de départ le 1er mars 2012 (autorisation préalable 

du Conseil d’administration du 13 janvier 2012) pour une durée de 5 ans. Le 
renouvellement de cette disposition a été discuté au Conseil du 30 novembre 2016 et 

autorisé par le Conseil du 10 mars 2017.
La description du régime de l’indemnité de départ figure au paragraphe « Accords 

prévoyant les indemnités pour les membres du Conseil d’administration » du présent 
rapport à la lecture duquel il est renvoyé.

Indemnité de non-concurrence -

Conformément à la procédure relative aux conventions réglementées, les actionnaires 
ont approuvé cette indemnité de non-concurrence le 1er mars 2012 (suite à 

l’autorisation préalable du Conseil d’administration du 13 janvier 2012). 
La description du régime de l’indemnité de non-concurrence figure au paragraphe  

« Accords prévoyant les indemnités pour les membres du conseil d’administration » du 
présent rapport à la lecture duquel il est renvoyé.

Régime de retraite supplémentaire 0 € Aucun régime de retraite supplémentaire n’a été souscrit.

 

2. Jetons de présence et autres rémunérations perçues par les mandataires sociaux non 

dirigeants

Nous vous rappelons que, conformément à la décision de l’Assemblée générale du 23 juin 2017 (quatrième résolution), 
l’Assemblée a décidé de fixer le montant global annuel des jetons de présence à cinquante mille (50 000) € pour l’exer-
cice clos le 31 décembre 2017. 

Tableau sur les jetons de présence et autres rémunérations perçues par les mandataires sociaux 
non dirigeants (Tableau 3 – Nomenclature AMF)

Montants versés au cours de 
l’exercice 2017 

Montants versés au cours de 
l’exercice 2016

Jérôme KINAS

      Jetons de présence Néant Néant

      Autres rémunérations Néant Néant

PECHEL INDUSTRIES, représentée par Madame Hélène PLOIX

      Jetons de présence Néant Néant

      Autres rémunérations Néant Néant

Renaud VAILLANT

      Jetons de présence bruts 20 000 € 20 000 €

      Autres rémunérations Néant Néant

Candace JOHNSON

      Jetons de présence bruts 23 528 €  23 528 €

      Autres rémunérations Néant Néant
 

3. Sommes provisionnées par la Société aux fins du versement de pensions, de retraites 

ou d’autres avantages au profit des administrateurs et autres mandataires sociaux

Aucune somme provisionnée n’a été constatée par la Société au profit des Administrateurs et autres mandataires sociaux.
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8) Informations susceptibles d’avoir une incidence en cas 
d’offre publique
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-37-5 du Code de commerce, nous vous présentons les éléments 
susceptibles d’avoir une incidence significative en cas d’offre publique : 

1. La structure du capital

2. Les restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’actions 

ou les clauses des conventions portées à la connaissance de la Société en application de 
l’article L. 233-11 du Code de commerce

3. Les participations directes ou indirectes dans le capital de la Société dont elle a 

connaissance en vertu des articles L. 233-7 et L. 233-12 du Code de commerce (participations 
significatives ou d’autocontrôle)

4. La liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et la  

description de ceux-ci (résultant notamment d’actions de préférence)

Le capital social de SES-imagotag, d’un montant de 26 768 458 €, est divisé en 13 384 229 actions, d’une valeur 
nominale de 2 euros chacune, entièrement libérées et toutes de même catégorie.

Aucune clause des statuts de la  
Société ne limite la libre cession 
des actions émises par la Société. 

Aucune convention en vigueur n’a 
été portée à la connaissance de la 
Société en application de l’article  
L. 233-11 du Code de commerce. 

Par ailleurs, l’article 9.4 des statuts 
de la Société prévoit que toute per-
sonne physique ou morale, agissant 
seule ou de concert, qui vient à dé-
tenir ou cesse de détenir, directe-
ment ou indirectement au travers 
d’une ou plusieurs Sociétés qu’elle 

contrôle majoritairement, un pour-
centage de participation supérieur 
ou égal à 1% du capital social et/ou 
des droits de vote ou un multiple de 
ce pourcentage est tenue d’informer 
la Société du nombre total d’actions 
et de droits de vote et de titres don-
nant accès au capital ou aux droits 
de vote qu’elle possède, dans un dé-
lai de cinq jours de bourse à comp-
ter du franchissement du ou desdits 
seuils, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception adres-
sée à son siège social.

 

A défaut d’avoir été déclarés dans 
les conditions ci-dessus énoncées, 
les actions ou les droits de vote ex-
cédant la fraction qui aurait dû être 
déclarée sont privés du droit de vote 
dans les assemblées d’actionnaires, 
si le défaut de déclaration a été 
constaté et si un ou plusieurs action-
naires détenant au moins 1% du ca-
pital en font la demande consignée 
dans le procès verbal de l’Assemblée 
générale. Les dispositions ci-des-
sus s’appliquent sans préjudice des 
déclarations de franchissement de 
seuils prévues par des dispositions 
légales ou réglementaires en vigueur. 

Outre ceux mentionnés dans le  
tableau de répartition du capital  
figurant en section « actionnariat et 
informations sur le capital social » 

du rapport de gestion, la Société n’a 
pas connaissance en vertu des ar-
ticles L. 233-7 et L. 233-12 du Code 
de commerce d’autres actionnaires 

détenant plus de 1% de son capital 
ou de ses droits de vote.

Les actions émises par la Société 
donnent droit au vote et à la re-
présentation dans les Assemblées 
générales d’actionnaires dans les 
conditions fixées par la loi. L’article 
9.3 des statuts de la Société précise 

qu’aux termes de la 18ème résolution 
de l’Assemblée générale extraordi-
naire en date du 21 mai 2014, il a 
été décidé de ne pas conférer de 
droit de vote double tel qu’institué 
par la loi 2014-384 du 29 mars 2014 

aux titulaires d’actions vises à l’ar-
ticle L. 225-123 alinéa 3 du Code de 
commerce. 

Aucune action ne comporte de 
droits de contrôles spéciaux. 
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5. Les mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du personnel  

quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier (cas par exemple des FCPE)

6. Les accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et qui peuvent 

entraîner des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote 
(pactes d’actionnaires)

7. Les règles relatives à la nomination et au remplacement des membres du Conseil 

d’administration ainsi qu’à la modification des statuts de la Société

Membres du Conseil d’administration

Dispositions Générales

Néant 

Le 20 décembre 2017, Chequers 
Capital XV et Pechel Industries III 
ont confirmé la résiliation du pacte 

d’actionnaires conclu le 26 mai 
2009 (dont les principales stipula-
tions sont précisées dans le rapport 

annuel 2016 de la Société p.94) qui 
régissait jusqu’ici leurs rapports. 

Les statuts prévoient que la Société 
est administrée par un Conseil 
d’administration composé de trois 
membres au moins et de dix-huit 
membres au plus, sous réserve de la 
dérogation prévue par la loi en cas 
de fusion (art. L. 225-95 du Code de 
commerce)5. 

La durée des fonctions des admi-
nistrateurs est de trois (3) ans ; elles 
prennent fin à l’issue de la réunion 
de l’Assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice écoulé et tenue dans 
l’année au cours de laquelle expire 
leur mandat.

L’article 11.1 des statuts de la  
Société précise qu’en cours de vie 
sociale, les administrateurs sont 
nommés, renouvelés ou révoqués 
par l’Assemblée générale ordinaire. 
Ils sont toujours rééligibles.

En cas de vacance par décès ou 
démission d’un ou plusieurs sièges 
d’administrateur, le Conseil d’ad-
ministration peut, entre deux as-
semblées générales, procéder à des 
nominations à titre provisoire dans 
les conditions prévues par la loi. Les 

nominations provisoires effectuées 
par le conseil d’administration sont 
soumises à la ratification de la plus 
prochaine Assemblée générale. 

L’administrateur nommé en rem-
placement d’un autre, n’exerce ses 
fonctions que pendant la durée res-
tant à courir du mandat de son pré-
décesseur.

Administrateur représentant
les salariés actionnaires 

L’article 11.1 des statuts de la Société 
précise également que conformé-
ment à l’article L. 225-23 du Code 
de commerce, lorsque la part du ca-
pital détenue - dans le cadre pré-
vu par les dispositions de l’article  
L. 225-102 du Code de commerce - 
par le personnel de la Société et des 
Sociétés qui lui sont liées au sens 
de l’article L. 225-180 dudit Code, 
représente plus de 3%, un admi-
nistrateur représentant les salariés 
actionnaires est élu par l’Assemblée 
générale ordinaire selon les moda-
lités fixées par la réglementation en 
vigueur ainsi que par les présents 
statuts, pour autant que le Conseil 
d’administration ne compte pas 

parmi ses membres un ou plusieurs 
administrateurs, nommés parmi les 
membres du Conseil de surveillance 
des fonds communs de placement 
d’entreprise représentant les sala-
riés, ou un ou plusieurs salariés élus 
en application de l’article L. 225-27 
dudit Code. 

Les candidats à la nomination au 
poste d’administrateur salarié ac-
tionnaire sont désignés dans les 
conditions suivantes : 

•	lorsque le droit de vote attaché aux 
actions détenues par les salariés 
ou par les fonds communs de pla-
cement dont ils sont membres est 
exercé par les membres du Conseil 
de surveillance de ces fonds com-
mun de placement, les candidats 
sont désignés en son sein par ce 
conseil ;

•	lorsque le droit de vote attaché 
aux actions détenues par les sala-
riés (ou par les fonds communs de 
placement dont ils sont membres) 
est directement exercé par ces 
salariés, les candidats sont dési-
gnés à l’occasion de la consulta-
tion prévue à l’article L. 225-106 

5 Pour la composition actuelle du Conseil d’administration, voir « 1) Composition du Conseil d’administration » page 96.
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du Code de commerce, soit par 
les salariés actionnaires spéciale-
ment réunis à cet effet, soit dans 
le cadre d’une consultation écrite. 
Seules les candidatures présen-
tées par un Groupe d’actionnaires 
représentant au moins 5% des ac-
tions détenues par les salariés qui 
exercent leur droit de vote à titre 
individuel sont recevables. 

Les modalités de désignation des 
candidats non définies par les dis-
positions légales et réglementaires 
en vigueur ou par les présents sta-
tuts, sont arrêtées par le Président 
du Conseil d’administration, notam-
ment en ce qui concerne le calen-
drier de désignation des candidats. 

Une liste de tous les candidats   vala-
blement désignés est établie. Celle-ci 
doit comporter au moins deux noms. 
La liste des candidats est annexée à 
l’avis de convocation de l’Assemblée 
générale des actionnaires appelée à 
nommer l’administrateur représen-
tant les salariés actionnaires. 

L’administrateur représentant les 
salariés actionnaires est élu par 
l’Assemblée générale ordinaire dans 
les conditions applicables à toute 
nomination d’administrateur, sur 
proposition des actionnaires visés 
à l’article L. 225-102 du Code de 
commerce. Le Conseil d’administra-
tion présente à l’assemblée générale 
la liste des candidats par ordre de 
préférence, et agrée éventuellement 
le premier candidat figurant sur 
cette liste. Celui des candidats visés 
ci-dessus qui aura recueilli le plus 
grand nombre de voix des action-
naires présents ou représentés à 
l’Assemblée générale ordinaire sera 

désigné comme administrateur re-
présentant les salariés actionnaires. 

Cet administrateur représentant les 
salariés actionnaires n’est pas pris 
en compte pour la détermination du 
nombre maximal d’administrateurs 
prévus par l’article L. 225-17 du 
Code de commerce. 

La durée des fonctions de l’admi-
nistrateur représentant les salariés 
actionnaires est de 3 ans. Toute-
fois, son mandat prend fin de plein 
droit et l’administrateur représen-
tant les salariés actionnaires est 
réputé démissionnaire d’office en 
cas de perte de la qualité de salarié 
de la Société (ou d’une Société ou 
Groupement d’intérêt économique 
qui lui sont liés au sens de l’article 
L. 225-180 du Code de commerce), ou 
d’actionnaire (ou membre adhérent 
à un fonds commun de placement, 
dont les actifs sont composés d’au 
moins 90% d’actions de la Société). 
Jusqu’à la date de nomination ou de 
remplacement de l’administrateur 
représentant les salariés actionnaires, 
le conseil d’administration pourra se 
réunir et délibérer valablement. 

En cas de vacance du poste d’admi-
nistrateur représentant les salariés 
actionnaires pour quelque raison 
que ce soit, son remplacement s’ef-
fectuera dans les conditions pré-
vues ci-dessus, cet administrateur 
étant nommé par l’Assemblée générale 
ordinaire pour une nouvelle période 
de 3 ans. 

Les dispositions relatives à l’admi-
nistrateur représentant les salariés 
actionnaires cesseront de s’appli-
quer lorsqu’à la clôture d’un exer-

cice, le pourcentage de capital dé-
tenu par le personnel de la Société 
et des Sociétés qui lui sont liées au 
sens de l’article L. 225-180 précité, 
dans le cadre prévu par les dispo-
sitions de l’article L. 225-102 pré-
cité, représentera moins de 3% du 
capital, étant précisé que le mandat 
de tout administrateur nommé en 
application du sixième paragraphe 
expirera à son terme.

Modification des statuts

Les statuts de la Société (article 16) 
prévoient classiquement que « Les 
Assemblées générales extraordi-
naires sont celles appelées à déci-
der ou autoriser des modifications 
directes ou indirectes des statuts ».

L’article 24 des statuts de la Société 
précise que l’Assemblée générale ex-
traordinaire ne délibère valablement 
que si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent au moins, sur 
première convocation, le quart des 
actions ayant le droit de vote et, sur 
deuxième convocation, le cinquième 
des actions ayant le droit de vote.

A défaut de ce dernier quorum, la 
deuxième Assemblée peut être pro-
rogée à une date postérieure d’un 
mois au plus de celle à laquelle elle 
avait été convoquée.

L’Assemblée générale extraordinaire 
statue à la majorité des deux tiers 
des voix dont disposent les action-
naires présents ou représentés, y 
compris les actionnaires ayant voté 
par correspondance.
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Les modalités des obligations 
“Euro PP” d’un montant de 40 
millions d’euros émises en deux 
tranches en décembre 2016 et mars 
2017 (les « Obligations ») prévoient 
le remboursement anticipé des Obli-
gations, au gré de chaque porteur, 
en cas de changement de contrôle 
de la Société (art. 5.3) (comme in-
diqué dans les annexes consoli-
dées, note 11 de ce rapport annuel). 
La majorité des porteurs détenant 
des Obligations (à hauteur de 25 
millions d’euros) ont renoncé à leur 
faculté de demander le rembourse-
ment anticipé des Obligations dans 
le cadre de l’acquisition du Bloc de 
Contrôle. Un porteur détenant des 
Obligations à hauteur de 15 millions 
d’euros a cédé les Obligations qu’il 

détient à un tiers, qui a indiqué à la 
Société qu’il n’envisageait pas de 
demander le remboursement anti-
cipé des Obligations dans le cadre 
de l’acquisition du Bloc de Contrôle. 

De la même façon, certaines lignes 
de crédit consenties à la Société 
(comme indiqué dans les annexes 
consolidées note 11 de ce rapport 
annuel), notamment par Société 
Générale, BNP Paribas et BPI, com-
portent également des clauses de 
remboursement anticipé en cas de  
changement de contrôle de la Société, 
clauses auxquelles les prêteurs 
susvisés ont accepté de renoncer 
dans le contexte du changement de 
contrôle résultant de l’acquisition du 
Bloc de Contrôle. 

Enfin il est également rappelé que 
les engagements de conservation 
contractuels souscrits à l’égard de 
la Société par les vendeurs (autres 
que les Managers qui ont participé 
à l’acquisition du Bloc de Contrôle) 
au titre des acquisitions de Findbox 
GmbH et de Pervasive Displays Inc., 
réalisées respectivement par la  
Société en novembre 2016 et février 
2017, seront automatiquement levés 
conformément aux termes convenus 
lors desdites acquisitions, lors de 
l’ouverture de l’Offre, les vendeurs 
concernés pouvant ainsi apporter 
leurs actions à l’Offre. 

8. Les pouvoirs donnés au Conseil d’administration, en particulier l’émission ou le 

rachat d’actions

9. Les accords conclus par la Société qui sont modifiés ou qui prennent fin en cas de 

changement de contrôle de la Société, hors les cas d’obligation légale de divulgation, 

et qui porteraient gravement atteinte à ses intérêts (y compris clauses des contrats 

commerciaux, financiers)

Les pouvoirs (délégations de pou-
voirs et de compétence) à la date du 
31 décembre 2017 sont détaillés dans 
le tableau des délégations de pou-
voirs et de compétence ci-dessus. 
Ils sont susceptibles d’avoir une in-
fluence en cas d’offre publique, no-
tamment compte tenu du fait qu’ils 
permettent au Conseil d’administra-
tion d’émettre des actions nouvelles 
ou des valeurs mobilières donnant 
accès au capital : 

•	autorisation donnée au Conseil 
d’administration à l’effet de réduire 
le capital social conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-209 
du Code de commerce ;

•	autorisation donnée au Conseil 
d’administration à l’effet de mettre 
en œuvre un programme de rachat 
d’actions ;

•	autorisation consentie au Conseil 

d’administration à l’effet d’attri-
buer gratuitement des actions, 
assorties de conditions de perfor-
mance au profit d’un ou plusieurs 
salariés et/ou dirigeants manda-
taires sociaux ; 

•	augmentation de capital par l’émis-
sion d’actions avec suppression du 
droit préférentiel de souscription 
au profit des salariés adhérents 
d’un plan d’épargne entreprise.



120

Rapport financier

Indemnités de départ

L’indemnité due à Monsieur Thierry 
GADOU en cas de cessation de ses 
fonctions de Directeur Général est une 
indemnité contractuelle de départ 
dont les modalités et conditions ont 
été approuvées par l’Assemblé 
générale du 1er mars 2012.

Dans le cas spécifique d’un chan-
gement de contrôle, l’autorisation 
était valable durant une période de 
60 mois. Le 10 mars 2017, le Conseil 
d’administration a donc décidé de 
renouveler cette autorisation. 

Cette indemnité de départ ne serait 
due que dans la mesure où les condi-
tions suivantes seraient réunies : 

•	evènement déclenchant le droit 
à indemnité de départ : la cessa-
tion des fonctions de Directeur  
Général de SES-imagotag en cas de 
révocation (sauf pour faute grave ou 
lourde) ou de démission intervenant 
dans les 6 mois suivant un change-
ment de contrôle de SES-imagotag;

•	montant de l’indemnité : indemni-
té forfaitaire d’un montant nominal 
brut égal à 18 mois de rémunéra-
tion fixe et variable ; 

•	condition de performance subor-
donnant le versement de l’indem-
nité de départ : cette condition 
sera satisfaite si au moins 75% des 
objectifs quantitatifs fixés pour le 
bonus de l’année précédant celle 
de la cessation des fonctions de 
Directeur général.

Il est précisé que le Changement 
de Contrôle se définit comme 
l’échange d’au moins 40% du capi-
tal de SES-imagotag, en bourse ou 
hors marché, ou le dépôt et la réa-
lisation d’une offre publique visant 
les actions de SES-imagotag. 

Clause de non-concurrence

Par ailleurs, en cas de cessation de 
ses fonctions de Directeur Général 
pour quelque cause que ce soit, le  
mandat de Monsieur Thierry GADOU, 
en sa qualité de Directeur Général, 
est assorti d’une clause de 
non-concurrence aux termes de 
laquelle Monsieur Thierry GADOU 
s’engage :

•	à ne pas entrer au service d’une 
Société exerçant une activité 
concurrente ;

•	à ne pas exercer ni s’intéresser, 
directement ou indirectement, et 
sous quelque forme que ce soit  
(et notamment en qualité de tra-
vailleur indépendant ou d’action-
naire détenant plus de 3% du ca-
pital ou des droits de vote), à une 
activité concurrente ;

•	à ne pas exercer ni s’intéresser, di-
rectement ou indirectement, sous 
quelque forme que ce soit, et à ne 
pas investir, sous quelque forme 
que ce soit (et notamment en qua-
lité d’actionnaire) dans les Sociétés 
Pricer ou ZBD ;

•	à ne pas solliciter ou débaucher 
ou chercher à débaucher une per-
sonne qui est ou a été employée 
par SES-imagotag ou l’une de ses 
filiales dans les douze mois pré-
cédents, dans le but d’utiliser ses 
connaissances spécifiques ou les 
compétences de cette personne 
au profit d’une personne phy-
sique ou morale dont les activités 
sont concurrentes de celles de 
SES-imagotag.

Par activité concurrente est enten-
due toute activité de conception, 
commercialisation ou installation 
de systèmes d’étiquetage électro-
nique.

Cette obligation de non-concurrence 
est limitée à la France, Belgique, 
Italie, Allemagne, Danemark, Espagne, 
Royaume-Uni, Suisse, Hongrie, 
Roumanie, Pologne, Suède, Brésil, 
Mexique, Argentine, Canada, 
Etats-Unis d’Amérique et à l’Afrique 
du Sud. 

La clause est limitée à une durée 
d’un an courant à compter de la fin 
de son mandat de Directeur général de 
la Société. A l’issue de cette période 
d’un an, SES pourrait renouveler 
cette interdiction pour une même 
durée d’une année. Ce renouvelle-
ment serait notifié par lettre recom-
mandée avec A.R ou remise en main 
propre contre récépissé au plus tard 
60 jours calendaires avant l’expira-
tion de la durée initiale de l’obliga-
tion de non-concurrence.

En contrepartie de l’obligation de 
non-concurrence, Monsieur Thierry 
GADOU percevra après la cessation 
effective du mandat de Directeur 
général de SES-imagotag et pen-
dant toute la durée de cette inter-
diction, une indemnité spéciale for-
faitaire mensuelle dont le montant 
brut serait égal à 50% de sa rému-
nération fixe mensuelle brute.

Cette indemnité spéciale sera payée 
par virement bancaire à la fin de 
chaque mois pendant toute la durée 
de l’obligation de non-concurrence ; 
elle sera soumise à cotisations sociales. 

Toute violation ou infraction à cette 
clause de non-concurrence autori-
serait SES-imagotag à faire cesser la 
violation ou l’infraction en question, 
et à faire ordonner sous astreinte la 
cessation de la concurrence faite en 
violation des dispositions ci-dessus, 
sans préjudice d’éventuels dom-
mages et intérêts auxquels elle pour-
rait prétendre du fait de la violation 
de cette obligation.

10. Les accords prévoyant des indemnités pour les membres du Conseil d’administration, 

s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi 

prend fin en cas d’offre publique (indemnités de départ, golden parachutes)

Monsieur Thierry GADOU
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De même, toute violation de l’obliga-
tion de non-concurrence libèrerait 
la Société SES-imagotag du verse-
ment de cette contrepartie et rendra 
Monsieur Thierry GADOU redevable 
envers elle du paiement de toutes 
sommes perçues à ce titre et ce, 
avec intérêt au taux légal à compter 
de la mise en demeure de cessation 
immédiate de l’activité concurren-
tielle, sans préjudice d’éventuels 
dommages et intérêts auxquels elle 

pourrait prétendre du fait de la viola-
tion de cette obligation.

La Société SES-imagotag pourra 
libérer Monsieur Thierry GADOU de 
l’interdiction de concurrence à la fin 
de son mandat de Directeur général 
de SES-imagotag. Dans ce cas l’in-
demnité pécuniaire ne sera pas due. 
Cette renonciation devra être noti-
fiée par lettre recommandée avec 
A.R ou remise en main propre contre 

récépissé dans un délai de 8 jours 
calendaires suivant la date à laquelle 
elle sera notifiée à Monsieur Thierry  
GADOU, ou Monsieur Thierry GADOU 
notifiera, la fin de son mandat de 
Directeur Général de SES-imagotag.

Le Conseil d’administration
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III.	Rapport
	 sur les options

Rapport spécial du Conseil d’administration sur les 
opérations réalisées en vertu des dispositions des 
articles L. 225-177 à L. 225-186 du Code de commerce.

Exercice clos le 31 décembre 2017.
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Mesdames, Messieurs, 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-184 
du Code de commerce, nous avons l’honneur de 
vous rendre compte des opérations réalisées en 
vertu des dispositions des articles L. 225-177 à 
L. 225-186 dudit Code de commerce relatifs aux 
options d’achat et de souscription d’actions.

Salariés mandataires sociaux dans la Société ou 
dans les sociétés contrôlées 

Nous vous précisons qu’aucune option n’a été 
consentie au mandataire social de la Société.

Nous vous indiquons qu’aucune option de souscrip-
tion n’a été consentie par la Société à des manda-
taires sociaux à raison des mandats et fonctions exer-
cés dans la Société et dans les filiales de la Société 
dans les conditions prévues à l’article L. 225-180 du 
Code de commerce. 

Nous vous précisons qu’aucune option n’a été 
consentie aux mandataires à raison des fonc-
tions et mandats qu’ils y exercent par les Sociétés 
contrôlées au sens de l’article L. 233-16 du Code 
de commerce.

Salariés non mandataires sociaux

Nous vous indiquons qu’aucune nouvelle option de 
souscription n’a été consentie par la Société à des sa-
lariés non mandataires sociaux au cours de l’exer-
cice 2017.

Nous vous précisons que des options de souscrip-
tion ont été levées, durant l’année écoulée, par des 
salariés non mandataires sociaux.

Le nombre d’options ainsi levées apparaît dans 
le tableau figurant en Annexe 1.

Nous vous rendons compte de l’ensemble des op-
tions consenties par la Société aux salariés bé-
néficiaires non mandataires sociaux dont les 10 
salariés pour lesquels le nombre d’options ainsi 
consenties ont été le plus élevé, dans un tableau 
figurant en Annexe 1.

Attributions d’options de souscriptions

Au 31 décembre 2017, deux plans d’attribution d’op-
tions de souscription d’actions, à savoir le Plan de 
2009 en date du 15 avril 2010 et le Plan de 2010 en 
date du 15 septembre 2010, ont expiré respective-
ment le 15 avril 2017 et le 15 septembre 2017. 

Au 31 décembre 2017, six plans d’attribution d’options 
de souscription d’actions sont donc en cours, à savoir :

Dans le cadre de l’autorisation par l’AGE du 10 juin 2009 :

•	le Plan 2011 en date du 21 octobre 2011 et arrivant à 
échéance le 21 octobre 2018.

Dans le cadre de l’autorisation par l’AGE du 1er mars 2012 :

•	le Plan 2012 (1ère vague) en date du 31 août 2012 et 
arrivant à échéance le 31 août 2019 ;

•	le Plan 2012 (2nde vague) en date du 18 décembre 
2012 et arrivant à échéance le 18 décembre 2019 ;

•	le Plan 2013 en date du 28 mai 2013 et arrivant à 
échéance le 28 mai 2020 ;

•	le Plan 2014 (1ère vague) en date du 3 avril 2014 et 
arrivant à échéance le 3 avril 2021.

Dans le cadre de l’autorisation par l’AGE du 21 mai 
2014 :

•	le Plan 2014 (2nde vague) en date du 23 octobre 2014 
et arrivant à échéance le 23 octobre 2021.

Plan 2009

Dans le cadre de l’autorisation de l’Assemblée générale du 
10 juin 2009 (7ème résolution), le Conseil d’administration 
du 15 avril 2010 a décidé d’attribuer 14 000 options de 
souscriptions à des salariés de la Société dans les condi-
tions suivantes :

•	formule de calcul du prix de souscription fixée 
conformément à l’article L. 225-177 du Code de 
Commerce ; 95% de la moyenne des cours cotés aux 
20 séances de bourse précédant leur attribution, 
soit 10,96 € ;

•	condition de présence.

1) Options de souscription et d’achat d’actions
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A titre de rappel, le nombre d’options ainsi attribuées 
par le Conseil du 15 avril 2010 apparaît dans le tableau 
figurant en Annexe 1.

Plan 2010

Dans le cadre de l’autorisation de l’Assemblée générale du 
10 juin 2009 (7ème résolution), le Conseil d’administration 
du 15 septembre 2010 a décidé d’attribuer 8 500 options 
de souscriptions à des salariés de la Société dans les 
conditions suivantes :

•	formule de calcul du prix de souscription fixée confor-
mément à l’article L. 225-177 du Code de Commerce ; 
95% de la moyenne des cours cotés aux 20 séances de 
bourse précédant leur attribution, soit 8,89 € ;

•	condition de présence.

A titre de rappel, le nombre d’options ainsi attribuées par 
le Conseil du 15 septembre 2010 apparaît dans le tableau 
figurant en Annexe 1.

Plan 2011

Dans le cadre de l’autorisation de l’Assemblée générale du 
10 juin 2009 (7ème résolution), le Conseil d’administration 
du 21 octobre 2011 a décidé d’attribuer 58 500 options 
de souscriptions à des salariés de la Société dans les 
conditions suivantes :

•	formule de calcul du prix de souscription fixée confor-
mément à l’article L. 225-177 du Code de Commerce ; 
95% de la moyenne des cours cotés aux 20 séances de 
bourse précédant leur attribution, soit 9,38 € ;

•	condition de présence.

A titre de rappel, le nombre d’options ainsi attribuées 
par le Conseil du 21 octobre 2011 apparaît dans le tableau 
figurant en Annexe 1.

Plans 2012

Nous vous rappelons que le Conseil d’administration du 
31 août 2012 a décidé de l’attribution d’options de souscrip-
tion dans les conditions suivantes (« Plan 2012 - 1ère vague ») : 

•	bénéficiaires : une attribution à tous les salariés de la 
Société d’un montant équivalent à 3 mois de salaire 
brut fixe (calculé à la valeur du prix de souscription) 

ainsi qu’une attribution complémentaire éventuelle à 
l’initiative du Président Directeur général ;

•	volume d’options à attribuer : 400 000 ; 

•	date limite d’attribution : avant le 30 juin 2013 ; 

•	formule de calcul du prix de souscription fixée confor-
mément à l’article L. 225-177 du Code de Commerce : 
moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse 
précédant le Conseil attribuant les stock-options, 
diminuée d’une décote 5% ; soit 9,34 € pour les options 
attribuées par le Conseil du 31 août 2012. 

S’agissant de la formule du prix de souscription des 
stock-options, la Société a parfaitement connaissance 
des recommandations du code AFEP–MEDEF qui pré-
voit qu’aucune décote ne doit être appliquée. Toutefois, 
la Société rappelle que cette préconisation s’applique 
seulement pour les dirigeants mandataires sociaux alors 
qu’il s’agit ici d’une attribution de stock-options aux 
salariés non mandataires sociaux :

•	date de levée d’option : 28 novembre 2014 ;

•	durée de validité de l’option : sept ans à compter de leur 
date d’attribution ;

•	deux conditions cumulatives : une condition de perfor-
mance et une condition de présence.

Le Conseil d’administration a délégué au Président Directeur 
général le soin de notifier par lettre simple à chaque 
bénéficiaire le nombre d’options qui leur seront consenties 
ainsi que les conditions d’exercice.

En application du Plan 2012 1ère vague, et conformément aux 
termes et conditions fixés par le Conseil du 31 août 2012, 
315 800 options ont été consenties aux salariés non man-
dataires sociaux de la Société durant l’exercice clos 
le 31 décembre 2012 dont 162 000 options pour les 10 
salariés de la Société non mandataires sociaux pour lesquels 
le nombre d’options ainsi consenties est le plus élevé.

Le nombre d’options ainsi attribuées par le Conseil du 
31 août 2012 apparaît dans le tableau figurant en Annexe 1.

Par ailleurs, nous vous rappelons également que par déci-
sion du 18 décembre 2012 (« Plan 2012 - 2nde vague »), le 
Conseil d’administration a décidé d’attribuer des options 
de souscription à certains salariés arrivés dans la Société 
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à partir du 1er septembre 2012 et ce, conformément à 
l’autorisation donnée par l’Assemblée générale le 1er mars 
2012 (5ème résolution) et aux termes et conditions fixés 
par le Conseil du 31 août 2012.

Selon la formule de calcul retenue par le Conseil du 
31 août 2012 et conformément à l’article L. 225-177 du 
Code de Commerce, le prix de souscription serait fixé 
à 9,02 €, à savoir la moyenne des cours cotés aux 
20 séances de bourse précédant le Conseil attribuant 
les stock-options, diminuée d’une décote 5%. 

Le Conseil d’administration a délégué au Président 
Directeur général le soin de notifier par lettre simple 
à chaque bénéficiaire le nombre d’options qui leur se-
ront consenties ainsi que les conditions d’exercice.

Compte tenu des délais pour déterminer les bénéfi-
ciaires et le nombre d’options consenties, ladite notifi-
cation n’est pas intervenue au cours de l’exercice clos 
au 31 décembre 2012 mais au début de l’année 2013 
à hauteur de 19 000 options réparties entre 6 salariés 
arrivés dans la Société à partir du 1er septembre 2012. 

Le nombre d’options ainsi attribuées par le Conseil du 
18 décembre 2012 apparaît dans le tableau figurant en 
Annexe 1.

Plan 2013

Nous vous rappelons que, par décision du 28 mai 2013, 
le Conseil d’administration a décidé d’attribuer des 
options de souscription à 3 salariés supplémentaires et 
ce, conformément à l’autorisation donnée par l’Assemblée 
générale le 1er mars 2012 (5ème résolution) et aux termes et 
conditions fixés par le Conseil du 31 août 2012.

Selon la formule de calcul retenue par le Conseil du 
31 août 2012 et conformément à l’article L. 225-177 du 
Code de Commerce, le prix de souscription sera fixé 
à 10,44 €, à savoir la moyenne des cours cotés aux 
20 séances de bourse précédant le présent Conseil at-
tribuant les stock-options, diminuée d’une décote 5%. 

Le Conseil a délégué au Président le soin de notifier 
par lettre simple à chaque bénéficiaire l’attribution 
d’options qui leur sont octroyées ainsi que les condi-
tions d’exercice ; ladite notification étant intervenue à 
hauteur de 65 200 options réparties entre 3 salariés.

Le nombre d’options ainsi attribuées par le Conseil du 
28 mai 2013 apparaît dans le tableau figurant en Annexe 1.

Plans 2014

Dans le cadre de l’autorisation de l’Assemblée générale le 
1er mars 2012 (5ème résolution), le Conseil d’administration 
du 3 avril 2014 a décidé d’accorder une nouvelle sub-
délégation au Président afin d’attribuer (avant le 1er 
mai 2014) 43 000 options de souscriptions à des sala-
riés de la Société et ce, dans les conditions suivantes 
(« Plan 2014 - 1ère vague ») : 

•	volume d’options à attribuer : 43 000 ;

•	formule de calcul du prix de souscription fixée confor-
mément à l’article L. 225-177 du Code de Commerce : 
moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse 
précédant le Conseil attribuant les stock-options, 
diminuée d’une décote de 5% ; soit 14,84 € pour les 
options attribuées par le Conseil du 3 avril 2014 ;

•	date de levée d’option : au jour du Conseil d’adminis-
tration approuvant les comptes de l’exercice 2015 ;

•	durée de validité de l’option : sept ans à compter de 
leur date d’attribution ;

•	deux conditions cumulatives : une condition de per-
formance et une condition de présence.

A titre de rappel, le nombre d’options ainsi attribuées 
par le Conseil du 3 avril 2014 apparaît dans le tableau 
figurant en Annexe 1.

Dans le cadre de la prolongation par l’Assemblée 
générale du 21 mai 2014 (17ème résolution) de la 
délégation consentie par l’Assemblée générale du 
1er mars 2012 (5ème résolution), le Conseil d’administration 
du 23 octobre 2014 a décidé d’attribuer des options 
de souscription aux salariés de la société iMAGOTAG 
et ce, dans les conditions suivantes (« Plan 2014 - 2nde 

vague ») :

•	volume d’options à attribuer : 33 150 ;

•	formule de calcul du prix de souscription fixée confor-
mément à l’article L. 225-177 du Code de Commerce : 
moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse 
précédant le Conseil attribuant les stock-options, 
diminuée d’une décote de 5% ; soit 12,21 € pour les 
options attribuées par le Conseil du 23 octobre 2014 ;

•	date de levée d’option : au jour du Conseil d’adminis-
tration approuvant les comptes de l’exercice 2015 ;
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•	durée de validité de l’option : sept ans à compter de leur 
date d’attribution ;

•	deux conditions cumulatives : une condition de perfor-
mance et une condition de présence.

A titre de rappel, le nombre d’options ainsi attribuées par 
le Conseil du 23 octobre 2014 apparaît dans le tableau 
figurant en Annexe 1.

Levées d’options au cours de l’exercice écoulé

Nous vous indiquons que des options de souscription 
ont été levées, durant l’année écoulée dans les conditions 
prévues à l’article L. 225-180 du Code de commerce. 

Pour rappel, le 16 février 2017, et conformément aux 
termes des autorisations consenties par les Assemblées 
générales mixtes des 10 juin 2009 (7ème résolution), 
1er mars 2012 (5ème résolution), 21 mai 2014 (17ème résolution) 
et 30 juin 2015 (12ème résolution), le Conseil d’administration 
a constaté la levée des options de souscription d’actions 
issues des Plans 2011, 2012 (1ère et 2nde vague), 2013 et 
2014 (2nde vague) intervenues au cours de l’année 2016 et 
a modifié les statuts de la Société en conséquence. 

Le 27 avril 2017, et conformément aux termes des autori-
sations consenties par les Assemblées générales mixtes 
des 1er mars 2012 (5ème résolution), 21 mai 2014 (17ème 
résolution) et 30 juin 2015 (12ème résolution), le Conseil 
d’administration a constaté la levée des options de sous-
cription d’actions issues des Plans 2012 (1ère vague du 
31 août 2012) et 2014 (2nde vague du 23 octobre 2014) 
intervenues au cours du 1er trimestre 2017 et a modifié les 
statuts de la Société en conséquence.

Le 23 octobre 2017, et conformément aux termes des 
autorisations consenties par les Assemblées générales 
mixtes des 10 juin 2009 (7ème résolution),1er mars 2012 
(5ème résolution), 21 mai 2014 (17ème résolution) et 30 juin 
2015 (12ème résolution), le Conseil d’administration a constaté 
la levée des options de souscription d’actions issues des 
Plans 2009, 2011, 2012 (1ère vague) et 2014 (1ère et 2nde vague) 
intervenues au cours des 2ème et 3ème trimestre de l’année 
2017 et a modifié les statuts de la Société en conséquence.

Le 15 décembre 2017, et conformément aux termes des 
autorisations consenties par les Assemblées générales 
mixtes des 10 juin 2009 (7ème résolution), 1er mars 2012 
(5ème résolution), 21 mai 2014 (17ème résolution) et 30 juin 
2015 (12ème résolution), le Conseil d’administration a 
constaté la levée des options de souscription d’actions 

issues des Plans 2011, 2012 (1ère vague) et 2014 
(2nde vague) intervenues au cours des mois d’octobre et 
novembre 2017 et a modifié les statuts de la Société en 
conséquence.

Le 6 février 2018, et conformément aux termes des 
autorisations consenties par les Assemblées générales 
des 10 juin 2009 (7ème résolution), 1er mars 2012 (5ème 
résolution) et 30 juin 2015 (12ème résolution), le Conseil 
d’administration a constaté la levée des options de 
souscription d’actions issues des Plans 2010, 2011, 2012 
(1ère vague du 31 août 2012), 2012 (2nde vague du 
18 décembre 2012) et 2013 intervenues au cours du mois 
de décembre 2017 et a modifié les statuts de la Société 
en conséquence.

Le nombre d’options ainsi levées apparaît dans le tableau 
figurant en Annexe 1.

Les autres Plans de stock-options en vigueur n’ont donné 
lieu à aucune levée au cours de l’exercice 2017.
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Plan 2009 1 Plan 2010 Plan 2011 Plan 2012²
 1ère vague

Plan 2012²
 2nde vague

Plan 2013² Plan 2014
1ère vague

Plan 2014
2nde vague

Date d’autorisation par l’AGE

10/06/2009
7ème résolution

38 mois
jusqu’au 10/08/2012

1/03/2012
5ème résolution

26 mois
jusqu’au 1/05/2014

21/05/2014
17ème résolution
Prolongation 

jusqu’au 1/05/20153

Volume maximum autorisé 375 0004                                       551 2515

Date d’attribution6 15/04/2010 15/09/2010 21/10/2011 31/08/2012 18/12/2012 28/05/20137 3/04/20148 23/10/20149

Prix d’exercice10 10,96 € 8,89 € 9,38 € 9,34 € 9,02 € 10,44 € 14,84 € 12,21 €

Date d’échéance11 Expiré au 15/04/2017 Expiré au 15/09/2017 21/10/2018 31/08/2019 18/12/2019 28/05/2020 3/04/2021 23/10/2021

Nombres d’options Notifiées 14 000 8 500 58 500 315 800 19 000 43 000 33 150

aux salariés non 
mandataires sociaux 

9 000 8 500 32 000 130 000 10 000 60 000 20 000 6 150

aux salariés mandataires 
sociaux (filiales)

10 000

Nombre d’options Exercées 14 000 8 500 43 000  214 025 15 000 30 000 4 150 27 950

Nombre d’options Annulées

Sur le volume de 375 000 options autorisé, seules 81 000 options ont été attribuées
soit un reliquat de 294 000 options devenues caduques.

Par ailleurs 2 000 options ont été radiées (plan 2011).

Le volume de 400 000 options autorisé par le CA
du 31/08/2012 a été attribué. 

Le reliquat de 151 251 optionscorrespondant au volume maximum
autorisé par l’AG du 1/03/2012 serait devenu caduc au 1er mai 2014 ;

date d’expiration de la validité de la délégation de l’AGE.

Par ailleurs 62 100 options ont été radiées (32 100 options de la
1re vague et 30 000 options du plan 2013).

Avant le 1er mai 2014, le 
CA a décidé d’utiliser le 

reliquat à hauteur de
43 000 options. Par 

ailleurs 29 500
options ont été radiées.

Dans le cadre de la
prolongation jusqu’au

1er mai 2015, le CA
a décidé d’utiliser

le reliquat à hauteur
de 33 150 options. 

Le reliquat de 75 101
est devenu caduc

depuis le 1er mai 2015. 

Nombre d’options restantes 0 0 13 500 69 675 4 000 5 200 9 350 5 200

1- Les termes et conditions du Plan 2009 ont été fixés par le Conseil d’administration du 27 août 2009.
2- Les termes et conditions des Plans 2012 (1ère vague et 2nde vague) et 2013 ont été fixés par le Conseil d’administration du 31 août 2012
	 (volume autorisé de 400 000 stock-options).
3- L’AGE du 21 mai 2014 a décidé d’accorder une prolongation, jusqu’au 1er mai 2015, de la délégation donnée au Conseil d’administration par 

l’AGE du 1er mars 1012 et qui a expirée le 1er mai 2014.
4- 4% du capital social à la date d’attribution des options.
5- 5% du capital social à la date d’attribution des options.
6- La date d’attribution correspond à la date du Conseil d’administration ayant décidé l’attribution des options.

2) Annexe 1
	 Détail des options
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Détail des options consenties par la Société aux salariés bénéficiaires en distinguant les salariés par ailleurs mandataires 
sociaux dans les filiales des salariés non mandataires sociaux dont les 10 salariés pour lesquels le nombre d’options 
ainsi consenties a été le plus élevé :

Plan 2009 1 Plan 2010 Plan 2011 Plan 2012²
 1ère vague

Plan 2012²
 2nde vague

Plan 2013² Plan 2014
1ère vague

Plan 2014
2nde vague

Date d’autorisation par l’AGE

10/06/2009
7ème résolution

38 mois
jusqu’au 10/08/2012

1/03/2012
5ème résolution

26 mois
jusqu’au 1/05/2014

21/05/2014
17ème résolution
Prolongation 

jusqu’au 1/05/20153

Volume maximum autorisé 375 0004                                       551 2515

Date d’attribution6 15/04/2010 15/09/2010 21/10/2011 31/08/2012 18/12/2012 28/05/20137 3/04/20148 23/10/20149

Prix d’exercice10 10,96 € 8,89 € 9,38 € 9,34 € 9,02 € 10,44 € 14,84 € 12,21 €

Date d’échéance11 Expiré au 15/04/2017 Expiré au 15/09/2017 21/10/2018 31/08/2019 18/12/2019 28/05/2020 3/04/2021 23/10/2021

Nombres d’options Notifiées 14 000 8 500 58 500 315 800 19 000 43 000 33 150

aux salariés non 
mandataires sociaux 

9 000 8 500 32 000 130 000 10 000 60 000 20 000 6 150

aux salariés mandataires 
sociaux (filiales)

10 000

Nombre d’options Exercées 14 000 8 500 43 000  214 025 15 000 30 000 4 150 27 950

Nombre d’options Annulées

Sur le volume de 375 000 options autorisé, seules 81 000 options ont été attribuées
soit un reliquat de 294 000 options devenues caduques.

Par ailleurs 2 000 options ont été radiées (plan 2011).

Le volume de 400 000 options autorisé par le CA
du 31/08/2012 a été attribué. 

Le reliquat de 151 251 optionscorrespondant au volume maximum
autorisé par l’AG du 1/03/2012 serait devenu caduc au 1er mai 2014 ;

date d’expiration de la validité de la délégation de l’AGE.

Par ailleurs 62 100 options ont été radiées (32 100 options de la
1re vague et 30 000 options du plan 2013).

Avant le 1er mai 2014, le 
CA a décidé d’utiliser le 

reliquat à hauteur de
43 000 options. Par 

ailleurs 29 500
options ont été radiées.

Dans le cadre de la
prolongation jusqu’au

1er mai 2015, le CA
a décidé d’utiliser

le reliquat à hauteur
de 33 150 options. 

Le reliquat de 75 101
est devenu caduc

depuis le 1er mai 2015. 

Nombre d’options restantes 0 0 13 500 69 675 4 000 5 200 9 350 5 200

7- A la date du 28 mai 2013, le volume de 400 000 stock-options autorisé par le CA du 31 aout 2012 a été utilisé. Compte tenu du traitement 
fiscal et social des stock-options, le Conseil décide de ne pas utiliser à ce stade le reliquat de 151 251 stock-options correspondant au 
volume maximum autorisé par l’AGE du 1er mars 2012 (5% du capital social soit 551 251 options).

8- Les termes et conditions des Plans 2014 ont été fixés par le Conseil d’administration du 3 avril 2014 (volume autorisé de 43 000 stock-options).
9- Le Conseil d’administration a décidé d’attribuer des options donnant droit à la souscription d’actions au profit de salariés de la Société iMAGOTAG 

GmbH et ce, dans le cadre de la prolongation par l’AGE du 21 mai 2014 de l’autorisation consentie par l’AGE du 1er mars 2012. 
10- Prix d’exercice en euros fixée conformément à l’article L. 225-177 du Code de commerce.
11- Les options non attribuées à cette date sont caduques.
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IV.	Rapport sur les 
	 actions attribuées
	 gratuitement

Rapport spécial du Conseil d’administration sur les 
opérations réalisées en vertu des dispositions des 
articles L. 225-197-4 du Code de commerce.

Exercice clos le 31 décembre 2017.
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Mesdames, Messieurs, 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-4 du 
Code de commerce, nous avons l’honneur de vous 
rendre compte des opérations réalisées en vertu des 
dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 
dudit code relatifs aux actions attribuées gratuitement. 

Plan stratégique « i3 »
(innovation, international, industrialisation)

Nous vous informons que le 16 décembre 2015, le 
Conseil d’administration, agissant sur délégation de 
l’Assemblée générale extraordinaire du 16 décembre 
2015 (1ère résolution), a décidé de mettre en place 
un plan d’actions gratuites assorties de conditions 
en substitution des actions gratuites précédem-
ment autorisées (sans dilution supplémentaire) 
par l’Assemblée générale mixte du 1er mars 2012 
(4ème résolution).

En effet, après avoir constaté que l’ensemble des 
bénéficiaires des précédents plans d’actions gra-
tuites avait renoncé individuellement aux actions 
gratuites du plan de l’Assemblée générale mixte du 
1er mars 2012 et à tous droits associés, le Conseil 
d’administration à décider d’attribuer des actions 
gratuites aux membres du comité exécutif selon les 
mêmes quantités que les actions gratuites précé-
demment attribuées dans le cadre du plan d’attri-
bution gratuite d’actions autorisé par l’Assemblée 
générale mixte du 1er mars 2012, auxquelles les nou-
velles actions ont vocation à se substituer. 

Ce plan correspond à la période du plan stratégique 
« i3 » (innovation, international, industrialisation). 

Nous vous précisons que le total attribué est de 
208 459 actions gratuites à émettre, soit un montant 
inférieur au total autorisé par l’Assemblée générale 
(2% du capital social à la date de l’Assemblée générale 
extraordinaire du 16 décembre 2015 soit 232 632 
actions). 

Le Conseil d’administration a précisé que, confor-
mément à l’article L. 225-197-1, l’autorisation don-
née par l’Assemblée générale extraordinaire en date 
du 16 décembre emportait de plein droit, au profit 
des bénéficiaires, renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription. 

Les conditions d’attribution de ces actions gratuites 
sont donc les suivantes : 

•	renonciation préalable par chacun des Bénéfi-
ciaires à toutes les actions gratuites qui lui ont été 
précédemment attribuées ; 

•	réalisation des conditions assorties sur 2016 et sur 
2017 ;

1) Attribution gratuite d’actions
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•	période d’acquisition : les actions seront définitivement 
attribuées, comme suit :

– tranche 2016 : attribution définitive de 50% des 
actions après le 16 décembre 2016, lors du Conseil 
d’administration qui arrêtera les comptes annuels 2016, 
si les conditions de performance sont satisfaites ; et

– tranche 2017 : attribution définitive de la seconde 
moitié des actions (ou de la totalité des Actions si 
aucune n’a été attribuée l’année précédente) après le 
16 décembre 2017, lors du Conseil d’administration 
qui arrêtera les comptes annuels 2017, si les condi-
tions de performance sont satisfaites ;

– ou, pour les deux tranches, à la date d’ouverture 
d’une offre publique si elle est antérieure, sans que 
l’attribution définitive ne puisse intervenir avant le 
16 décembre 2016.

•	période de conservation : la durée de la période de 
conservation est, comme suit :

– tranche 2016 : le 16 décembre 2017 ; et

– tranche 2017 : absence de période de conservation 
des actions dans le cas où la date d’attribution 
définitive serait la date du Conseil d’administration qui 
arrêtera les comptes annuels 2017 (ou le 16 décembre 
2017 sinon).

•	condition de présence sans interruption pendant toute 
la période d’acquisition.

Nous vous rendons compte des conditions de l’attribution 
gratuite de ces actions dans le tableau figurant en Annexe 1.

Par ailleurs, nous vous précisons également que le 11 mars 
2016, le Conseil d’administration, agissant sur délégation 
de l’Assemblée générale extraordinaire du 16 décembre 
2015 (1ère résolution) a décidé de procéder, à compter du 
1er avril 2016, à une nouvelle attribution de 20 000 actions 
gratuites à deux nouveaux membres du Comité éxécutif 
qui n’avaient pas bénéficié d’actions gratuites au titre du 
précédent plan d’attribution gratuites d’actions autorisé 
par l’Assemblée générale mixte du 1er mars 2012.

Les conditions d’attribution de ces actions gratuites sont 
donc les suivantes : 

•	renonciation préalable par chacun des Bénéficiaires à toutes 
les actions gratuites qui lui ont été précédemment attribuées ;

•	réalisation des conditions assorties sur 2016 et sur 2017 ;

•	période d’acquisition : les actions seront définitivement 
attribuées, comme suit :

– tranche 2016 : attribution définitive de 50% des ac-
tions le 1er avril 2017 si les conditions de performance 
sont satisfaites ; 

– tranche 2017 : attribution définitive de la seconde 
moitié des actions (ou de la totalité des actions 
si aucune n’a été attribuée l’année précédente) le

	 1er avril 2018 ou à la date du Conseil d’administration 
qui arrêtera les comptes annuels 2017 si ce Conseil 
se tient postérieurement au 1er avril 2018, si les 
conditions de performance sont satisfaites ;

– ou, pour les deux tranches, à la date d’ouverture d’une 
offre publique visée ci-avant si elle est antérieure, 
sans que l’attribution définitive ne puisse intervenir 
avant le 1er avril 2017.

•	période de conservation : la durée de la période de 
conservation est, comme suit :

– tranche 2016 : le 1er avril 2018 ; 

– tranche 2017 : absence de période de conservation 
des actions dans le cas où la date d’attribution dé-
finitive serait le 1er avril 2018 ou la date du conseil 
d’administration qui arrêtera les comptes annuels 
2017 si ce conseil se tient postérieurement au 1er avril 
2018. 

•	condition de présence sans interruption pendant toute 
la période d’acquisition.

Nous vous rendons compte également des conditions de 
l’attribution gratuite de ces actions dans le tableau figu-
rant en Annexe 1.

Plan stratégique « Performance Shares 
Leapfrog 2017-2020 » 

Enfin, afin de renforcer la dynamique entrepreneuriale et 
d’associer plus largement à la performance de la Société 
les dirigeants et salariés qui jouent un rôle décisif dans 
l’atteinte des résultats et la création de valeur, nous vous 
informons que l’Assemblée générale extraordinaire du 
30 novembre 2016 dans sa 5ème résolution à caractère 
extraordinaire a décidé de mettre en place un nouveau 
plan d’actions gratuites assorties de conditions 
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de performance exigeantes en cohérence avec la tra-
jectoire ambitieuse du plan stratégique « Leapfrog 
2020 ».

En effet, près de cinq ans après le premier plan, 
SES-imagotag est aujourd’hui engagé dans une nou-
velle étape de son développement avec le plan straté-
gique « Leapfrog 2020 » qui vise à accélérer la crois-
sance mondiale de l’entreprise. 

C’est pour maximiser ses chances d’atteindre ses 
objectifs ambitieux que la Société a souhaité mettre 
en place un nouveau plan, destiné à une population 
plus large que le précédent, comprenant les managers 
et les salariés fortement contributeurs à la perfor-
mance de l’entreprise ainsi que les nouveaux talents 
à attirer dans le cadre du développement technolo-
gique et international de la Société. 

L’Assemblée générale du 30 novembre 2016 dans 
sa 5ème résolution à caractère extraordinaire a donc 
autorisé le Conseil d’administration à procéder 
en une ou plusieurs fois, dans le cadre de l’article
L 225-197-1 du Code de commerce, à l’attribution 
gratuite d’actions ordinaires nouvelles via une aug-
mentation de capital par incorporation de réserves, 
primes ou bénéfices, ou par remise d’actions exis-
tantes et ce, dans la limite d’un plafond global de 
3% du capital social existant à la date de décision 
de leur attribution (soit 358 614 actions).

En vertu de cette autorisation, et sur les recomman-
dations du Comité des Nominations et Rémunéra-
tions, le Conseil d’administration a, lors de la séance 
du 30 novembre 2016, décidé d’attribuer des actions 
gratuites au Président Directeur général de la Société 
dans la limite de 80 000 actions. 

Le 22 décembre 2016, et sur  proposition du Président, 
le Conseil d’administration a décidé d’attribuer 218 500 
actions existantes ou à émettre, au bénéfice de salariés 
de la Société. 

Le 10 mars 2017, le Conseil d’administration a décidé 
l’attribution de 5 000 actions gratuites relevant du 
plan Leapfrog.

Les conditions d’attribution de ces actions gratuites 
sont donc les suivantes, telles que précisées et clari-
fiées par le Conseil d’administration lors de sa séance du 
16 juin 2017 : 

•	réalisation des conditions assorties sur les années 2017 à 
2020 (supprimées en cas de changement de contrôle) ;

•	période d’acquisition : les actions seront définitive-
ment attribuées, comme suit :

–	sur 2018 : attribution définitive de 30% des actions 
le 31 mars 2018 si les conditions de performance 

cumulatives (individuelle et collective) sont satis-
faites (Target 2017) ; 

–	sur 2019 : attribution définitive de 30% des actions 
le 31 mars 2019 si les conditions de performance 
cumulatives (individuelle et collective) sont satis-
faites (Target 2018) ;

–	sur 2020 : attribution définitive de 20% des actions 
le 31 mars 2020 si les conditions de performance 
cumulatives (individuelle et collective) sont satis-
faites (Target 2019) ;

–	sur 2021 : attribution définitive de 20% des actions 
le 31 mars 2021 si les conditions de performance 
cumulatives (individuelle et collective) sont satis-
faites (Target 2020) ;

–	ou en cas de réalisation de la condition alternative 
suivante : une attribution définitive (c’est-à-dire 
la livraison) de l’ensemble des actions sera réali-
sée en cas de réalisation d’une offre publique (i) 
recommandée par le Conseil d’administration et 
(ii) portant sur la totalité du capital social de la 
Société. En ce cas, la période d’acquisition des 
actions prendra fin à la date de réalisation de 
cette condition alternative. 

•	période de conservation : la durée de la période de 
conservation est, comme suit :

–	pour les actions acquises en 2018, une période de 
conservation de 1 an est prévue au-delà de la pé-
riode d’acquisition de 1 an expirant le 30 mars 2019 ; 

–	pour les actions acquises en 2019, 2020 et 2021, 
aucune période de conversation n’est prévue 
puisque la période d’acquisition est au minimum 
de 2 ans. Ces dernières seront en conséquence 
respectivement disponibles et donc cessibles le 
31 mars 2019, le 31 mars 2020 et le 31 mars 2021 ;

–	en cas de survenance de la condition alternative, 
la période de conservation relative à l’ensemble 
des actions attribuées du fait de cette surve-
nance prendra fin (i) si la condition alternative 
est réalisée avant l’expiration d’un délai de deux 
ans suivant la date d’octroi des actions, au pre-
mier anniversaire de la date de survenance de la 
condition alternative, ou (ii) si la condition alter-
native est réalisée à compter de l’expiration d’un 
délai de deux ans après l’octroi des actions, à la 
date de réalisation de la condition alternative.

•	condition de présence sans interruption pendant 
toute la période d’acquisition (supprimée en cas de 
changement de contrôle).

Le Conseil d’administration du 23 octobre 2017 a pris 
le soin de préciser que les périodes d’attribution et 
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de conservation de ces actions gratuites seront défi-
nies comme suit dans l’hypothèse d’un changement de 
contrôle effectif de SES-imagotag suivi d’une offre 
publique recommandée par le Conseil d’administration : 

•	si la condition alternative est réalisée avant le premier 
anniversaire de l’attribution des actions gratuites, la 
totalité des actions sera livrée à cette date anniversaire 
et sera soumise à une période de conservation d’un an 
à compter de ladite date anniversaire, soit :

–	pour les actions attribuées le 30 novembre 2016, une 
date de livraison définitive intervenant le 30 novembre 
2017 et une période de conservation prenant fin le 
30 novembre 2018 ; et

–	pour les actions attribuées le 22 décembre 2016, une 
date de livraison définitive intervenant le 22 décembre 
2017 et une période de conservation prenant fin le 
22 décembre 2018.

•	si la condition alternative est réalisée après le premier 
anniversaire de l’attribution des actions gratuites, la 
totalité des actions sera livrée à la date de réalisation de 
la condition alternative et sera soumise à une période 
de conservation d’un an à compter de ladite date de 
réalisation de la condition alternative.

Le Conseil d’administration a néanmoins souhaité laisser 
aux bénéficiaires la possibilité en ce cas d’opter pour la 
livraison de la totalité des actions deux ans après leur 
attribution, à savoir, dans l’hypothèse d’une réalisation 
de la condition alternative avant le deuxième anniversaire 
de l’attribution des actions gratuites, s’agissant des 
actions attribuées le 30 novembre 2016, le 30 novembre 
2018, s’agissant des actions attribuées le 22 décembre 
2016, le 22 décembre 2018 et, s’agissant des actions 
attribuées le 10 mars 2017, le 10 mars 2019. Dans ce cas, 
les actions livrées ne seraient soumises à aucune période 
de conservation.

Cette possibilité permettrait notamment aux bénéficiaires 
résidents fiscaux étrangers pour lesquels l’imposition du 
gain d’acquisition intervient à la date d’acquisition des ac-
tions de pouvoir céder immédiatement leurs actions pour 
couvrir le montant des cotisations de sécurité sociale et/ou 
de l’impôt sur le revenu dus à la date de livraison des 
actions.

Le Conseil d’administration du 21 décembre 2017 a 
constaté la réalisation des conditions alternatives des 
plans d’actions gratuites mis en place par le Conseil 
d’administration lors de ses réunions du 16 décembre 
20151 , 11 mars 20161, 30 novembre 2016, 22 décembre 
2016 et 10 mars 2017.

Nous vous rendons compte des conditions de l’attribu-
tion gratuite de ces actions dans le tableau figurant en 
Annexe 1.

Le Conseil d’administration du 30 novembre 2016 a éga-
lement précisé que les mandataires sociaux attributaires 
d’actions gratuites s’engageaient à conserver 30% des 
actions attribuées définitivement jusqu’à la cessation de 
leur mandat, pour quelque raison que ce soit, et ce tous 
plans d’actions gratuites confondus.

Le Conseil d’administration du 21 décembre 2017 a 
constaté l’importance de l’investissement réalisé par 
Monsieur Thierry GADOU tant en numéraire qu’en actions 
de la Société, qui correspond d’ailleurs à une quote-part 
du capital bien supérieure à celle représentée par 30% 
des actions qui ont été ou seront attribuées à Monsieur 
Thierry GADOU en vertu des plans d’attribution gratuite 
d’actions de la Société actuellement en vigueur. 

Compte tenu de cet investissement et des engagements 
de conservation pris dans ce cadre par Monsieur Thierry 
GADOU, le Conseil d’administration de la Société décide 
de modifier le nombre d’actions gratuites attribuées à 
Monsieur Thierry GADOU devant être détenues (directe-
ment) par celui-ci jusqu’à la cessation de ses fonctions 
de Président Directeur général pour le fixer à 20 000 
actions (et ce tous plans d’attribution gratuite d’actions 
confondus). 

Enfin, nous vous indiquons qu’aucune autre action, durant 
l’année et (i) à raison des mandats et fonctions exercés 
dans la Société, n’a été attribuée gratuitement aux man-
dataires par la Société et par celles qui lui sont liées dans 
les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de 
commerce, ni (ii) à raison des mandats et fonctions qu’ils 
exercent dans les Sociétés contrôlées au sens de l’article 
L. 233 – 16 du Code de commerce, ni (iii) par la Société 
et par les sociétés et groupements, qui lui sont liés dans 
les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code 
de commerce, à chacun des dix premiers salariés de 
la Société non mandataires sociaux dont le nombre 
d’actions attribuées est le plus élevé.

1 - Avec effet pour celles-ci à la date de l’ouverture de l’offre publique.
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2) Annexe 1
	 Détail des actions attribuées gratuitement

Date d’autorisation Par l’AGE

AGE du 16/12/2015 1

(26 mois soit jusqu’au 15/02/2018)

Volume maximum autorisé : 2% du capital social à la date du Conseil
du 16/12/2015 soit 232 632 actions gratuite maximum

AGE du 30/11/2016
(26 mois soit jusqu’au 30/01/2019)

Volume maximum autorisé : 3% du capital social à la date du Conseil
du 30/11/2016 soit 358 614 actions gratuites maximum

Date d’attribution 2 16/12/2015 11/03/2016 30/11/2016 22/12/2016 10/03/2017

Bé
né

fic
ia

ir
es

À Monsieur Thierry GADOU
en sa qualité de

Président  Directeur général

139 069
actions gratuites

maximum
Néant

80 000
actions gratuites

maximum
Néant Néant

Aux salariés non
mandataires sociaux 

69 390
actions gratuites

maximum

20 000
actions gratuites

maximum
Néant

218 500
actions gratuites

maximum

5 000 actions
gratuites maximum

Date d’acquisition 3

Tranche 2016 : acquisition 
définitive de 50% des

actions le 21 février 2017.

Tranche 2017 : acquisition 
définitive (par anticipation)

de 50% des actions à la
date d’ouverture de l’offre 

publique.

Tranche 2016 : acquisition
définitive de 50% des

actions le 1er avril 2017.

Tranche 2017 : acquisition 
définitive (par anticipation)

de 50% des actions à la 
date d’ouverture de l’offre 

publique.

Acquisition définitive
de 80 000 actions

(par anticipation) à la date
de réalisation de la

condition alternative
soit le 21 décembre 2017.

Acquisition définitive
de 146 000 actions

(par anticipation compte
tenu de la réalisation

de la condition alternative)
à la date d’anniversaire

de leur attribution4.

Acquisition définitive à la date du
premier anniversaire de leur attribution 

soit le 10 mars 2018, sans préjudice
de la faculté laissée aux bénéficiaires

d’opter pour la livraison de la totalité de 
leurs actions au deuxième anniversaire 
de leur date d’attribution, auquel cas
ces actions ne seront pas soumises

à une période de conservation.

Date de disponibilité 5 16 décembre 2017 1er avril 2018 21 décembre 2018 22 décembre 2018 10 mars 2019

1- Les attributions autorisées en application de l’AGE du 16 décembre 2015 viennent en substitution de celles qui étaient intervenues 
conformément à l’autorisation de l’AGE du 1er mars 2012 ; les bénéficiaires du plan précédent ayant préalablement formellement renoncés 
à leurs droits au titre de ce précédent plan.

2- Date d’attribution par le Conseil d’administration.

3- L’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition minimale d’un an (étant toutefois 
précisé qu’une partie significative des actions attribuées gratuitement devra être soumise à des conditions assorties sur 2016 et 2017).

4- Sans préjudice de la faculté laissée aux bénéficiaires d’opter pour la livraison de la totalité de leurs actions au deuxième anniversaire de 
leur date d’attribution, soit le 22 décembre 2018, conformément à qui avait été décidé par le Conseil d’administration le 23 octobre 2017 ; 
auquel cas les actions concernées ne seront pas soumises à une période de conservation.

5- La durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne pourra être inférieure à deux ans, la durée de la période de 
conservation commençant à courir à compter de l’attribution définitive des actions. 
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Détail des actions attribuées gratuitement en vertu des dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3

Date d’autorisation Par l’AGE

AGE du 16/12/2015 1

(26 mois soit jusqu’au 15/02/2018)

Volume maximum autorisé : 2% du capital social à la date du Conseil
du 16/12/2015 soit 232 632 actions gratuite maximum

AGE du 30/11/2016
(26 mois soit jusqu’au 30/01/2019)

Volume maximum autorisé : 3% du capital social à la date du Conseil
du 30/11/2016 soit 358 614 actions gratuites maximum

Date d’attribution 2 16/12/2015 11/03/2016 30/11/2016 22/12/2016 10/03/2017

Bé
né

fic
ia

ir
es

À Monsieur Thierry GADOU
en sa qualité de

Président  Directeur général

139 069
actions gratuites

maximum
Néant

80 000
actions gratuites

maximum
Néant Néant

Aux salariés non
mandataires sociaux 

69 390
actions gratuites

maximum

20 000
actions gratuites

maximum
Néant

218 500
actions gratuites

maximum

5 000 actions
gratuites maximum

Date d’acquisition 3

Tranche 2016 : acquisition 
définitive de 50% des

actions le 21 février 2017.

Tranche 2017 : acquisition 
définitive (par anticipation)

de 50% des actions à la
date d’ouverture de l’offre 

publique.

Tranche 2016 : acquisition
définitive de 50% des

actions le 1er avril 2017.

Tranche 2017 : acquisition 
définitive (par anticipation)

de 50% des actions à la 
date d’ouverture de l’offre 

publique.

Acquisition définitive
de 80 000 actions

(par anticipation) à la date
de réalisation de la

condition alternative
soit le 21 décembre 2017.

Acquisition définitive
de 146 000 actions

(par anticipation compte
tenu de la réalisation

de la condition alternative)
à la date d’anniversaire

de leur attribution4.

Acquisition définitive à la date du
premier anniversaire de leur attribution 

soit le 10 mars 2018, sans préjudice
de la faculté laissée aux bénéficiaires

d’opter pour la livraison de la totalité de 
leurs actions au deuxième anniversaire 
de leur date d’attribution, auquel cas
ces actions ne seront pas soumises

à une période de conservation.

Date de disponibilité 5 16 décembre 2017 1er avril 2018 21 décembre 2018 22 décembre 2018 10 mars 2019
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SES-imagotag est une Société à Conseil d’administration 
cotée sur Eurolist d’Euronext Paris (Compartiment C, 
code ISIN FR 0010282822).

Les comptes consolidés du Groupe SES-imagotag 
(ci-après « le Groupe ») au 31 décembre 2017 recouvrent 
une période de 12 mois et présentent un total de bilan est 
de 271 467 K€ et un résultat net consolidé de -21 069 K€. 
Ils ont été arrêtés par le Conseil d’administration en date 
du 5 mars 2018.

V.	Comptes  
	 consolidés

au 31 dÉcembre 2017 (normes ifrs)
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K€ Notes 31/12/2017 (12 mois) 31/12/2016 (12 mois)

Immobilisations incorporelles 1 95 744 66 857

Immobilisations corporelles 2 11 403 6 422

Actifs financiers 3 818 1 319

Impôts différés actif 22 6 197 1 512

ACTIFS NON COURANTS  114 161 76 110

Stocks et en-cours 4 65 266 58 615

Créances clients 5 42 503 17 740

impôts courants 2 044 1 409

Autres débiteurs courants 6 9 015 15 675

Trésorerie & équivalents de trésorerie 7 38 478 33 314

ACTIFS COURANTS  157 306 126 754

TOTAL ACTIF  271 467 202 864

I.1 Bilan consolidé

Actif

I) États financiers consolidés



141

Comptes consolidés

K€ Notes 31/12/2017 (12 mois) 31/12/2016 RETRAITÉ* (12 mois)

Capital 8 26 769 24 155

Réserves consolidées 10 123 208 97 596

Résultat - part groupe  -21 069 3 361

CAPITAUX PROPRES  128 908 125 113

Provisions non courantes 10 711 199

Impôts différés passif 22 3 616 689

Emprunts 11 51 870 27 032

Autres passifs non courants 12 12 307 5 485

PASSIFS NON COURANTS  68 503 33 404

Dettes fournisseurs 13 57 829 13 116

Autres dettes et comptes de régularisation 14 16 226 31 231

PASSIFS COURANTS  74 056 44 347

TOTAL PASSIF  271 467 202 864

Passif et capitaux propres

* Le détail des retraitements effectués est présenté en note II 1.1.4
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I.2 Compte de résultat consolidé

K€ Notes
31/12/2017

12 mois
31/12/2016

retraité* 12 mois

CHIFFRE D'AFFAIRES 15 153 000 176 924

Achats consommés 16 -103 697 -123 817

Charges externes 17 -28 192 -19 803

Charges de personnel 18 -34 242 -17 436

Impôts et taxes  -815 -843

Dotations aux amortissements  -9 182 -6 863

Dotations nettes aux provisions 19 2 701 174

Autres produits et charges de l'exploitation 20 -564 -942

RESULTAT OPERATIONNEL  -20 991 7 394

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie  0 88

Autres produits et charges financiers 21 -4 490 -2 016

RESULTAT FINANCIER  -4 490 -1 928

Charge d'impôt 22 4 412 -2 105

RESULTAT NET  -21 069 3 361

Résultat par action
31/12/2017

12 mois
31/12/2016

retraité** 12 mois

Résultat (K€) -21 069                       3 361   

Nombre d'actions à la clôture                 13 384 229               12 077 500   

Options de souscription d’actions                     106 925                   281 956   

Actions gratuites *                     179 517                   518 531   

Résultat par action (en euros)   

        - Avant dilution -1,57                        0,28   

        - Après dilution -1,57                      0,26   

* Suite à la réalisation des conditions alternatives des plans d’actions gratuites, celles-ci ont été acquises à la clôture de l’exercice. L’augmentation de 
capital associée a été constatée pour les actions dont la date de livraison se situe sur la période. Au 31 décembre 2017, 179 517 actions n’ont pas encore 
été livrées. 

* Le détail des retraitements effectués est présenté en note II 1.1.4

** Le détail des retraitements effectués est présenté en note II 1.1.4
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I.3 État du résultat net et des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres

K€ 31/12/2017
31/12/2016

retraité* 12 mois

RESULTAT NET -21 069 3 361

Ecarts de conversion   

Couverture de flux de trésorerie -7 741 4 178

Ecarts de réévaluation   

Ecarts actuariels -57

RESULTAT GLOBAL -28 810 7 482

- revenant à la Société mère -28 810 7 482

- revenant aux minoritaires   

K€ Capital
Autres instru-

ments de capitaux 
propres

Réserves Résultat Total

Capitaux propres 31/12/2015 23 330 4 886 82 575 1 296 112 087

Affectation du résultat 2015   1 296 -1 296 0

Attribution d'actions gratuites (IFRS 2)   988 0 988

Résultat 2016 retraité    3 361 3 361

Autres variations 825 4 206 3 647  8 678

Capitaux propres 31/12/2016 retraités 24 155 9 091 88 506 3 361 125 113

Affectation du résultat 2016 retraité   3 361 -3 361 0

Attribution d'actions gratuites (IFRS 2) 672  9 088  9 760

Augmentation de capital 1 941  24 262  26 203

Impact des acquisitions de filiales   -3 210  -3 210

Actions propres   -37  -37

Résultat 2017    -21 069 -21 069

Instruments financiers  -7 741   -7 742

Autres variations   -111  -111

Capitaux propres 31/12/2017 26 769       1 349  121 859 -21 069  128 908

I.4 Tableau de variation des capitaux propres consolidés

Les réserves consolidées incluent la prime d’émission à hauteur de 67 693 K€ qui résulte des diverses augmentations 
de capital réalisées depuis la création de la Société. 

Sur l’exercice, l’augmentation de 24 262 K€ s’explique principalement par l’opération d’échange de titres dans le cadre 
de l’acquisition de la Société PDi à hauteur de 22 827 K€. 

* Le détail des retraitements effectués est présenté en note II 1.1.4
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I.5 Tableau consolidé des flux de trésorerie

K€ 31/12/2017
31/12/2016

retraité*

+ Résultat net consolidé (y compris intérêts minoritaires) -21 069 3 361

+/- Dotations nettes aux amortissements et provisions (à l’exclusion de celles liées à l’actif circulant) 6 323 7 221

+/- Charges et produits calculés liés aux stock-options et assimilés 9 760 1 016

-/+ Autres produits et charges calculés 351 -1 959

-/+ Plus et moins-values de cession (prov écart de change en P&L IFRS et Résultat instrument fi) 1 148 198

Capacité d’autofinancement après coût de l’endettement financier net et impôt -3 487 9 837

+/- Charge d’impôt (y compris impôts différés) -4 412 2 105

= CAPACITÉ D'AUTOFINANCEMENT après coût de l’endettement financier net et impôts -7 899 11 942

- Impôts versés  -643

+/- Variation du B.F.R. lié à l'activité -3 061 -7 047

= FLUX NET DE TRÉSORERIE GÉNÉRÉ PAR L'ACTIVITÉ -10 961 4 252

- Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles -12 082 -9 310

+ Encaissements liés aux cessions d'immobilisations corporelles et incorporelles   

- Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations financières -91 -3 645

+ Encaissements liés aux cessions d'immobilisations financières 42 74

+/- Incidence des variations de périmètre 2 221 -2 345

+ Subventions d’investissement reçues -77 -808

= FLUX NET DE TRÉSORERIE LIE AUX OPERATIONS D’INVESTISSEMENT -9 987 -16 034

+ Sommes reçues des actionnaires lors d’augmentations de capital 1 795 1 403

+ Emission d'emprunts 30 000 14 200

+ Remboursement d'emprunts -5 717 -3 196

- distribution de dividendes   

-/+ Rachats et reventes d’actions propres -37 -4

= FLUX NET DE TRÉSORERIE LIE AUX OPERATIONS DE FINANCEMENT 26 041 12 403

+/- Incidence des variations des cours des devises 70 140

= VARIATION DE LA TRÉSORERIE 5 163 762

TRÉSORERIE D’OUVERTURE 33 314 32 553

TRÉSORERIE DE CLÔTURE 38 478 33 314

* Le détail des retraitements effectués est présenté en note II 1.1.4
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II.1 Règles et méthodes comptables

II.1.1 Base de préparation des états financiers consolidés

II) Notes annexes aux états financiers consolidés

II.1.1.1 Comptes consolidés – Base de 
préparation

En application du règlement européen 
1606/2002 du 19 juillet 2002 sur les 
normes internationales, les comptes 
consolidés du Groupe SES-imagotag au 
titre de l’exercice clos le 31 décembre 
2017 sont établis selon les normes inter-
nationales d’information financière (les 
“IFRS”) applicables à cette date et telles 
qu’approuvées par l’Union Européenne, 
à la date d’arrêté de ces états financiers.

La devise de présentation des états fi-
nanciers consolidés est l’euro. Toutes les 
valeurs sont arrondies au millier le plus 
proche (€000) sauf indication contraire.

Les états financiers sont établis selon le 
principe du coût historique à l’exception 
d’un certain nombre de comptes d’actifs et 
passifs qui ont été évalués à la juste valeur.

Les états financiers consolidés com-
prennent les états financiers des filiales 
dont la liste figure en § II.7. Les états 
financiers des filiales sont préparés sur 
la même période de référence que ceux 
de la Société mère, sur la base de mé-
thodes comptables homogènes. 

Les Sociétés arrêtent leurs comptes an-
nuels au 31 décembre. Tous les soldes 
intragroupes, transactions intragroupes 
ainsi que les produits, les charges et les 
résultats latents qui sont compris dans 
la valeur comptable d’actifs provenant 
de transactions internes, sont éliminés 
en totalité.

Les comptes sociaux de chacune des 
Sociétés du Groupe sont établis en ac-
cord avec les principes comptables et 
les réglementations en vigueur dans 
leurs pays respectifs. Ils font l’objet de 
retraitements pour se conformer aux 
principes de consolidation en vigueur 
dans le Groupe.

Les nouveaux textes d’applications 
obligatoires à compter du 1er janvier 
2017 et appliqués pour la première fois 
par le Groupe SES-imagotag : 

Pour l’établissement de ses états finan-
ciers consolidés au 31 décembre 2017, 
le Groupe SES-imagotag a appliqué les 
nouvelles normes applicables au 1er jan-
vier 2017 qui sont les suivantes :

•	amendements à IAS 7 : « État des flux 
de trésorerie » concernant des infor-
mations supplémentaires à fournir sur 
la variation des dettes financières au 
bilan ;

•	amendements à IAS 12 : « Impôt sur le 
résultat » sur la comptabilisation d’ac-
tifs d’impôt différé au titre de pertes 
latentes ;

•	améliorations annuelles des IFRS : Cy-
cle 2014 – 2016.

L’application de ces textes n’a pas eu 
d’impact significatif sur les états finan-
ciers consolidés 2017.

Nouvelles normes, interprétations et 
amendements des normes IFRS publiés 
et appliqués de manière anticipée par le 
Groupe à compter du 1er janvier 2017 :

Néant

Nouvelles normes, interprétations et 
amendements des normes IFRS publiés 
mais non encore applicables ou non 
appliqués de manière anticipée par le 
Groupe :

Textes adoptés par l’Union Européenne :

•	IFRS 9 « Instruments financiers : comp-
tabilité de couverture » d’application 
obligatoire à compter du 1er janvier 2018. 
Cette norme remplacera la norme IAS 
39 « instruments financiers : compta-
bilisation et évaluation ». Le Groupe 
étudie actuellement la mise en œuvre 
de cette norme ; la mesure de l’inci-
dence n’est pas encore raisonnable-
ment estimable à ce stade ;

•	IFRS 15 « Produits des activités ordi-
naires tirés des contrats conclus avec 
des clients » d’application obligatoire 
à compter du 1er janvier 2018. Cette 

norme définit le modèle de reconnais-
sance des revenus et viendra rem-
placer les normes IAS 18 « Produits 
des activités ordinaires » et IAS11 
« Contrats de construction » et les in-
terprétations y afférentes ;

•	clarification d’IFRS 15 « Produits des 
activités ordinaires tirés de contrats 
conclus avec les clients » d’applica-
tion obligatoire au 1er janvier 2018 se-
lon l’IASB. 

Les effets de l’application de la norme 
IFRS 15 sur la comptabilisation du 
chiffre d’affaires à partir du 01 janvier 
2018 seront marginaux étant donné la 
nature des activités du Groupe. 

Le Groupe a également mené une ana-
lyse de son portefeuille de contrats afin 
de chiffrer les impacts attendus dans 
ses comptes consolidés.

Un contrat peut prévoir une ou plusieurs 
obligations à savoir : 

-	 la fourniture d’étiquettes ;

-	 la pose d’étiquettes ;

-	 la fourniture du logiciel ; 

-	 la maintenance informatique du lo-
giciel.

Une liste de prix est appliquée pour 
chacune des obligations du contrat et 
fait l’objet d’une facture indépendante, 
ou a minima d’une ligne isolée sur la 
facture. 

Le fait générateur du chiffre d’affaires 
intervient lorsque l’obligation est rem-
plie. Seuls les contrats de maintenance 
sont facturés par avance pour des pé-
riodes de quatre à six mois mais font 
l’objet d’un produit constaté d’avance 
au prorata temporis afin de reconnaitre 
le revenu uniquement lorsque les obli-
gations de performance sont satisfaites.  
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•	IFRS 16 « Contrat de location » 
d’application obligatoire au 
1er janvier 2019 selon l’IASB. Cette 
norme qui remplacera la norme 
IAS 17 « Contrats de locations » 
et interprétations y afférentes, 
établit les principes de compta-
bilisation des contrats de loca-
tion et va conduire à enregistrer 
au bilan du preneur la plupart des 
contrats de location selon un mo-
dèle unique (abandon pour les pre-
neurs de la classification en contrats 
de location simple ou contrats de 
location-financement). Elle affectera 
donc la présentation de ces opé-
rations au compte de résultat et au 
tableau des flux de trésorerie. Au 
bilan, les actifs immobilisés et les 
dettes de location seront augmen-
tés. Le Groupe étudie actuellement 
la mise en œuvre de cette norme ; 
la mesure de l’incidence n’est pas 
encore raisonnablement estimable 
à ce stade.

•	amendement IFRS 2 « Classifica-
tion et évaluation des transactions 
dont le paiement est fondé sur des 
actions » d’application obligatoire 
à compter du 1er janvier 2018 selon 
l’IASB ;

•	interprétation IFRIC 22 « Tran-
sactions en monnaie étrangère et 
contrepartie anticipée » d’appli-
cation obligatoire à compter du 
1er Janvier 2018 selon l’IASB ;

Textes non encore adoptés par 
l’Union Européenne :

•	interprétation IFRIC 23 « Incerti-
tudes relatives à l’impôt sur le ré-
sultat » d’application obligatoire à 
compter du 1er Janvier 2019 selon 
l’IASB ;

Le Groupe est en cours d’apprécia-
tion des impacts consécutifs à la 
première application de ces nou-
veaux textes.

II 1.1.2 Regroupements d’entreprises

Les regroupements d’entreprises 
sont traités dans le cadre de la 
norme IFRS 3 revisée, qui apprécie 
notamment la notion de « prise de 
contrôle » dans l’application faite 
aux opérations d’acquisition de 
titres ; selon le cas, les impacts sont 
pris en compte en résultat ou en ca-
pitaux propres.

Dans le cadre d’un regroupement 
d’entreprises, la juste valeur de la 
contrepartie transférée est affectée 
aux actifs et passifs identifiables ac-
quis. Ces derniers sont évalués à la 
juste valeur à la date d’acquisition.

La juste valeur est le prix qui se-
rait reçu pour la vente d’un actif ou 
payé pour le transfert d’un passif 
lors d’une transaction normale entre 
des participants de marché à la date 
d’évaluation.

Dans ce contexte, le goodwill re-
présente l’excédent résiduel de la 
contrepartie transférée sur la part 
d’intérêt de l’acquéreur dans la juste 
valeur des actifs et passifs iden-
tifiables et des passifs éventuels 
évaluables de façon fiable à la date 
d’acquisition.

Le délai d’affectation est limité à la 
période requise pour identifier et 
évaluer les actifs et passifs de l’ac-
quise, les participations ne donnant 
pas le contrôle, le prix payé et la 
juste valeur de la quote-part anté-
rieurement acquise, sans toutefois 
pouvoir excéder 12 mois.

Ultérieurement, le goodwill est éva-
lué annuellement, à son coût, dimi-
nué des éventuelles dépréciations 
représentatives des pertes de va-
leur déterminées comme indiqué 
au paragraphe ci-après intitulé « 
immobilisations incorporelles », 
conformément à la norme IAS 36. 

En cas de diminution de valeur, la 
dépréciation est inscrite au compte 
de résultat, en résultat opérationnel.

II 1.1.3 Estimations et jugements

Les états financiers ont été préparés 
selon la convention du coût histo-
rique, à l’exception des instruments 
financiers qui sont comptabilisés 
selon la convention de la juste va-
leur. L’établissement des états finan-
ciers nécessite, conformément au 
cadre conceptuel des normes IFRS, 
d’effectuer des estimations et d’uti-
liser des hypothèses qui affectent 
les montants figurant dans ces états 
financiers. Les estimations signifi-
catives réalisées par SES-imagotag 
pour l’établissement des états finan-
ciers portent principalement sur : 

•	l’évaluation à la juste valeur des 
actifs, passifs et passifs éventuels 
acquis lors d’une acquisition (IFRS 3 
- regroupement d’entreprises) ;

•	les évaluations retenues pour les 
tests des pertes de valeur notam-
ment de la valeur recouvrable du 
goodwill ;

•	l’évaluation à la juste valeur des 
instruments financiers ; 

•	l’évaluation des provisions pour 
risques et charges ;

•	l’évaluation de la valeur recou-
vrable des créances et des stocks.

En raison des incertitudes inhé-
rentes à tout processus d’évaluation, 
SES-imagotag révise ses estima-
tions sur la base des informations 
régulièrement mises à jour. Il est 
possible que les résultats futurs des 
opérations concernées diffèrent de 
ces estimations. 
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K€
31/12/2016

publié 12 mois
Ajustements

31/12/2016
retraité 12 mois

Capital 24 155  24 155

Autres instruments de capitaux propres 9 091  9 091

Réserves consolidées 87 518 988 88 506

Résultat - part groupe 4 609 -1 248 3 361

CAPITAUX PROPRES 125 373 -260 125 113

PASSIFS NON COURANTS 33 404 0 33 404

Dettes fournisseurs 13 116  13 116

Autres dettes et comptes de régularisation 30 971 260 31 231

PASSIFS COURANTS 44 087 260 44 347

TOTAL PASSIF 202 864 0 202 864

K€
31/12/2016

publié 12 mois
Ajustements

31/12/2016
retraité 12 mois

CHIFFRE D'AFFAIRES 176 924 176 924

Autres charges d'exploitation -152 094 -152 094

Charges de personnel -16 188 -1 248 -17 436

RÉSULTAT OPERATIONNEL 8 642 -1 248 7 394

RÉSULTAT NET 4 609 -1 248 3 361

NOMBRES D’ACTIONS À LA CLÔTURE 12 077 500 12 077 500

OPTIONS DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS 281 956 281 956

ACTIONS GRATUITES 518 531 518 531

RÉSULTAT PAR ACTION (EN EUROS)

        AVANT DILUTION 0,38 0,28

        APRÈS DILUTION 0,36 0,26

II 1.1.4 Méthodes comptables, chan-
gements d’estimations comptables 
et erreurs 

Conformément à la norme IAS 8, les 
comptes 2016 ont été retraités afin 
de tenir compte de la juste valeur 
et de la contribution patronale qui 

n’avaient pas été comptabilisées en 
2016 alors même que les critères de 
performance étaient remplis et don-
naient droit à l’acquisition définitive 
d’une tranche d’actions gratuites. 
La charge IFRS 2 correspondante a 
été évaluée à 1,3 M€ au titre de l’an-
née 2016. La charge de 1 M€, hors 

contribution patronale, au titre de 
l’année 2016 est sans impact sur les 
capitaux propres et sur la trésore-
rie du Groupe. Les états financiers 
annuels 2016 ont été retraités de 
cet impact de la façon suivante :

Passif 

Compte de résultat
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Les immobilisations incorporelles 
comprennent :

•	des frais de développement ; 

•	des brevets ; 

•	des logiciels ; 

•	un ERP ; 

•	des goodwills ; 

•	des technologies. 

Les immobilisations incorporelles 
acquises séparément sont compta-
bilisées à leur coût d’acquisition, et 
sont amorties. 

Les amortissements sont calculés 
selon le mode linéaire en fonction 
de la durée d’utilité estimée des 
immobilisations, sur les bases sui-
vantes :

II.1.2 Immobilisations incorporelles (IAS 38)

Aucune valeur résiduelle n’est rete-
nue pour la détermination de la base 
amortissable.

Conformément à la norme IAS 36, 
le goodwill fait l’objet d’un test de 
dépréciation annuel et les autres 
immobilisations incorporelles amor-
tissables sont testées lorsqu’il 
apparaît des indices de perte de 
valeur. L’existence de ces indices 
est examinée à chaque arrêté annuel 
et intermédiaire.

Le test de dépréciation consiste à 
comparer la valeur nette comptable 

de l’immobilisation avec sa valeur 
recouvrable, déterminée comme le 
montant le plus élevé entre sa juste 
valeur et sa valeur d’utilité. 

Une dépréciation est comptabilisée 
en cas de perte de valeur. Les pertes 
de valeur peuvent être reprises 
lorsque les conditions ont changé 
sauf pour le goodwill. A l’exception 
du goodwill, les pertes de valeur 
modifient de manière prospective 
le plan d’amortissement puisqu’elles 
s’imputent sur la base amortissable.

Frais de développement

Les frais de développement enga-
gés par SES sont comptabilisés en 
charge de l’exercice au cours duquel 
ils sont encourus, à l’exception des 
frais de développement des projets 
répondant aux critères suivants :

•	le produit ou le processus est clai-
rement identifié et les coûts sont 
individualisés de façon fiable ;

•	la faisabilité technique du produit 
est démontrée ;

•	le produit ou procédé sera com-
mercialisé ou utilisé en interne ;

•	il existe un marché potentiel pour 
le produit ou son utilité en interne 
est démontrée ;

•	les ressources nécessaires pour 
mener le projet à son terme sont 
disponibles.

Les frais de développement ne ré-
pondant pas aux critères ci-des-
sus sont enregistrés en charges de 
l’exercice au cours duquel ils sont 
encourus. Les frais de développe-
ment capitalisés sont amortis selon 
le mode linéaire sur leur durée d’uti-
lité.

Brevets 

Concernant l’évaluation des brevets, 
en l’absence de marché actif, le 
Groupe a retenu la méthode du coût 
d’acquisition. 

Durée d’amortissement

TÉchnologies 15 ans

Frais de développement 5 ans

Brevets 10 ans

ERP 10 ans

Logiciels 2 à 5 ans
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Valeur des titres acquis avant prise de contrôle soit 5,38% 555 K€*

Valeur des titres acquis donnant le contrôle soit 61,62% 6 360 K€

Valeur totale d’acquisition 67% Findbox 6 915 K€

Situation nette Findbox au 30/11/2016 x 67% 	 -1 212 K€

Écart 8 127 K€

Dont technologie identifiée 2 000 K€

Goodwill résiduel avant impact des impôts différés 6 127 K€

Impôts différés 600 K€

Goodwill résiduel après impact des impôts différés 6 727 K€

Goodwill

Goodwill Findbox

Fondée en 2012 à Ettenheim (Allemagne), 
la Société Findbox est une start-up 
spécialisée dans les technologies 
innovantes pour le commerce. 
L’entreprise a développé une solu-
tion de reconnaissance optique de 
produits qui aide le consommateur 
à trouver instantanément le produit 
recherché. 

Compte tenu des synergies com-
merciales importantes qui seront 
mises en œuvre entre les deux 
Sociétés, SES-imagotag espère 
atteindre plusieurs dizaines de mil-
lions d’euros de chiffre d’affaires 
additionnel avec cette technologie 
à l’horizon 2020.

Suite à sa prise de participation mi-
noritaire en 2016, SES-imagotag et 
les actionnaires de la Société Findbox 
ont signé en date du 30 novembre 
2016 un protocole pour l’acquisition 
par SES-imagotag de 100% des titres 
de la Société Findbox en deux étapes 
sur une période de 3 ans.

La première étape d’acquisition de 
67% des titres de la Société Findbox 
a été comptabilisée au 31 décembre 
2016 pour un montant de 6 860 K€. 
Cette opération a été rémunérée 
par l’émission de 265 114 nouvelles 
actions sur la base d’une valeur de 
23,99 € par action, et 500 K€ en 
numéraire. Le montant des hono-
raires d’acquisitions comptabilisées 
en 2016 s’élève à 761 K€.

A l’issue de cette opération, le 
montant du goodwill définitif au 
31 décembre 2017 s’élève à 6,7 M€. 

Les travaux d’allocation du good-
will ont été menés et ont permis de 
reconnaitre la technologie comme 
unique actif intangible identifié 
pour une valeur de 2 M€ et 0,6 M€ 
d’impôts différés. L’amortissement 
de la technologie, étalé sur une du-
rée de 15 ans, a été constaté dans 
les comptes au 31 décembre 2017 
pour un montant de 0,1 M€ hors im-
pact de l’impôt différé.

La valeur de la technologie résulte 
de la moyenne de la valorisation se-
lon deux approches :

* dont 55 K€ comptabilisés en autres produits d’exploitation sur l’exercice 2017 et correspondant à 
la revalorisation de la quote part des titres détenus avant la prise de contrôle. 

a.	méthode d’approche par les coûts 
qui consiste à considérer que la 
valeur de la technologie est équi-
valente à la somme des frais qui 
ont été engagés pour sa constitu-
tion ;

b.	méthode d’approche par les re-
devances futures (« Relief from 
royalties ») : la valeur de la tech-
nologie est égale à la somme des 
redevances futures nettes des 
coûts d’entretien et de l’impôt, 
que le propriétaire de la techno-
logie est en mesure de réclamer 
pour la concession en licence de 
sa technologie.

Au cours du second semestre 2017, la 
Société a signé un avenant au contrat 
portant sur la seconde étape d’acqui-
sition des intérêts minoritaires à hau-
teur de 33%. Celle-ci a été fixée pour 
un montant ferme et définitif de 5,5 M€ 
payable en 2018, 2019 et 2021. Le 
montant des honoraires complémen-
taires d’acquisition comptabilisés sur 
l’exercice s’élève à 104 K€. 
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Valeur des titres 24 408 K€*

Soulte 3 277 K€

Contrepartie conditionnelle 3 282 K€

Valeur totale d’acquisition 100% PDi 30 967 K€

Situation nette PDi au 15/02/2017 6 963 K€

Écart 24 004 K€

Dont technologie identifiée 6 900 K€

Goodwill résiduel avant impact des impôts différés 17 104 K€

Impôts différés 1 173 K€

Goodwill résiduel après impact des impôts différés 18 277 K€

Goodwill Pervasive Displays Inc. (PDi)

Fondée en 2010, Pervasive Displays 
Inc. (PDi) est une Société d’ingé-
nierie spécialisée dans la concep-
tion d’écrans e-paper à très basse 
consommation basée à Taïwan. PDi 
est le pionnier de l’intégration des 
écrans e-paper dans les étiquettes 
électroniques (EEG) et la Société 
leader dans ce domaine. Elle est le 
premier partenaire de SES-imagotag 
pour la fourniture d’écrans e-paper, 
et réciproquement SES-imagotag est 
son premier client. Cette opération 
est l’aboutissement de nombreuses 
années de collaboration entre les 
deux Sociétés pour produire les 
meilleures étiquettes E-paper du 
marché.

Suite à l’approbation le 2 février 2017 
par les autorités taiwanaises compé-
tentes en matière d’investissements 
étrangers, le Conseil d’administration 
de la Société, agissant en vertu d’une 
délégation de pouvoirs consentie 
par l’Assemblée générale mixte de 
SES-imagotag le 30 novembre 2016, 
a décidé le 16 février 2017 de l’émis-

sion de 790 684 actions ordinaires 
nouvelles de SES-imagotag en ré-
munération de l’apport en nature 
portant sur 15 035 747 actions de 
la Société Pervasive Displays Inc. 
(PDi), représentant 100% de son ca-
pital et de ses droits de vote.

L’acquisition de PDI a été réalisée 
par échange de titres et versement 
d’un complément en numéraire.

Une contrepartie conditionnelle 
payable en 2018, dont le montant est 
fonction des performances de PDI au 
cours de l’exercice 2017, a été déter-
minée par la Société à 3,3 M€. 

Le montant des honoraires d’acqui-
sition comptabilisés sur l’exercice 
s’élève à 196 K€. 

Le montant du goodwill ajusté en 
conséquence au 31 décembre 2017 
s’élève à 18,3 M€ et a été calculé de 
la façon suivante :

* correspond à 790 684 actions x 30,87 €

Les travaux d’allocation du good-
will ont été menés et ont permis de 
reconnaitre la technologie comme 
actif intangible pour une valeur de 
6,9 M€ et 1,2 M€ d’impôts différés. 
L’amortissement de la technologie, 
étalé sur une durée de 15 ans, a été 
constaté dans les comptes au 
31 décembre 2017 pour un montant 
de 0,4 M€ hors impact de l’impôt 
différé. 

La valeur de la technologie résulte 
de la moyenne de la valorisation se-
lon deux approches :

c.	méthode d’approche par les 
coûts qui consiste à considérer 
que la valeur de la technologie 
est équivalente à la somme des 
frais qui ont été engagés pour sa 
constitution ;

d.	méthode d’approche par les re-
devances futures (« Relief from 
royalties ») : la valeur de la tech-
nologie est égale à la somme des 
redevances futures nettes des 
coûts d’entretien et de l’impôt, que 
le propriétaire de la technologie 
est en mesure de réclamer pour 
la concession en licence de sa 
technologie.

Goodwill MARKET HUB

Fondée en 2013, Market Hub est une 
start-up irlandaise spécialisée sur les 
nouvelles technologies appliquées 
au commerce de détail. Son logiciel 
connecté aux caisses des magasins 
est conçu pour les rendre plus agiles 
et réactifs. L’algorithme de Market 
Hub analyse et prédit des tendances 
sur les ventes, les stocks et le gaspil-
lage facteur de pertes de rentabilité 
pour les magasins. Il suggère des re-
commandations faciles à gérer et à 
exploiter par les managers. Ils peuvent 
ainsi opérer les changements néces-
saires pour augmenter leurs ventes, 
améliorer leurs marges et réduire le 
gaspillage de produits périssables. 

Cet investissement permet au Groupe 
de renforcer son développement au 
Royaume-Uni et en Irlande, tout en 
exploitant la technologie de pointe 
conçue par Market Hub pour favo-
riser son adoption par les commer-
çants à travers le monde. 
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L’acquisition de Market Hub a été 
réalisée en plusieurs étapes dans les 
proportions suivantes :

•	SES-imagotag Autriche a acquis 
10,6% du capital pour 87 K€ en 
2015 ;

•	SES-imagotag SA a continué d’ac-
croitre la participation du Groupe 
au sein de Market Hub en inves-

tissant 500 K€ additionnels pour 
passer à 27,95% de détention en 
juin 2016 ;

•	puis le Groupe a pris le contrôle et 
est passé à 60% de participation 
en mars 2017 par le versement en 
numéraire de 300 K€.

Vraisemblablement, la Société se 
portera acquéreur du solde de 40% 

des titres dans les 18 prochains 
mois. 

Le montant des honoraires d’acqui-
sition comptabilisés sur l’exercice 
s’élève à 9 K€. 

Le montant du goodwill comptabi-
lisé au 31 décembre 2017 s’élève à 
365 K€ et a été calculé de la façon 
suivante : 

En vertu de la norme IFRS 3, 
SES-imagotag dispose d’un délai 
d’un an à compter de la date d’ac-
quisition de Market Hub pour réali-
ser l’allocation des actifs et passifs 
réalisables. Par conséquent, le mon-
tant du goodwill comptabilisé au 
31 décembre 2017 est provisoire et 
sera alloué définitivement au cours 
des 12 mois qui suivent l’acquisition 
(mars 2018). 

Goodwill SES-imagotag   

Deux goodwill historiques sont 
comptabilisés à l’actif des comptes 
de la Société.

Le premier pour un montant de 
12,6 M€ correspond à la valeur at-
tribuée au fonds de commerce lors 
de l’opération de fusion réalisée en 
date du 16 mai 2007 entre SES et 
SES-ESL. Le second pour un montant 
de 13,4 M€ provient de l’acquisition 
de la Société iMAGOTAG en date du 
21 mai 2014.

Test de dépréciation

Le test de dépréciation des goodwill 
ESL et Imagotag est réalisé à chaque 
clôture annuelle, ou plus fréquem-
ment s’il existe un indice de perte 
de valeur, sur la base de la méthode 
des Discounted Cash Flows (DCF) a 
permis de confirmer la valeur au bi-
lan des goodwill. La valeur actuelle 
qui ressort de ce test est largement 
supérieure à la valeur comptable des 
actifs.

Compte-tenu de la fusion et du pi-
lotage global des activités histo-
riques de SES et Imagotag, il est 
désormais impossible d’allouer des 
actifs et la génération de cash à des 
sous-ensembles clairement identifiés 
au sein du Groupe et ces goodwill 
sont suivis sur la base d’une UGT 
unique depuis le 31 décembre 2016.

Les principales hypothèses retenues 
sont assises sur : 

•	la projection à 10 ans réalisée par 
le management : le marché de l’éti-
quetage électronique est un mar-
ché non encore mature au niveau 
mondial et en croissance forte 
d’où une prévision supérieure à 5 
ans, plus en adéquation avec les 
perspectives de ce marché ;

•	le taux de croissance retenu de 5% 
reflète les taux de croissance d’un 
marché technologique encore dy-
namique à cette échéance ;

•	un taux d’actualisation de 11%, ap-
pliqué aux flux de trésorerie.

La sensibilité du résultat aux varia-
tions de plus ou moins un point des 
hypothèses retenues, ne génère pas 
une éventuelle remise en cause du 
test de dépréciation du goodwill.

Valeur des titres acquis avant prise de contrôle soit 27,95%   262 K€*

Valeur des titres acquis donnant le contrôle soit 32,05%   300 K€

Valeur totale d’acquisition 60% Market Hub   562 K€

Situation nette Market Hub au 30/04/2017 x 60%   197 K€

Goodwill provisoire au 31/12/2017   365 K€

* dont -325 K€ comptabilisés en autres charges d’exploitation sur l’exercice 2017 et correspondant à la revalorisation de la quote-part des titres détenus 
avant la prise de contrôle. 
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Aucune valeur résiduelle n’est rete-
nue pour la détermination de la base 
amortissable.

Les durées d’amortissement sont 
revues annuellement lors de chaque 
clôture comptable. Tout change-
ment de durée est traité comme un 
changement d’estimation appliqué 
de manière prospective conformé-
ment à la norme IAS 8 « Méthodes 
comptables, changements d’estima-
tions et erreurs » et donne lieu à la 
comptabilisation d’une dépréciation 
complémentaire.

Les valeurs comptables des immo-
bilisations corporelles sont revues 
pour dépréciation lorsque des évè-
nements ou changements indiquent 
que la valeur comptable pourrait ne 
pas être recouvrable. S’il existe un 
quelconque indice de cette nature et 
si les valeurs comptables excèdent 
la valeur recouvrable estimée, les 
actifs sont dépréciés pour être ra-
menés à leur valeur recouvrable.

La valeur recouvrable des immobi-
lisations corporelles est la valeur la 
plus élevée entre le prix de vente 
net de frais de cession et la valeur 
d’utilité. Pour évaluer la valeur d’uti-
lité, les flux de trésorerie futurs es-
timés sont actualisés en utilisant un 
taux d’actualisation avant impôt qui 
reflète les appréciations actuelles 
du marché, de la valeur temps, de 
l’argent et les risques spécifiques à 
l’actif.

II.1.4 Contrats de location (IAS 17)

Les loyers payés dans le cadre de 
ces contrats, qualifiés de location 
simple, constituent des charges 
de l’exercice. Dans certains cas, le 
Groupe est amené à conclure des 
contrats de vente d’équipements 
pour lesquels un retour peut être en-
visagé dans le cadre d’un réengage-
ment pour un nouveau contrat. Ces 
contrats sont analysés comme des 
contrats de location financement.

II.1.5 Actifs financiers (IAS 39)

Les actifs financiers non courants 
comprennent des dépôts et cau-
tionnements ainsi que des prêts. Ils 
sont comptabilisés à leur valeur no-
minale et font l’objet d’une provision 
pour dépréciation lorsque leur va-
leur d’inventaire est inférieure à leur 
valeur probable de recouvrement.

II.1.6 Stocks (IAS 2)

Les stocks sont évalués, conformé-
ment à IAS 2, au plus faible du coût 
et de la valeur nette de réalisation.

La valorisation des produits finis se 
compose des éléments suivants :

•	prix de revient des composants 
valorisés au coût moyen unitaire 
pondéré ;

•	coût de la prestation d’assemblage 
par le sous-traitant ;

II.1.3. Immobilisations corporelles (IAS 16)

Les immobilisations corporelles sont enregistrées à leur coût d’acquisition.

L’amortissement est calculé selon la méthode linéaire, sur les durées d’utilisa-
tion suivantes :

Durée d’amortissement

Outillage 3 à 5 ans

Agencements et installations 5 à 10 ans

Mobilier, matériel de bureau et informatique 3 à 10 ans
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•	frais annexes constitués essentiel-
lement des frais de stockage des 
composants ;

•	frais de transit des étiquettes.

La valeur nette de réalisation est le 
prix de vente estimé dans le cours 
normal de l’activité, diminué des 
coûts estimés pour l’achèvement et 
des coûts estimés nécessaires pour 
réaliser la vente.

Dès lors que la valeur nette de réa-
lisation est inférieure à la valeur du 
stock, une provision pour déprécia-
tion est constatée (cf. détail note 4).

II.1.7 Créances et autres actifs 
courants 

Les créances et autres actifs cou-
rants sont comptabilisés pour leur 
montant brut, déduction faite des 
provisions pour dépréciation des 
montants estimés non recouvrables. 

La dépréciation des créances et 
des autres actifs courants est ba-
sée sur une analyse individuelle des 
risques de non recouvrement (cf. 
détail note 5).

II.1.8 Instruments dérivés (IAS 39)

Tous les instruments dérivés sont 
valorisés au bilan à leur juste valeur, 
selon la norme IAS 39 (niveau 2 de 
juste valeur). 

Les instruments financiers déri-
vés consistent en des contrats de 
change à terme.

La gestion des risques financiers 
par le Groupe SES-imagotag (risque 
de taux, risque de change, risque de 
contrepartie et liquidité) est décrite 
à la note 29 du présent document.

Les instruments financiers déri-
vés sont contractés par le Groupe 
SES-imagotag dans le cadre de sa 
politique de gestion des risques 
de change. La comptabilisation 
des instruments financiers en tant 
qu’instruments de couverture dé-
pend ensuite de leur éligibilité ou 
non à la comptabilité de couverture.

II.1.9 Achats à terme

Le Groupe SES-imagotag a opté 
pour la comptabilité de couverture 
de flux de trésorerie pour ses achats 
à terme.

Les contrats de change à terme uti-
lisés par le Groupe SES-imagotag 
peuvent être qualifiés de couver-
ture de flux futurs de trésorerie. Une 
couverture de flux futurs permet de 
se prémunir contre les variations de 
valeur des flux de trésorerie libellés 
en devises.

Les instruments dérivés sont me-
surés à leur juste valeur lors de 
leur comptabilisation initiale. Par la 
suite, à chaque clôture, la juste va-
leur des dérivés est ré-estimée.

La juste valeur des contrats de 
change à terme de devises est dé-
terminée par référence à ce que le 
Groupe recevrait (ou paierait) pour 
dénouer à la date de clôture les 
contrats en cours.

Des tests d’efficacité des couver-
tures de flux de trésorerie sont réa-
lisés à chaque arrêté pour s’assurer 
du caractère hautement efficace de 
la couverture. 

Les variations de valeur de la part 
efficace des dérivés de couverture 
de flux de trésorerie sont compta-
bilisées en capitaux propres, dans 
un compte spécifique de réserve de 
réévaluation. Au 31/12/2017 le mon-
tant recyclé en capitaux propres 
s’élève à 65 K€.

La part non efficace fait l’objet 
d’une perte de 1 048 K€ au compte 
de résultat.

La composante report/déport est 
exclue de la relation de couver-
ture, et les variations de valeur sont 
comptabilisées en résultat au ni-
veau du poste « autres produits et 
charges financiers ».

II.1.10 Trésorerie et équivalents de 
trésorerie

Le poste trésorerie et équivalents de 
trésorerie comprend :

•	les placements financiers, très li-
quides et présentant un risque de 
variation de valeur très limité ;

•	les comptes bancaires ;

•	les comptes de caisse.

Les valeurs mobilières de placement 
(SICAV monétaires) sont comptabili-
sées à la juste valeur en date de clô-
ture (niveau 1 de juste valeur).

Les comptes à terme sont compta-
bilisés au coût amorti.

II.1.11 Actions propres (IAS 32)

Selon IAS 32 « instruments finan-
ciers », si une entité rachète ses 
propres instruments de capitaux 
propres, ceux-ci doivent être dé-
duits des capitaux propres. Aucun 
profit ou perte ne doit être compta-
bilisé dans le résultat lors de l’achat, 
de la vente, de l’émission ou de l’an-
nulation d’instruments de capitaux 
propres de l’entité.

De telles actions propres peuvent 
être acquises et détenues par l’entité 
ou par d’autres membres du Groupe 
consolidé. La contrepartie versée ou 
reçue doit être comptabilisée direc-
tement en capitaux propres.

II.1.12 PROVISIONS (IAS 37)

Conformément à la norme IAS 37 
« Provisions, passifs éventuels et 
actifs éventuels », le Groupe comp-
tabilise une provision lorsque, à la 
date de clôture de l’exercice, il a une 
obligation (juridique ou implicite) 
vis-à-vis d’un tiers résultant d’un 
événement passé dont il est pro-
bable que le règlement se traduise 
pour le Groupe par une sortie de 
ressources représentatives d’avan-
tages économiques, et lorsque le 
montant de la perte ou du passif 
peut être évalué avec fiabilité.
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Au cas où cette perte ou ce passif 
n’est ni probable, ni évaluable avec 
fiabilité, mais demeure possible, le 
Groupe fait état d’un passif éventuel 
dans ses engagements.

Les provisions sont notamment 
destinées à couvrir les coûts pro-
bables que les procès ou litiges en 
cours, dont le fait générateur exis-
tait à la date de clôture, pourraient 
occasionner.

II.1.13 Plans d’option de souscription 

d’actions et attributions d’actions 

gratuites (IFRS 2)

La norme IFRS 2 « paiement fondé 
sur des actions » prévoit l’enregis-
trement d’une charge en contre-
partie des services obtenus dans 
le cadre des plans de souscription 
d’actions (et assimilés) accordés 
aux salariés.

Le Groupe a mis en place des plans 
d’option de souscription, d’actions 
gratuites ou d’achat d’actions et a 
procédé à l’émission de bons de 
souscription au profit de certains 
salariés. Les prix d’option d’achat 
ou de souscription sont fixés par le 
Conseil d’administration qui consent 
les options. 

Les évolutions de valeurs posté-
rieures aux dates d’octroi sont sans 
incidence sur l’évaluation initiale 
des options ; le nombre d’options 
pris en compte pour valoriser les 
plans est ajusté à chaque clôture 
pour tenir compte de la présence 
des bénéficiaires et de la réalisation 
des conditions de performance in-
terne aux fins de périodes d’acqui-
sition des droits.

L’avantage valorisé équivaut à une 
rémunération des bénéficiaires qui 
est donc comptabilisée en charges 
de personnel, de façon linéaire sur la 
période d’acquisition des droits, en 
contrepartie d’un ajustement corres-
pondant dans les capitaux propres.

Les plans d’options de souscrip-
tions d’actions ont été évalués par 

référence à la juste valeur des ins-
truments attribués.

La juste valeur des actions gratuites 
attribuées correspond à la valeur 
de l’action au jour de l’attribution 
sous déduction de l’hypothèse de 
distribution de dividendes pendant 
la période d’acquisition. La charge 
globale du plan correspond à la 
juste valeur estimée multipliée par le 
nombre d’actions attribuées sur les 
périodes d’acquisition envisagées 
dans le plan, multipliée par la pro-
babilité de réalisation des objectifs 
de performance.

II.1.14 Avantage au personnel 
(IAS 19 révisée)

Indemnités de fin de carrière

La provision constituée au titre des 
avantages au personnel concerne 
exclusivement les indemnités de 
départ à la retraite qui sont légale-
ment dues aux salariés en France.

Le calcul se fait conformément à 
la norme IAS 19 révisée, selon la 
méthode des unités de crédit pro-
jetées. Selon cette méthode, les 
droits à prestation sont affectés aux 
périodes de service en fonction de 
la formule d’acquisition des droits 
du régime, en prenant en compte 
un effet de linéarisation lorsque le 
rythme d’acquisition des droits n’est 
pas uniforme au cours des périodes 
de service ultérieures.

Le montant des paiements futurs 
correspondant aux avantages ac-
cordés aux salariés est évalué sur la 
base d’hypothèses d’évolution des 
salaires, d’âge de départ à la re-
traite, de mortalité, puis ramenés à 
leur valeur actuelle sur la base des 
taux d’intérêt des obligations à long 
terme des émetteurs de première 
catégorie.

La charge de l’exercice corres-
pondant à la variation du coût des 
services rendus est constatée en 
charge de personnel, le coût de 
l’actualisation est comptabilisé en 
charge financière.

Les principales hypothèses retenues 
dans le calcul des engagements de 
retraite sont les suivants :

•	age de départ: 65-67 ans ;

•	taux de contribution charges pa-
tronales : 46% ;

• taux d’actualisation : 1,3% ;

•	table de mortalité considérée : 
INSEE 2015 ;

•	convention collective : métallurgie.

De plus, les gains et pertes actua-
riels, découlant d’ajustements liés 
à l’expérience et de la modifica-
tion des hypothèses actuarielles, 
sont désormais comptabilisés en 
« Autres produits et charges comp-
tabilisés directement en capitaux 
propres ».

II.1.15 Impôts différés (IAS 12)

Les impôts différés résultent des 
différences temporelles entre les 
valeurs comptables et fiscales des 
actifs et passifs du bilan. Confor-
mément à IAS 12 « Impôts sur le ré-
sultat », ils sont comptabilisés selon 
la méthode du report variable, sur 
la base des taux d’imposition fu-
turs adoptés en fin d’exercice. Le 
taux actuellement utilisé est le taux 
de droit commun de 33 1/3% (hors 
contribution sociale).

La loi de finances pour 2017 (loi 
n° 2016-1917 du 29 décembre 2016) 
inclut une réduction du taux d’im-
pôt sur les Sociétés, qui va baisser 
progressivement pour être porté à 
28% pour toutes les Sociétés pour 
les exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2020. L’impact sur les 
comptes du Groupe au 31 décembre 
2017 n’est pas significatif. 
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II.1.16 Crédit d’impôt recherche 

(IAS 20)

Le crédit d’impôt recherche est 
une incitation fiscale assimilable 
à une subvention. Il rentre donc 
dans le champ d’application de la 
norme IAS 20. Selon cette norme, il 
convient de procéder à une alloca-
tion du crédit d’impôt recherche se-
lon que les dépenses de recherche 
sont comptabilisées à l’actif (ins-
cription en immobilisations incor-
porelles selon IAS 38) ou en résultat.

Le Groupe immobilise ses frais de 
développement selon la norme IAS 38. 
Le crédit d’impôt doit donc être 
différé dans le temps sur la durée 
d’amortissement des frais de re-
cherche et développement qui ont 
généré ce crédit d’impôt.

II.1.17 Conversion des éléments 

en devises

Les comptes consolidés au 31 dé-
cembre 2017 ont été établis en eu-
ros qui est la monnaie fonctionnelle 
de la Société mère.

Chaque entité du Groupe détermine 
sa propre monnaie fonctionnelle et 
les éléments inclus dans les états 
financiers de chacune des enti-
tés sont mesurés en utilisant cette 
monnaie fonctionnelle.

Comptabilisation des opérations en 
devises dans les comptes des 
Sociétés consolidées

Les transactions en devises consta-
tées dans le compte de résultat sont 
converties au taux de change en 
vigueur à la date de l’opération, à 
l’exception des opérations pour les-
quelles la Société dispose de cou-
verture (USD). Ces dernières sont 
comptabilisées au cours de cou-
verture. Les éléments monétaires 
exprimés en devises, comptabilisés 
au bilan, sont convertis au taux de 
change en vigueur à la date de clô-
ture à l’exception des dettes libellées 
en USD lesquelles sont converties au 
taux de couverture. Les différences 

de change qui en résultent sont en-
registrées au compte de résultat.

Conversion des comptes des filiales 
étrangères

Les états financiers des Sociétés 
du Groupe dont la monnaie fonc-
tionnelle est différente de celle de 
la Société mère sont convertis en 
euros :

•	les actifs et passifs sont convertis 
en euros, au taux de change en vi-
gueur à la date de clôture ;

•	les produits et charges sont 
convertis au taux de change 
moyen de la période tant que 
celui-ci n’est pas remis en cause 
par des évolutions significatives 
des cours ;

•	les écarts de conversion qui en dé-
coulent sont comptabilisés direc-
tement dans les capitaux propres.

II.1.18    Résultat par action

Le Groupe présente un résultat de 
base par action et un résultat par 
action dilué.

Le résultat net par action est obte-
nu en divisant le résultat net par le 
nombre moyen pondéré d’actions 
en circulation au cours de l’exercice. 
Le résultat net dilué par action est 
calculé en retenant la conversion en 
actions ordinaires des instruments 
dilutifs en circulation à la clôture.

II.1.19 Produits des activités 

ordinaires (IAS 18)

Le chiffre d’affaires est reconnu et 
présenté conformément à la norme 
IAS 18 « Produits des activités or-
dinaires ».

Le fait générateur du chiffre d’af-
faires varie selon la nature de la 
vente :

•	lorsque le Groupe est en charge de 
l’installation des systèmes d’éti-
quettes, la reconnaissance du re-
venu s’effectue lorsque le système 

devient opérationnel (pose de l’an-
tenne). A la clôture des comptes, 
les installations facturées mais 
non terminées donnent lieu à la 
constatation d’un produit constaté 
d’avance, les installations termi-
nées mais non facturées donnent 
lieu à la constatation d’une facture 
à établir. 

•	lorsque le Groupe ne livre que les 
étiquettes, la reconnaissance du 
revenu s’effectue lors de la prise 
en charge de la marchandise par le 
transporteur ou le transitaire (cas 
des ventes FOB).

Par ailleurs, la formation est factu-
rée séparément, lors de la réalisa-
tion de la prestation. 

Les remises forfaitaires annuelles 
accordées aux clients sont comp-
tabilisées en diminution du chiffre 
d’affaires. 

Enfin, les contrats de maintenance 
sont facturés par avance pour des 
périodes de quatre à six mois. Des 
produits constatés d’avance sont 
comptabilisés pour annuler le chiffre 
d’affaires lié à l’exercice suivant au 
prorata temporis.

II.1.20 Secteurs opérationnels 

(IFRS 8)

Le Groupe SES-imagotag ne pré-
sente qu’une activité homogène 
d’installations et maintenance d’éti-
quettes électroniques de gondoles.

II.2 Faits majeurs de la 

période 

Faits marquants de l’annee

Les comptes consolidés du Groupe 
pour l’exercice clos le 31/12/2017 
reflètent le décalage par les clients 
d’un certain nombre de déploie-
ments et de commandes de 2017 à 
2018 pour pouvoir bénéficier de la 
nouvelle gamme d’étiquettes VUSION 
dont le lancement a démarré en fin 
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d’année 2017. Ces reports de com-
mandes et de déploiements se tra-
duisent  principalement par un recul 
du chiffre d’affaire et de la rentabi-
lité par rapport à 2016. Le besoin 
en fonds de roulement, stable en 
pourcentage du chiffre d’affaires 
entre 2016 et 2017, se trouve éga-
lement impacté en valeur dans ses 
composantes tandis que le stock et 
les dettes fournisseurs augmentent 
sous l’effet des approvisionnements 
significatifs en fin d’année visant à 
garantir la livraison des commandes 
clients importantes en 2018. 

L’opération de rapprochement avec 
le nouvel actionnaire majoritaire 
chinois, BOE, a eu pour effet de 
générer des dépenses à caractère 
exceptionnel pour les honoraires 
juridiques notamment ou pour 
refléter dans les comptes l’attribu-
tion définitive accélérée des actions 
gratuites aux salariés du Groupe 
pour cause de changement de 
contrôle (charge IFRS 2).

Dette et capitaux propres

•	Nouveau placement privé obli-
gataire d’un montant de 30 M€ : 
avec une maturité à fin 2023 et un 
taux d’intérêt de 3,5% annuel, les 
obligations ont été placées au-
près d’investisseurs institutionnels 
européens. Cette opération est 
soumise aux mêmes obligations 
que celle de 10 M€ réalisée le 29 
décembre 2016, portant ainsi le 
montant total de la dette obliga-
taire du Groupe à 40 M€. L’agent 
placeur de cette opération est la 
Société générale ;

•	Processus d’OPA simplifiée.

Le 20 décembre 2017, la Société 
BOE Smart Retail (Hong-Kong), 
co-détenue par BOE et le manage-
ment de SES-imagotag a acquis un 
bloc majoritaire de 6 669 176 ac-
tions SES-imagotag au prix de 30 
euros. Préalablement à l’acquisi-
tion du bloc d’actions mentionné 
ci-dessus, la Société contrôlée 
537 520 actions SES-imagotag à 
BOE Smart Retail et participé à une 

augmentation de capital en numé-
raire d’un montant de 17,9 M€ dans 
BOE Smart Retail. Les managers se 
sont notamment engagés à conser-
ver leurs actions BOE Smart Retail 
pendant cinq ans au moins. Cet 
important réinvestissement traduit 
l’engagement fort de l’équipe ma-
nagériale dans le développement à 
long terme de l’entreprise.

Conformément à la réglementation, 
BOE Smart Retail a déposé auprès 
l’AMF une note d’information en vue 
d’une offre publique d’achat simpli-
fiée visant le solde des actions de 
SES-imagotag à un prix identique 
de 30 € par action. Le 20 février 
2018, l’AMF a apposé son visa - 
n° 18-050 - sur cette note et l’offre 
de BOE Smart Retail a été lancée le 
2 mars pour se clôturer le 15 mars.

L’initiateur n’envisage pas de de-
mander la mise en œuvre du retrait 
obligatoire une fois l’Offre termi-
née, ni de demander la radiation 
des actions d’Euronext. L’Initiateur 
souhaite également maintenir un 
niveau de flottant élevé et une liqui-
dité importante du titre et n’exclut 
pas à l’avenir d’ouvrir le capital de 
SES-imagotag à de nouveaux inves-
tisseurs dans le cadre de la stratégie 
de développement de la Société.

Concomitamment, le Conseil 
d’administration de SES-imagotag 
a donc vu sa composition évoluer 
pour tenir compte de la démission, 
le 21 décembre 2017, de MM. Kinas 
et Hainguerlot respectivement ad-
ministrateur et censeur, ainsi que 
celle de Pechel Industries, représenté 
par Mme Hélène Ploix, qui s’est sui-
vie de la cooptation de M. Xiangjun 
Yao et de Mme Xiangshun Yin au 
sein du Conseil d’administration.

Croissance externe

•	Acquisition de la Société Pervasive 
Displays Inc. (PDi) : Outre l’appro-
bation de l’Assemblée générale des 
actionnaires, tenue le 30 novembre 
2016, la réalisation de cette opé-
ration restait également soumise 
à l’approbation des autorités 

taïwanaises compétentes en ma-
tière d’investissements étrangers 
(Investment Commission, Ministry 
of Economic Affairs of the Repu-
blic of China), approbation re-
çue le 2 février 2017. Le Conseil du 
16 février 2017 a ainsi pu consta-
ter que l’ensemble des conditions 
suspensives de l’apport Pervasive 
Displays étaient satisfaites et a dès 
lors approuvé l’augmentation de 
capital social de la Société d’un 
montant nominal de 1 581 368 eu-
ros en rémunération de l’apport 
Pervasive Displays ;

•	Anticipation du rachat de la 
tranche 2 (autorisée par le Conseil 
d’administration du 17 mai 2017) 
de la Société Findbox détenue dé-
sormais à 100% ;

•	Acquisition de 5 979 titres com-
plémentaires de la Société Market 
Hub, détenue désormais à 60%. 
Une troisième et dernière tranche 
de 7 462 titres est envisagée dans 
les 18 prochains mois, dont la va-
lorisation sera calculée en fonction 
de la performance économique 
2018 de la Société.

II.3 Evénements 

postérieurs à la clôture

•	Résultats du Processus d’OPA 
simplifiée

La Société Générale a fait connaître 
à l’Autorité des marchés financiers 
que, dans le cadre de l’offre pu-
blique d’achat simplifiée visant les 
actions SES IMAGOTAG, ouverte du 
2 au 15 mars 2018 inclus, la Société 
BOE Smart Retail a acquis, au prix 
unitaire de 30 euros par action, 
3 582 490 actions SES IMAGOTAG 
sur le marché. 

À la clôture de l’offre, l’initiateur 
détient 10 789 186 actions SES 
IMAGOTAG représentant autant de 
droits de vote, soit 79,94% du ca-
pital et des droits de vote de cette 
Société.
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II.4 Notes sur les états financiers

NOTES SUR LE BILAN ACTIF ET PASSIF

Les virements de poste à poste cor-
respondent principalement à : 

•	actifs identifiés suite aux travaux 
d’allocation du goodwill liés aux 
acquisitions de PDI et Findbox 
pour un montant de 8 900 K€ et 
sur les acquisitions antérieures 
pour un montant de 7 548 K€ ;

•	coût de développement de l’ERP 
pour un montant de 3 178 K€ mis 
en service sur l’exercice. 

Au 31 décembre 2017, le montant 
des goodwill se répartit comme suit : 

•	fusion SES-ESL : 12,6 M€ ;

•	acquisition Imagotag : 13,4 M€ ; 

•	acquisition PDi : 18,3 M€ ;

•	acquisition Findbox : 6,7 M€ ; 

•	acquisition Market Hub : 0,4 M€ 
(goodwill provisoire).

Les frais de recherche et dévelop-
pement représentent le coût des dé-
penses de recherche et d’innovation 
engagées par le Groupe et ayant 
permis d’améliorer et de diversifier 
notre offre de produits. 

Les immobilisations incorporelles en 
cours correspondent aux dépenses 
engagées dans le cadre des projets 
de recherches et développement, de 
développement de l’ERP ainsi que 
frais engagés pour le dépôt de bre-

vets dont la délivrance n’a pas encore 
été obtenue à la clôture de l’exercice.

L’augmentation sur la période de 
5 798 K€ se décompose de la ma-
nière suivante : 

•	dépenses de recherche et développe-
ment pour un montant de 3 676 K€ ;

•	dépense de développement de l’ERP 
pour un montant de 1 930 K€ ;

•	dépenses de brevets pour un mon-
tant de 192 K€.

Actif brut immobilisé à l'ouverture Augmentation
Virement poste à 

poste 
Variation de 

périmètre
à la clôture

Goodwill 39 183 28 637 -16 448               -   51 372

Recherche et développement 30 945 672  152   104   31 873  

Concessions, brevets, droits similaires 16 889 439  19 627   421  37 375  

Immobilisations incorporelles en cours 6 959 5 798  -3 331    -   9 427  

TOTAL 93 977 34 396   -    524  130 047

Note 1 - Immobilisations incorporelles

Amortissements à l'ouverture Dotation
Virement 

poste à poste 
Variation de 

périmètre
Reprise à la clôture

Recherche et développement 19 734 5 105 0 172  25 011

Concessions, brevets, droits similaires 7 387 1 735 0 169  9 489

TOTAL 27 121 6 840 0 341 0 34 302
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Note 2 - Immobilisations corporelles

Note 3 - Actifs financiers

Actif brut immobilisé À l'ouverture Augmentation
Virement poste 

à poste 
Variation  

de périmètre
Reprise À la clôture

Constructions et agencements 1 126 124 0 223 0 1 473

Installations techniques, matériel et 
outillage

7 736 2 861 1 780 2 632 -91 14 918

Autres immobilisations corporelles 2 003 2 188 -1 780 854 -172 3 093

TOTAL 10 864 5 173 0 3 710 -263 19 484

Amortissements À l'ouverture Dotation Reprise
Variation  

de périmètre
À la clôture

Constructions et agencements 370 160 0 66 595

Installations tÉchniques, matériel et 
outillage

3 254 2 281 -14 717 6 239

Autres immobilisations corporelles 818 315 0 113 1 247

TOTAL 4 442 2 757 -14 897 8 081

Actifs financiers À l'ouverture Augmentation Diminution
Variation  

de périmètre
À la clôture

Dépôts et cautions 428 48 -37 38 477

Autres prêts 293 44 -5 0 332

Divers 598 3 0 -592 9

TOTAL 1 319 95 -42 -554 818

La variation de périmètre correspond principalement à l’entrée dans le périmètre de consolidation des Sociétés Market 
Hub et SES-imagotag Inc. Les titres de participations correspondant ont été neutralisés dans les comptes clos au 
31 décembre 2017 pour un montant de 592 K€.
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Note 4 - Stocks

En complément de la règle de dépréciation ci-dessus, une analyse référence par référence a été menée afin d’affiner la 
provision sur la base des plans d’actions engagés et des perspectives de vente.

Le stock de produits finis au 
31 décembre 2016 inclut 13 M€ de 
produits installés chez les clients 
en try and buy afin de permettre 
à ces clients de tester les produits 
du Groupe. Ces stocks restent la 
propriété de SES-imagotag durant 
toute la période d’essai. 

La dette correspondante est présentée 
sur la ligne « autres dettes et comptes 
de régularisation ».

La hausse du stock au 31 décembre 
2017 est essentiellement liée à 
l’acquisition d’étiquettes et de com-

posants en amont notamment du 
déploiement de la gamme VUSION. 

La dépréciation des stocks est envi-
sagée selon la règle suivante :

•	catégorie A : articles dont la rota-
tion est inférieure à 6 mois => pas 
de dépréciation ;

•	catégorie B : articles dont le taux 
de rotation est compris entre 6 mois 
et 12 mois => dépréciation à hau-
teur de 50% ;

•	catégorie C : 

-	au-delà de 12 mois sans mouve-
ment au sein du Groupe, dépré-
ciation à 80% ;

-	au-delà de 18 mois sans mou-
vement au sein du Groupe, ces 
articles sont transférés vers un 
stock « Rebut » qui entrainera 
une dépréciation à 100%.

État des stocks 31/12/2017 31/12/2016

Stock de matières premières     26 479  20 015  

Stock de produits finis     29 479      29 741  

Stock de marchandises     10 557       9 556  

Dépréciation du stock -1 250  -697  

TOTAL 65 266            58 615  



160

Rapport financier

Note 5 - Créances clients 

État des créances clients 31/12/2017 31/12/2016

Créances clients brutes 42 763 17 761

Provision pour dépréciation -311 -285

Clients – factures à établir 51 264

TOTAL 42 503 17 740

Dans le cadre du contrat d’affac-
turage, le montant des créances 
clients cédées s’élève à 4,3 M€ dont 
3,5 M€ ont déjà été remboursés. Le 
montant des créances cédées non 
remboursées au 31 décembre 2017 
s’élève ainsi à 0,8 M€. 

La dépréciation des créances 
clients est envisagée de la manière 
suivante :

Groupe A - toute créance unitaire 
supérieure à un seuil de 2 K€ et 
présentant un retard de 90 jours est 
analysée au cas par cas :

•	les dossiers permettant d’envisa-
ger une récupération du matériel 
sont provisionnés à 35% ;

•	les créances confiées au conten-
tieux sont provisionnées en fonc-
tion du ratio de réussite historique 
de récupération (50%) ;

•	les créances jugées irrécupérables 
sont provisionnées à 100%.

Groupe B - les créances inférieures au 
seuil de 2 K€ et dont le retard est supé-
rieur à 90 jours, font l’objet d’une qua-
lification du motif de non règlement :

•	tout motif lié à une demande de 
documentation complémentaire ne 
fait l’objet d’aucune provision ;

•	tout motif lié à un désaccord ou li-
tige fait l’objet d’une provision ba-
sée sur le pro-rata déterminé lors 
de la dépréciation des créances du 
Groupe A.

Le montant des créances échues 
supérieures à un an est composé de : 

•	créances douteuses à hauteur de 
518 K€ et provisionnées selon la 
règle exposée ci-dessus pour un 
montant de 311 K€ ;

•	créances jugées recouvrables à 
hauteur de 185 K€ ;

•	créances concernant des prêts de 
matériels à hauteur de 386 K€ et 
ayant fait l’objet d’un avoir à établir 
pour le même montant.

K€ Valeur brute dépréciation Valeur nette
Montant des 

actifs non échus
Montants des actifs échus

     < 6 mois de 6 mois à 1 an > 1 an

Créances 42 763 -311 42 452 29 356 11 703 615 1 089
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Note 6 - Autres débiteurs courants

Note 7 - Trésorerie et équivalents de trésorerie

Conformément à sa politique de 
couverture de risque de change, 
la Société procède à des achats à 
terme de devises. La part non dé-
nouée de ces couvertures selon qu’il 
s’agit d’une plus-value ou moins- 
value potentielle, donne respecti-
vement lieu à la comptabilisation 
d’une autre créance ou d’une autre 

dette au 31/12/2017. À l’inverse 
de 2016, la part non débouclée au 
31 décembre 2017 a donné lieu à 
une moins-value latente de 988 K€ 
constatée en autres dettes. 

De plus, en 2016, la valeur des mar-
chandises vendues correspondant au 
chiffre d’affaires constaté en produits 

constatés d’avance, a été comptabi-
lisé en charges constatées d’avance 
pour un montant de 3 916 K€. À la 
différence du 31 décembre 2016, la 
valeur de ces marchandises est très 
faible au 31 décembre 2017.

État des créances 31/12/2017 31/12/2016

Créances fiscales 8 642 3 466

Créances sociales 70 63

Fournisseurs - Avances et acomptes 684 131

Instruments financiers  8 088

Autres créances 403 439

Charges constatées d’avance 1 260 4 898

TOTAL 11 059 17 085

État des créances 31/12/2017 31/12/2016

Valeurs mobilières de placement 17 17

Trésorerie – comptes débiteurs 38 461 33 298

Trésorerie disponible 38 478 33 314
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Note 8 - Capital

Note 9 - Autres instruments de capitaux propres

Mouvement des titres NOMBRE VAL. NOMINALE CAPITAL SOCIAL

Titres en début de période 12 077 500 2 24 155 000

Titres émis 1 306 729 2 2 613 458

Titres en fin de période 13 384 229 2 26 768 458

Ce nombre de titres composant le 
capital reflète :

a) l’ensemble des levées de stock op-
tions exercées et comptabilisées sur 
l’exercice 2017, jusqu’au 31 décembre ;

b) l’ensemble des actions de perfor-
mances attribuées après constata-
tion de la réalisation des conditions 

alternatives, par le conseil d’admi-
nistration du 21 Décembre 2017, des 
plans d’AGA du 16 Décembre 2015, 
11 Mars 2016, 30 Novembre 2016 et 
22 décembre 2016 ;

c) l’augmentation de capital relative 
à l’acquisition de PDi.

Au 31 décembre 2017, la Société dé-

tient un total de 10 106 titres d’au-
tocontrôle, tous relatifs au contrat 
de liquidité renouvelé au cours de 
l’exercice 2014.

Les actions propres sont retraitées 
en moins des capitaux propres en 
application d’IAS 32.

Options de souscription d’actions et 
attributions d’actions gratuites

Attributions d’options de souscriptions

Au 31 décembre 2017, deux plans 
d’attribution d’options de sous-
cription d’actions, à savoir le Plan 
de 2009 en date du 15 avril 2010 et 
le Plan de 2010 en date du 15 sep-
tembre 2010, ont expiré respective-
ment le 15 avril 2017 et le 15 sep-
tembre 2017. 

Au 31 décembre 2017, six plans 
d’attribution d’options de souscrip-
tion d’actions sont donc en cours, 
à savoir :

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 10 juin 2009,

• le Plan 2011 en date du 21 octobre 
2011 et arrivant à échéance le 21 
octobre 2018.

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 1er mars 2012,

•	le Plan 2012 (1ère vague) en date du 
31 août 2012 et arrivant à échéance 
le 31 août 2019 ;

•	le Plan 2012 (2nde vague) en date 
du 18 décembre 2012 et arrivant à 
échéance le 18 décembre 2019 ;

•	le Plan 2013 en date du 28 mai 
2013 et arrivant à échéance le 
28 mai 2020 ;

•	le Plan 2014 (1ère vague) en date du 
3 avril 2014 et arrivant à échéance 
le 3 avril 2021.

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 21 mai 2014,

•	le Plan 2014 (2nde vague) en date 
du 23 octobre 2014 et arrivant à 
échéance le 23 octobre 2021.

Le tableau ci-dessous présente les 
informations relatives aux options 
de souscription d’actions en vigueur 
au 31 décembre 2017 :
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Note 10 – Provisions non courantes

Au 31 décembre 2017, le nombre 
d’options de souscription d’actions 
en vigueur, qui donnent droit à la 
souscription d’un nombre total de 
106 925 actions, représentent 0,8% 
du capital social et des droits de 
vote de SES-imagotag après dilu-
tion.

Attributions d’actions gratuites

Le Conseil d’administration du 
21 décembre 2017 a constaté la ré-
alisation des conditions alternatives 
des plans d’actions gratuites mis en 
place par le Conseil d’administration lors 
de ses réunions du 16 décembre 
2015, 11 mars 2016, 30 novembre 

2016, 22 décembre 2016 et 10 mars 
2017. 

L’impact de cette acquisition ac-
célérée a été constaté dans les 
comptes au 31 décembre 2017 pour 
un montant de 10 M€ sans impact 
cash et de 2,9 M€ de contribution 
patronale. 

* Nette des options exercées et/ ou radiées

Les provisions non courantes com-
prennent principalement des litiges 
prud’homaux et une provision pour 
retour de marchandises.

En effet, la Société Pervasive Displays 

(PDI) comptabilisait une provision 
pour retour d’écrans défectueux. 
Les efforts engagés par le Groupe 
ces dernières années pour constam-
ment améliorer la stabilité de ses 
étiquettes a également bénéficié à 

PDI dont le taux de retour sur 2017 
a considérablement diminué. La pro-
vision correspondante a donc été 
ajustée au 31 décembre 2017. 

Plans Nombre d'options notifiées Nombre d'options restantes en circulation *

15/04/2010        14 000             -   

15/09/2010         8 500             -   

21/10/2011        58 500         13 500  

31/08/2012       315 800         69 675  

18/12/2012        19 000          4 000  

30/06/2013        65 200          5 200  

03/04/2014        43 000          9 350  

23/10/2014        33 150          5 200  

       557 150        106 925  

Nature des provisions À l'ouverture Dotation Reprise utilisée
Variation de 

périmètre
Reprise non 

utilisée
À la clôture

Autres provisions pour 
risques et charges 

199 961 -310 3 373 -3 512 711

TOTAL 199 961 -310 3 373 -3 512 711
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Note 11 – Emprunts

Les emprunts sont comptabilisés au coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif

En 2017, la Société a procédé à 
l’émission d’un second emprunt 
obligataire pour un montant de 
30 millions d’euros portant inté-
rêt au taux de 3,5% l’an et venant à 
échéance le 29 décembre 2023. 

Ce placement est assorti des obliga-
tions suivantes :

•	la Société s’engage à maintenir 
un ratio de levier consolidé, dési-
gnant le rapport entre les dettes 
financières nettes et l’excédent 
brut d’exploitation inférieur à 3,5 ;

•	par ailleurs l’endettement financier 
au niveau des filiales, à l’exception 
de celles acquises après l’émission 
de cet emprunt et ce pour une du-
rée d’un an, ne doit pas dépasser 
20% de l’endettement du Groupe ;

•	enfin il est précisé qu’en cas de 
changement de contrôle désignant 
le cas où un actionnaire vient à 
détenir directement ou indirec-
tement plus de 50% du capital ou 
des droits de vote de la Société, 
chaque obligataire pourra deman-
der le remboursement anticipé de 

tout ou partie des obligations qu’il 
détient. Cette clause est d’ailleurs 
conforme aux engagements pris 
dans le cadre des autres lignes de 
crédit souscrites avec la BPI et la 
Société générale notamment.

Au 31 décembre 2017, le Groupe 
respecte le ratio de levier consoli-
dé et a obtenu la confirmation de 
la part de tous les prêteurs et obli-
gataires qu’ils ne demanderont pas 
de remboursement anticipé suite 
à l’alliance capitalistique avec le 
Groupe BOE.  

Emprunts À l'ouverture + - À la clôture

Emprunts obligataires 10 000  29 761   39 761  

Autres emprunts auprès des établissements de crédit 17 032  793  -5 716  12 109  

TOTAL 27 032  30 554  -5 716  51 870  

Emprunts 31/12/2017 A moins d’un an 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Emprunts 51 870  5 555  6 358  39 956  

TOTAL 51 870  5 555 6 358  39 956  
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Note 12 – Autres passifs non courants

Note 13 – Fournisseurs

Les autres subventions d’exploita-
tion correspondent à une subven-
tion obtenue par PDI sur l’acquisi-
tion d’outillages industriels. 

Les dettes relatives aux complé-
ments de prix se composent de :

•	5 500 K€ au titre du put sur la 
tranche de 33% d’acquisition de la 

Société SES-imagotag Deutschland 
GmbH qui a fait l’objet d’un accord 
ferme et définitif en août 2017 ;

•	3 282 K€ au titre de l’earn out sur 
l’acquisition de la Société PDI ;

•	1 000 K€ au titre du solde de prix 
d’acquisition (retenue de garantie) 
sur l’acquisition PDI.

Le montant de 1 910 K€ correspond 
à la quote-part du crédit d’impôt re-
cherche relative aux projets de dé-
veloppement capitalisés, rapportée 
au résultat au rythme de l’amortis-
sement des actifs sous-jacents.

L’augmentation du solde des dettes 
fournisseurs s’explique par les achats 
plus importants que le Groupe a 
réalisés en fin d’année 2017 par rap-
port à l’année précédente (cf. note 4 

relative aux stocks). Ces achats ont 
été effectués aux fins de constituer 
les stocks de produits nécessaires 
à la livraison des clients sur 2018, 
notamment ceux ayant souhaité dé-

caler leur déploiement de 2017 à 
2018 pour pouvoir bénéficier des 
produits de la nouvelle gamme 
VUSION. 

Nature des autres passifs non courants À l'ouverture
Variation de 

périmètre
+ - À la clôture

Crédit d’impôt recherche 1 987   390 -467  1 910  

Autres subventions d'exploitations     949   -412  538  

Autres dettes - complément prix 3 421  6 361  9 782  

Autres 77     77  

TOTAL 5 485  949  6 751 -878  12 307

État des dettes fournisseurs 31/12/2017 31/12/2016

Dettes fournisseurs 44 914 8 792

Fournisseurs – factures non parvenues 12 915 4 324

TOTAL 57 829 13 116
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Note 14 – Autres dettes et comptes de régularisation

Note 16 – Achats consommés 

Note 15 – Chiffre d’affaires

Le chiffre d’affaires de la période se décompose de la manière suivante par zone géographique :

Au 31 décembre 2016, les ventes 
et prestations facturées au titre 
des installations non reconnues 
en chiffre d’affaires ont font l’ob-
jet d’un retraitement en produits 

constatés d’avance, et inclut notam-
ment 17 M€ relatifs au contrats de 
try and buy (cf note 4 relative aux 
stocks). En 2017, les modalités de 
facturation ont été alignées avec 

les critères de reconnaissance du 
chiffre d’affaires pour les opérations 
d’installations. Ainsi, le montant des 
produits constatés d’avance est très 
faible au 31 décembre 2017.  

Le montant des achats consommés est composé des éléments suivants : 

• consommation des achats de matières premières et de marchandises ; 
• consommation des stocks de produits finis ;
• frais de transport et frais accessoires liés à ces achats. 

État des autres dettes 31/12/2017 31/12/2016

Instruments financiers 984 0

Clients – avances et acomptes 2 140 439

Clients – avoirs à établir 1 749 549

Dettes sociales et fiscales, engagements retraite 9 133 7 440

Produits constatés d’avance et autres dettes 2 221 22 803

TOTAL 16 226 31 231

NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT

M€ 31/12/2017 31/12/2016

France métropolitaine              69,2  45%     67,8  38%

Export              83,8  55%   109,1  62%

TOTAL             153,0      176,9   
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Note 17 – Charges externes 

Note 18 – Charges de personnel

Comptabilisation et présentation du 
CICE :

Le CICE est comptabilisé au rythme 
de l’engagement, il est pris en 
compte au fur et à mesure de l’en-
gagement des charges de rémuné-
rations correspondantes.

La comptabilisation du CICE a été 
réalisée par l’option d’une dimi-
nution des charges de personnel, 
conformément à IAS 20.

Les impacts de la prise en compte 
du CICE sur les états financiers sont 
de 255 K€. 

Le crédit d’impôt a eu pour objet de 
permettre à la Société de réaliser 
des efforts en matière de formation 
et de recrutement.

Autres charges externes 31/12/2017 31/12/2016

Charges externes variables -10 101 -8 982

Charges de personnel externes et frais de recrutement -2 551 -1 911

Frais de voyages et déplacement -4 264 -2 930

Marketing -2 122 -1 258

Honoraires -5 396 -1 940

Frais informatiques telecoms -1 617 -1 115

Autres charges externes -2 141 -1 667

TOTAL -28 192 -19 803

Charges de personnel 31/12/2017 31/12/2016

Charges de personnel -24 264 -18 886

Engagements retraite 1 -73

Charges activées en immobilisation – frais de développement 2 929 2 799 

Options de souscription d’actions  -28

Actions gratuites (Charges IFRS 2 dont contribution patronale) -12 908 -1 248

TOTAL -34 242 -17 436
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Note 19 – Dotation nette aux provisions

Note 20 – Détail des autres produits et charges de l’exploitation 

Note 21 – Autres produits et charges financiers

Dotation nette aux provisions 31/12/2017 31/12/2016

Variation des provisions pour risques et charges 2 861 47

Variation des provisions sur clients -132 340

Variation des provisions sur stock -130 202

TOTAL 2 599 589

Dont classé en autres produits et charges 102 -416

TOTAL 2 701 174

Autres produits et charges 31/12/2017 31/12/2016

honoraires liés aux acquisitions (*) 810

amortissement des technologies (*) 306

reprise sur risque fiscal -606

Valeur nette comptable des immobilisations cédées 249

Autres produits et charges 45 432

Juste valeur des titres acquis 270

Total 564 942

* En 2017, les honoraires liés aux acquisitions sont comptabilisés en charges externes et l’amortissement des technologies en dotation aux amortissements.

31/12/2017 31/12/2016

Instruments financiers -565 -59

Charges d’intérêts bancaires -1 587 -351

Produits de trésorerie 88

Gains de change 2 873 3 097

Pertes de change -5 211 -4 703

total -4 490 -1 928
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Note 22 – Impôt sur le résultat et impôts différés

1 Dont 333 K€ d’impôts différés actif et 10K€ d’impôts différés passif concernant la Société Pervasive Displays Inc. entrée en périmètre de consolidation 
le 15/02/2017

K€ 31/12/2017 31/12/2016

Impôts différés 4 449 -826

Impôts exigibles -37 -1 279

Charge d'impôt 4 412 -2 105

K€  

Taux applicable en France 33,33%

Résultat net -21 069

Impôt théorique 8 494

Impôt comptabilisé 4 412

Ecart -4 081

Incidences :  

Différences permanentes -3 780

Autres - écarts de taux -301

Total -4 081

Les différences permanentes s’ex-
pliquent principalement par l’impact 
de la charge IFRS 2 (hors contribution 
patronale) soit une différence d’impôt 
de 3,2 M€. 

Les impôts différés actif relatifs aux 
déficits reportables concernent prin-
cipalement les Sociétés SES-imagotag 
SA, SES-imagotag Inc. et Findbox.

Les impots différés passif relatifs 
aux technologies identifiées suite 

aux travaux d’allocation du goodwill 
se décomposent de la façon sui-
vante : 

•	Pervasive Displays Inc : 1 105 K€ 
net de l’impôt constaté sur la pé-
riode pour un montant de 68 K€.

•	Findbox : 557 K€, net de l’impôt 
constaté sur la période pour un 
montant de 43 K€.

• SES-imagotag GmbH : 875 K€ net 
de l’impôt constaté sur la période 
pour un montant de 77 K€.

K€ 31/12/2017 31/12/2016

IDA

Déficits fiscaux reportables 4 189

Différences temporaires 1 1 658 1 512

Instruments financiers 350

Total IDA 6 197 1 512

IDP

Amortissement des technologies 2 537

Activation de dépenses R&D 948 556   

Différences temporaires 1 131 40   

Instruments financiers  94   

Total IDP 3 616 689
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Note 23 – Résultat Net - Résultat par action

Note 24 – Effectif 

L’effectif inscrit au 31 décembre 2017 se répartit de la manière suivante :

Le résultat net de l’exercice s’élève à –21 069 K€

Effet de la dilution potentielle sur le capital

Résultat par action

Instruments Nombre Effet

Options de souscription d’actions 106 925 0,8% 

Actions gratuites 179 517 1,3%

 Total 286 442 2,1% 

Résultat par action 31/12/2017 31/12/2016

Résultat (K€) -21 069           3 361  

Nombre d'actions à la clôture         13 384 229        12 077 500  

Options de souscription d’actions           106 925          281 956  

Actions gratuites *           179 517          518 531  

Résultat par action (en euros)   

    - Avant dilution -1,57            0,28  

    - Après dilution -1,57            0,26  

II.5 Autres informations

Zone géograhique Salariés

France 183

International 190 

TOTAL 373

* Suite à la réalisation des conditions alternatives des plans d’actions gratuites, celles-ci ont été acquises à la clôture de l’exercice. L’augmentation de 
capital associée a été constatée uniquement pour les actions dont la date de livraison se situe sur la période. Au 31 décembre 2017, 179 517 actions n’ont 
pas encore été livrées. 
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Note 25 – Engagements hors bilan

Note 26 – Rémunération des dirigeants

Note 27 – Honoraires des Commissaires aux comptes

Engagements donnés : 

•	lettre de confort envers la Bank 
Austria (banque de la Société 
SES-imagotag GmbH) : 4 600 K€ 
pour toute la  durée du crédit ;

•	garantie accordée à la Société 
Chongqing BOE Smart Electronics 
System Co. Ltd pour le compte de 
la Société SES-imagotag GmbH, 
filiale à 100%, pour un montant de 
10 MUSD et pour une durée de 12 
mois

•	garantie accordée à la Société 
Chongqing BOE Smart Electronics 
System Co. Ltd pour le compte de 
la Société Pervasive Displays Inc., 
filiale à 100%, pour un montant de 
10 MUSD et pour une durée de 12 
mois

•	garantie envers la Bank Steier-
märkische (banque de la Société 
SES-imagotag GmbH) : 108 K€ ; 

•	garantie paiement loyer 182 K€ 
(CIC) ;

•	nantissement compte bancaire ré-
munéré (CIC) ;

•	garantie paiement de loyer 45 K€ 
(BNP).

Dans le cadre de l’emprunt obliga-
taire, la Société s’engage à main-
tenir un ratio de levier consolidé, 
désignant le rapport entre les dettes 
financières nettes et l’excédent brut 
d’exploitation inférieur à 3,5. Les 
autres engagements sont décrits à 
la note 12.

La rémunération brute versée au 
Président Directeur général pour la 
période écoulée s’élève à 462 K€ 
dont 142 K€ au titre de la part va-
riable 2016 versée en 2017.

Un contrat au titre de la Garan-
tie Sociale des Chefs et Dirigeants 
d’Entreprises (GSC) a été souscrit au 
cours de l’année 2012 au profit du 
Président Directeur général.

Ce contrat comprend le régime de 
base ainsi qu’un régime complé-
mentaire, prévoyant une couverture 
d’indemnisation sur une période de 
12 mois (ancien régime).

La charge comptabilisée au titre des 
honoraires des Commissaires aux 
comptes s’élève à 322 K€ au titre 

de la certification des comptes in-
dividuels et consolidés et 29 K€ au 
titre des services autres que la cer-

tification des comptes et se détaille 
comme suit : 

Contrats de locations (€) < 1 an Entre 1 an et 5 ans > 5 ans

Bureaux/ entrepôts    1 228 621     3 064 870      447 348  

Véhicules     741 680     1 571 603  -

Total    1 970 302     4 636 474     447 348  

 Deloitte KPMG Total

K€ MONTANT MONTANT MONTANT

Honoraires liés à la certification des comptes individuels et consolidés

- Emetteur 126 126  252  

- Filiales 35 35 70

Services autres que la certification des comptes *

- Emetteur 10  10  

- Filiales 19 19

 Total 171  180  351  

* Pour le cabinet Deloitte, les services autres que la certification des comptes concernent la validation de l’exhaustivité et de la sincérité des informations 
sur la responsabilité sociale et environnementale contenues dans le rapport de gestion. Pour le cabinet KPMG, les services autres que la certification des 
comptes concernent des services de conformité fiscale et d’assistance à la revue des rapports de prix de transfert pour la filiale Pervasive Displays Inc.
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Note 28 – Degré d’exposition aux risques de marché

Note 29 – Dépenses de recherche et développement

Note 30 – Transactions avec les parties liées

Le total des ventes en 2017 en de-
vises s’élève à 7 229 K$ en raison de 
l’entrée en périmètre des filiales PDi 
et SES-imagotag Inc. sur la période.

En matière financière, la Société 
est essentiellement exposée aux va-
riations des devises sur ses achats 
réalisés en dollars (environ 80% des 
volumes). 

En 2017, la Société a procédé à des 
achats à terme de devises pour limi-
ter son risque de change sur 2018. 

Sur l’exercice 2017, 4 348 K€ de dépenses de recherche et développement ont été activées au bilan, dont 3 676 K€ 
d’immobilisations en cours. 

Les parties liées identifiées par le 
Groupe sont :

•	les actionnaires du Groupe déte-
nant plus de 5% du capital social ;

•	les membres du Conseil d’admi-
nistration. 

Au 31 décembre 2017, le montant 
des transactions réalisées avec 
l’actionnaire majoritaire du Groupe 

postérieurement à la prise de par-
ticipation le 20 décembre 2017, 
s’élève à 1 089 K€.

La rémunération du Président Directeur 
général se détaille comme suit : 

K$ Au 31 décembre 2017

Portefeuille de couverture à fin décembre 2016 120 000

Dénoués sur 2017 71 000

Achats à terme à maturité 2018 90 000

Portefeuille de couverture à fin Décembre 2017 (échéance 2018) 139 000

Catégorie 31/12/2017 31/12/2016

Avantages à court terme 462 000 430 000

Avantages postérieurs à l'emploi 0 0

Autres avantages long terme 0 0

Indemnités de fin de contrat 0 0

Paiement fondé sur des actions 0 0
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Note 31 - Risques de crédit, de liquidité et de trésorerie

Risque de liquidité 

Afin de gérer le risque de liquidité pou-
vant résulter de l’exigibilité des passifs 
financiers, que ce soit à leur échéance 
contractuelle ou par anticipation, le 
Groupe met en œuvre une politique 
de financement prudente reposant 
en particulier sur le placement de sa 
trésorerie excédentaire disponible en 
placements financiers sans risque. 

L’ensemble des valeurs mobilières de 
placement est constitué de comptes 
à terme. 

Risque de crédit 

Les actifs financiers qui pourraient 
par nature exposer le Groupe au 

risque de crédit ou de contrepartie 
correspondent principalement : 

• aux créances clients : les procé-
dures d’acceptation des clients et 
les analyses de risques de crédit 
qui y sont liées sont pleinement 
intégrées au processus global 
d’évaluation des risques mis en 
œuvre par le Groupe. Ce risque 
est contrôlé quotidiennement à 
travers les processus d’encais-
sement et de recouvrement. En 
outre, le nombre élevé de clients 
individuels permet de minimiser le 
risque de concentration de crédit 
afférent aux créances clients ; 

• et aux placements financiers : le 
Groupe a pour politique de répartir 

ses placements sur des supports 
monétaires de maturité courte, en 
général pour une durée inférieure 
à 1 mois, dans le respect de règles 
de diversification et de qualité de 
contrepartie. La valeur comptable 
des actifs financiers comptabili-
sée dans les états financiers, qui 
est présentée déduction faite des 
pertes de valeur, représente l’ex-
position maximale du Groupe au 
risque de crédit. 

Le Groupe ne détient pas d’actifs fi-
nanciers significatifs en souffrance 
et non dépréciés.

Toutes les Sociétés arrêtent leurs comptes au 31 décembre 2017.

II.6 Périmètre de consolidation

Raison sociale Siège
Méthode de 

consolidation
% de contrôle 

31/12/2017
% d’intérêt 
31/12/2017

% d’intérêt 
31/12/2016

SES-imagotag S.A. Nanterre (France) (mère) (mère) (mère) (mère)

SES-imagotag Pte Ltd Singapour IG 100 100 100

SES-imagotag Mexico srl. de cv Mexique IG 99 99 99

SES-imagotag Italia Srl. Italie IG 100 100 100

SES-imagotag Gmbh Autriche IG 100 100 100

Solutions Digitales SES-imagotag Ltd Canada IG 100 100 100

Market Hub Technologies Ltd1 Irlande IG 60 60 28

SES-imagotag Inc 1 Etats-Unis IG 100 100 100

SES-imagotag Netherlands BV Pays Bas IG 100 100 0

SES-imagotag DAnmark Aps. Danemark IG 100 100 0

SES-imagotag Deutschland GmbH Allemagne IG 100 100 67

Pervasive Displays Inc Taiwan IG 100 100 0

Société non consolidée car l’activité est non significative sur la période 

SES-imagotag Hong Kong Ltc Hong Kong 100 100 0

1 Société non consolidée au 31 décembre 2016
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 VI.	Comptes sociaux 
au 31 décembre 2017
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K€
Exercice clos le 31/12/2017

(12 mois)
 Exercice clos le  31/12/2016

(12 mois)

Brut Amort. prov. Net Net

Frais de recherche et développement 26 063 19 317 6 746 10 624

Concessions, brevets, droits similaires 22 670 11 881 10 789 4 913

Fonds commercial 12 639 - 12 639 16 653

Immobilisations incorporelles en cours 7 501 - 7 501 6 960

Constructions 1 214 490 724 729

Installations techniques, matériel et outillage 
industriels

2 612 2 355 257 390

Autres immobilisations corporelles 1 753 947 806 566

Titres de participation 61 754 - 61 754 24 977

Créances rattachées à des participations 10 197 - 10 197 6 390

Prêts 337 - 337 293

Autres immobilisations financières 359 - 359 386

ACTIF IMMOBILISÉ 147 099 34 990 112 109 72 882

Matières premières, approvisionnements 5 472  5 472 5 644

Produits intermédiaires et finis 18 882 566 18 316 12 348

Marchandises 7 120  7 120 9 375

Avances et acomptes versés sur commandes - - 0 0

Clients et comptes rattachés 23 595 135 23 460 15 413

Autres créances 36 143 - 36 143 11 631

Valeurs mobilières de placement 332 - 332 295

Disponibilités 31 581 - 31 581 27 332

Charges constatées d'avance 936 - 936 4 796

ACTIF CIRCULANT 124 060 701 123 360 86 833

Ecart de conversion actif 1 863 - 1 863 1 274

TOTAL ACTIF 273 022 35 690 237 332 160 989

1. Bilan (actif)
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K€
Exercice clos le 31/12/2017

(12 mois)
Exercice clos le 31/12/2016

(12 mois)

Capital social ou individuel (dont versé : 23 330) 26 768 24 155

Primes d'émission, de fusion, d'apport... 67 693 34 253

Réserve légale 2 604 2 604

Report à nouveau 45 046 57 414

Résultat de l'exercice -8 886 -2 517

CAPITAUX PROPRES 133 226 115 909

Provisions pour risques 2 031 1 596

Provisions pour charges  -  -

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 2 031 1 596

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 49 972 22 806

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 1 610 395

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 33 133 9 598

Dettes fiscales et sociales 6 450 4 028

Autres dettes 10 561 557

Produits constatés d'avance 148 6 081

EMPRUNTS ET DETTES 101 874 43 465

Ecart de conversion passif 201 19

TOTAL PASSIF 237 332 160 989

Bilan (passif)
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K€
Exercice clos le 

31/12/2017 (12 mois)
Exercice clos le 

31/12/2016 (12 mois)

Chiffre d'affaires 98 557 96 432 

Production stockée -4 478 -934 

Production immobilisée 1 386  1 486 

Reprises sur amort. et prov., transfert de charges 1 235 1 317 

Autres produits 4 481 147 

Gains de changes sur créances et dettes commerciales 3 307 

Total des produits d'exploitation 104 488 98 448 

Achats de matières premières et autres approvisionnements -64 792 -58 997 

Variation de stock matières premières et autres approvisionnements 1 199 -974 

Autres achats et charges externes -23 471 -18 888 

Impôts, taxes et versements assimilés -740 -783 

Salaires et traitements -10 035 -9 613 

Charges sociales -7 270 -4 339 

Dotations aux amortissements sur immobilisations -5 234 -5 277 

Dotations aux provisions sur immobilisations -535 -535 

Dotations aux provisions sur actif circulant -718 -435 

Dotations aux provisions pour risques et charges -156 -92 

Autres charges -109 -407 

Pertes de changes sur créances et dettes commerciales -473 

Total des charges d'exploitation -112 334 -100 340 

RÉSULTAT EXPLOITATION -7 846 -1 892 

Produits des autres valeurs mobilières et créances 1 167 

Autres intérêts et produits assimilés 2 608 20 

Reprises sur provisions et transferts de charges 1 274 921 

Différences positives de change 1 632 

Produits nets sur cessions valeurs mobilières placement 49 164 

Total des produits financiers 3 931 2 904 

Dotations financières aux amortissements et provisions -1 863 -1 274 

Intérêts et charges assimilées -1 344 -215 

Différences négatives de change -2 191 -3 588 

2. COMPTE DE RÉSULTAT
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K€
Exercice clos le

31/12/2017 (12 mois)
Exercice clos le

31/12/2016 (12 mois)

Charges nettes sur cessions valeurs mobilières de placement -56 -89 

Total des charges financières -5 453 -5 166 

RÉSULTAT FINANCIER -1 522 -2 262 

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPOT -9 368 -4 154 

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 1 0

Produits exceptionnels sur opérations en capital 0 0

Reprises sur provisions et transferts de charges 0 1 061

Total des produits exceptionnels 1 1 061

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion -13 -2

Charges exceptionnelles sur opérations en capital 0 0

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 0 0

Total des charges exceptionnelles -13 -2

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL  -12 1 058

Impôts sur les bénéfices 494 578

RÉSULTAT NET -8 886 -2 517

K€ Capital
Réserves liées

au capital
Réserves 

et Résultat
Total

Capitaux propres 31/12/2015        23 330           27 316         60 018        110 664  

Résultat net de l'exercice   -2 517  -2 517  

Augmentation de capital           825  6 937            7 763  

Capitaux propres 31/12/2016        24 155           34 253         57 501        115 909  

Résultat net de l'exercice    -8 886  - 8 886  

Augmentation de capital          2 613  33 440 -9 851          26 203  

Capitaux propres 31/12/2017        26 768           67 693         38 764        133 226  

COMPTE DE RÉSULTAT (suite)

3. TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES
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I. PRÉAMBULE

Les comptes annuels au 31 décembre 
2017 portent sur une période de 12 
mois.

Les informations communiquées 
ci-après font partie intégrante des 
comptes annuels clos au 31 décembre 
2017, arrêtés le 5 mars 2018 par le 
Conseil d’administration.

Seules les informations d’impor-
tance significative sont mention-
nées dans la présente annexe. Sauf 
indication contraire, les données 
mentionnées sont présentées en K€.

II. RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

Les comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2017 ont été 
établis conformément aux disposi-
tions du Code de commerce, du Plan 
Comptable Général tels que décrits 
dans le règlement ANC 2016-07 du 
4 novembre 2016, et des pratiques 
comptables généralement admises 
en France. 

Les conventions générales comp-
tables ont été appliquées, dans le 
respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de 
base : 

•	continuité de l’exploitation ;

•	permanence des méthodes comp-
tables d’un exercice à l’autre ;

•	indépendance des exercices.

Et conformément aux règles géné-
rales d’établissement et de présen-
tation des comptes annuels. 

La méthode de base retenue pour 
l’évaluation des éléments inscrits 
en comptabilité est la méthode des 
coûts historiques.

Les principales méthodes utilisées 
sont les suivantes :

1) Immobilisations incorporelles

Les frais de recherche et dévelop-
pement autofinancés sont comp-
tabilisés en charge de l’exercice au 
cours duquel ils sont encourus, à 
l’exception des frais de recherche et 
développement des projets répon-
dant aux critères suivants :

•	le produit ou le processus est clai-
rement identifié et les coûts sont 
individualisés de façon fiable ;

•	la faisabilité technique du produit 
est démontrée ;

•	le produit ou procédé sera com-
mercialisé ou utilisé en interne ;

•	il existe un marché potentiel pour 
le produit ou son utilité en interne 
est démontrée ;

•	les ressources nécessaires pour 
mener le projet à son terme sont 
disponibles.

Ces frais de recherche et développe-
ment sont amortis, en mode linéaire, 
sur une période de 3 à 5 ans. Les 
brevets et marques sont amortis, en 
mode linéaire, sur une période de 
10 à 15 ans et les logiciels sur une 
période de 2 à 5 ans. Les coûts de 
développement de l’ERP sont amor-
tis, selon le mode linéaire, sur 10 
ans.

La fusion réalisée en date du 16 mai 
2007 entre SES-imagotag et SES ESL 
a dégagé un mali technique. Confor-
mément au règlement ANC n°2015-06, 
ce mali technique a été affecté aux 
différents actifs apportés par la 
Société apporteuse, dans la mesure 
où les plus-values latentes consta-
tées par actif sont significatives.

Dans le cas présent, le mali téch-
nique correspond d’une part aux 
brevets apportés pour 8 025 K€, et 

d’autre part au fonds de commerce 
pour 12 639 K€. 

Des tests de dépréciation sont 
effectués lors de chaque clôture 
annuelle, et à chaque situation in-
termédiaire, s’il existe un indice 
de perte de valeur. Dans ce cas, la 
valeur nette comptable de l’actif est 
comparée à sa valeur actuelle à la 
même date.

En ce qui concerne le fonds de com-
merce, la valeur actuelle est revue 
selon la méthode des Discounted 
Cash Flows, basée sur les perspec-
tives futures de résultat.

2) Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles 
sont évaluées à leur coût d’acqui-
sition (prix d’achat et frais acces-
soires hors frais d’acquisition des 
immobilisations) ou à leur coût de 
production.

A compter du 1er janvier 2005, les 
Comptes sociaux suivent les nouveaux 
textes du Comité de la réglementation 
comptable sur la définition et l’éva-
luation des actifs (CRC 2004-06) et 
l’amortissement et la dépréciation des 
actifs (CRC 2002-10 et 2003-07).

Les amortissements sont calculés 
en fonction des durées d’utilisation 
des immobilisations concernées, 
en mode linéaire. Dans le cas où 
l’amortissement fiscal est différent 
de l’amortissement économique, 
l’écart est comptabilisé en amortis-
sement dérogatoire. 

Détail des durées de vie retenues 
pour le calcul des amortissements :

4. ANNEXE
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 de change en vigueur à la date de la tran-
saction. À la date de clôture, les actifs et 
passifs libellés en devises étrangères sont 
convertis en euros au taux de change en 
vigueur à cette date. La différence résul-
tant de la conversion des dettes et des 
créances en devises est portée au bilan 
en « écarts de conversion ». Les pertes 
latentes font l’objet d’une provision.

8) Reconnaissance des revenus

Le fait générateur du chiffre d’affaires 
varie selon la nature de la vente :

•	 lorsque SES-imagotag est en 
charge de l’installation des sys-
tèmes d’étiquettes, la reconnais-
sance du revenu s’effectue lorsque 
le système devient opérationnel 
(pose de l’antenne). A la clôture 
des comptes, les installations fac-
turées mais non terminées donnent 
lieu à la constatation d’un produit 
constaté d’avance, les installa-
tions terminées mais non facturées 
donnent lieu à la constatation d’une 
facture à établir ;

•	 lorsque SES-imagotag ne livre que 
les étiquettes, la reconnaissance du 
revenu s’effectue lors de la prise 
en charge de la marchandise par le 
transporteur ou le transitaire (cas 
des ventes FOB).

Par ailleurs, la formation est facturée 
séparément, lors de la réalisation de la 
prestation. 

Les remises forfaitaires annuelles ac-
cordées aux clients sont comptabilisées 
en diminution du chiffre d’affaires. 

Enfin, les contrats de maintenance sont 
facturés par avance pour des périodes 
mensuelles, trimestrielles, quadrimes-
trielles ou semestrielle. Des produits 
constatés d’avance sont comptabilisés 
pour annuler le chiffre d’affaires lié à 
l’exercice suivant au prorata temporis.

3) Immobilisations financières

Celles-ci sont composées essentielle-
ment de titres de participations et de 
créances rattachées à ces participations.

Les titres figurent au bilan pour leur coût 
d’acquisition. Le cas échéant une dépré-
ciation est constituée pour ramener ce 
coût à la valeur d’utilité. La valeur d’uti-
lité repose sur les prévisions de flux de 
trésorerie et d’exploitation des activités 
des entités concernées établies par leurs 
directions opérationnelles dans le cadre 
de leur processus budgétaire et avec les 
plans d’affaires établis dans le cadre des 
prises de participation. En cas de perte 
de valeur des impairment tests sont réa-
lisés, ces impairment tests reposent sur 
une estimation de la valeur d’utilité, ba-
sée sur des perspectives d’activité et de 
rentabilité futures.

4) Stocks et en-cours de production

La valorisation des composants en 
stocks est déterminée en fonction du 
prix de revient de ces derniers valorisé 
au coût moyen pondéré.

Les en-cours de production se com-
posent des chantiers d’installation com-
mencés et non terminés à la clôture de 
la période. Ils sont valorisés au prix de 
revient des matériels et du coût de la 
prestation d’assemblage réalisée à date. 

La valorisation des produits finis se 
compose des éléments suivants :

•	le prix de revient des composants va-
lorisé au coût moyen unitaire pondéré ;

•	le coût de la prestation d’assemblage 
par le sous-traitant ;

•	les frais annexes constitués essen-
tiellement des frais de stockage des 
composants et des frais de transit des 
étiquettes.

Une provision pour dépréciation des 
stocks est constatée lorsqu’un article 
présente une rotation lente soit qu’il ne 
peut plus être vendu, soit parce qu’il est 
défectueux, soit parce qu’il est obsolète. 

5) Provisions pour dépréciation d’actif

Elles sont constituées pour tenir compte 
des risques d’irrécouvrabilité relatifs aux 
actifs existant à la clôture.

6) Provisions pour risques et charges

Conformément au règlement n°2000-06 
du CRC relatif aux passifs, toute obliga-
tion de la Société à l’égard d’un tiers sus-
ceptible d’être estimée avec une fiabilité 
suffisante et donnant lieu à une sortie 
probable de ressources sans contrepar-
tie fait l’objet d’une comptabilisation en 
provision.

7) Conversion des opérations libellées 
en devises étrangères

Les opérations en devises étrangères sont 
initialement enregistrées en euros au taux 

Nature des biens immobilisés Durée

Agencements, aménagements et installations 5 à 10 ans

Outillage industriel 3 à 5 ans

Matériel industriel 2 à 5 ans

Matériel de transport 4 à 5 ans

Matériel de bureau et informatique 3 à 5 ans

Mobilier de bureau 5 à 10 ans
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9) Indemnités de fin de carrière

Les indemnités de départ à la re-
traite ne sont pas provisionnées. 
La Société verse, le cas échéant, à 
une compagnie d’assurances tout 
ou partie de la dette au titre de ces 
engagements.

Le solde non versé figure en enga-
gements hors bilan.

10) Gains et pertes de change 

Conformément au règlement n° 2015-05 
du 2 juillet 2015 applicable aux exer-
cices ouverts à compter du 1er janvier 
2017, les gains et pertes de change 
sur créances et dettes commerciales, 
antérieurement comptabilisés en ré-
sultat financier, sont comptabilisés 
respectivement en produits et charges 
d’exploitation. Les gains et pertes de 
change sur les opérations financières 
sont comptabilisés respectivement en 
produits et charges financiers. 

La dotation de la provision pour 
perte de change suit la même clas-
sification dans le compte de résultat.

III. FAITS MAJEURS DE L’EXERCICE

Activité opérationnelle

Les comptes annuels de la Société 
pour l’exercice clos le 31/12/2017 
reflètent le décalage par les clients 
d’un certain nombre de déploie-
ments et de commandes de 2017 à 
2018 pour pouvoir bénéficier de la 
nouvelle gamme d’étiquettes VUSION 
dont le lancement a démarré en fin 
d’année 2017. Ces reports de com-
mandes et de déploiements se tra-
duisent  principalement par un recul 
du chiffre d’affaire et de la rentabi-
lité par rapport à 2016. Le besoin 
en fonds de roulement, stable en 
pourcentage du chiffre d’affaires 
entre 2016 et 2017, se trouve éga-
lement impacté en valeur dans ses 
composantes tandis que le stock et 
les dettes fournisseurs augmentent 
sous l’effet des approvisionnements 
significatifs en fin d’année visant à 
garantir la livraison des commandes 
clients importantes en 2018. 

L’opération de rapprochement avec 
le nouvel actionnaire majoritaire 
chinois, BOE, a eu pour effet de gé-
nérer des dépenses non-récurrentes 
pour les honoraires juridiques no-
tamment et l’acquisition définitive 
accélérée des actions gratuites par 
les salariés du Groupe pour cause de 
changement de contrôle.

Dette et capitaux propres

•	Nouveau placement privé obli-
gataire d’un montant de 30 M€ : 
avec une maturité à fin 2023 et un 
taux d’intérêt de 3,5% annuel, les 
obligations ont été placées auprès 
d’investisseurs institutionnels eu-
ropéens. Cette opération est sou-
mise aux mêmes obligations que 
celle de 10 M€ réalisée le 29 décembre 
2016, portant ainsi le montant 
total de la dette obligataire de la 
Société à 40 M€. L’agent placeur 
de cette opération est la Société 
Générale ;

•	processus d’OPA simplifiée.

Le 20 décembre 2017, la Société  
BOE Smart Retail (Hong-Kong), 
co-détenue par BOE et le manage-
ment de SES-imagotag a acquis un 
bloc majoritaire de 6 669 176 ac-
tions SES-imagotag au prix de 30 
euros. Préalablement à l’acquisi-
tion du bloc d’actions mentionné 
ci-dessus, la Société contrôlée par le 
management a apporté 537 520 actions 
SES-imagotag à BOE Smart Retail 
et participé à une augmentation de 
capital en numéraire d’un montant 
de 17,9 M€ dans BOE Smart Retail. 
Les managers se sont notamment 
engagés à conserver leurs actions 
BOE Smart Retail pendant cinq ans 
au moins. Cet important réinvestis-
sement traduit l’engagement fort de 
l’équipe managériale dans le déve-
loppement à long terme de l’entre-
prise.

Conformément à la réglementation, 
BOE Smart Retail a déposé auprès 
l’AMF une note d’information en vue 
d’une offre publique d’achat simpli- 

 
 
fiée visant le solde des actions de 
SES-imagotag à un prix identique 
de 30 € par action. Le 20 février 
2018, l’AMF a apposé son visa - 
n°18-050 - sur cette note et l’offre 
de BOE Smart Retail a été lancée le 
2 mars pour se clôturer le 15 mars.

L’initiateur n’envisage pas de de-
mander la mise en œuvre du retrait 
obligatoire une fois l’Offre termi-
née, ni de demander la radiation 
des actions d’Euronext. L’Initiateur 
souhaite également maintenir un 
niveau de flottant élevé et une liqui-
dité importante du titre et n’exclut 
pas à l’avenir d’ouvrir le capital de 
SES-imagotag à de nouveaux inves-
tisseurs dans le cadre de la stratégie 
de développement de la Société.

Concomitamment, le Conseil d’ad-
ministration de SES-imagotag a 
donc vu sa composition évoluer 
pour tenir compte de la démission, 
le 21 décembre 2017, de MM. Kinas 
et Hainguerlot respectivement ad-
ministrateur et censeur, ainsi que 
celle de Pechel Industries, représenté 
par Mme Hélène Ploix, qui s’est suivie 
de la cooptation de M. Xiangjun Yao 
et de Mme Xiangshun Yin au sein du 
Conseil d’administration.

Croissance externe

•	Acquisition de la société Pervasive 
Displays Inc. (PDi) : Outre l’ap-
probation de l’Assemblée géné-
rale des actionnaires, tenue le 30 
novembre 2016, la réalisation de 
cette opération restait également 
soumise à l’approbation des auto-
rités taïwanaises compétentes en 
matière d’investissements étrangers 
(Investment Commission, Ministry 
of Economic Affairs of the Republic 
of China), approbation reçue le 
2 février 2017. Le Conseil du 16 
février 2017 a ainsi pu constater 
que l’ensemble des conditions 
suspensives de l’apport Pervasive 
Displays étaient satisfaites et a dès 
lors approuvé l’augmentation de 
capital social de la Société d’un 
montant nominal de 1 581 368 
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euros en rémunération de l’apport 
Pervasive Displays.

•	Anticipation du rachat de la 
tranche 2 (autorisée par le Conseil 
d’administration du 17 mai 2017) 
de la Société Findbox détenue dé-
sormais à 100%.

•	Acquisition de 5 979 titres complé-
mentaires de la Société Market Hub, 
détenue désormais à 60%. Une troi-
sième et dernière tranche de 7 462 
titres est envisagée dans les 18 pro-

V. NOTES SUR LE BILAN

Note 1 - Immobilisations
Les mouvements de l’exercice sont détaillés dans les tableaux ci-dessous :

Immobilisations incorporelles

Immobilisations corporelles

Les virements de poste à poste correspondent à : 

•	part du mali technique de fusion entre SES-imagotag et SES ESL affecté aux brevets apportés pour 8 025 K€ ;
•	coût de développement de l’ERP pour 3 178 K€.

chains mois, dont la valorisation sera 
calculée en fonction de la performance 
économique 2018 de la Société.

IV. éVèNEMENTS POSTéRIEURS A LA 
CLôTURE

•	résultats du Processus d’OPA sim-
plifiée.

La Société Générale a fait connaître 
à l’Autorité des marchés financiers 
que, dans le cadre de l’offre pu-

blique d’achat simplifiée visant les 
actions SES-imagotag, ouverte du 
2 au 15 mars 2018 inclus, la Société 
BOE Smart Retail a acquis, au 
prix unitaire de 30 euros par ac-
tion, 3 582 490 actions SES-imagotag 
sur le marché. 

À la clôture de l’offre, l’initiateur détient 
10 789 186 actions SES-imagotag re-
présentant autant de droits de vote, 
soit 79,94% du capital et des droits de 
vote de cette Société.

Actif brut immobilisé en K€ À l'ouverture Augmentation
Virement  

poste à poste 
Diminution À la clôture

Fonds commercial 20 664  -8 025 12 639

Recherche et développement 26 063  26 063

Concessions, brevets, droits similaires 11 427 39 11 203 22 670

Immobilisations incorporelles en cours 6 960 3 719 -3 178 7 501

TOTAL 65 114 3 758 0 0 68 873

Actif brut immobilisé À l'ouverture Augmentation
Virement  

poste à poste 
Diminution À la clôture

Constructions et agencements 1 098 117   1 214

Installations techniques, matériel et outillage 2 537 75   2 612

Autres immobilisations corporelles 1 306 447   1 753

TOTAL 4 941 639 0 0 5 580
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Immobilisations financières

Immobilisations corporelles

Note 3 - Stocks 

L’augmentation des titres de participation correspond principalement aux acquisitions des Sociétés PDi pour 30 968 
K€, Findbox pour 5 500 K€ et Market Hub pour 300 K€. Compte-tenu de l’absence de perte de valeur, aucune dépré-
ciation n’a été comptabilisée au 31 décembre 2016 et au 31 décembre 2017.

Au 31 décembre 2017, la dépréciation du mali technique correspond à la dépréciation de la juste valeur des brevets pour 
un montant de 535 K€ (valeur brute : 8 025 K€ au 01/01/2004, amortie sur 15 ans en linéaire). 

La hausse du stock au 31 décembre 2017 s’explique essentiellement par le décalage par les clients des déploiements de 2017 à 2018. 

Actifs financiers À l'ouverture Augmentation Diminution À la clôture

Titres de participation 24 977 36 777 0 61 754

Créances rattachées à des participations 6 390 4 248 -442 10 197

Autres immobilisations financières 679 57 -40 696

TOTAL 32 047 41 082 -482 72 647

Amortissements À l'ouverture Dotation Reprise À la clôture

Constructions et agencements 369 121  490

Installations techniques, matériel et outillage 2 148 207  2 355

Autres immobilisations corporelles 739 208  947

TOTAL 3 257 536 3 792

ÉTAT DES STOCKS 31/12/2017 31/12/2016

STOCK DE MATIÈRES PREMIÈRES 5 472 5 644

STOCK DE PRODUITS FINIS 18 882 12 928

STOCK DE MARCHANDISES 7 120 9 375

DÉPRÉCIATION DU STOCK 566 580

TOTAL 30 909 27 366

Note 2 - Amortissements

Immobilisations incorporelles

Amortissements À l'ouverture Dotation Virement
Retraitement 

ouverture
À la clôture

Recherche et développement 15 439 3 879   19 317

Concessions, brevets, droits similaires 6 514 821  -2 944  4 391

Mali technique affecté aux brevets 4 011 535 2 944 7 490

TOTAL 25 964 5 234 0 0 31 198
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Autres dépréciations d’actif 

Les provisions pour risques sont constituées pour tenir compte des risques existant à la clôture des comptes. 

La provision pour pertes de change est comptabilisée suite à la constatation au 31 décembre 2017 d’un écart de conversion 
actif principalement sur les créances libellées en pesos mexicains à hauteur de 1 168 K€ et sur les créances libellées en 
autres devises pour 694 K€.

Les autres provisions pour risques s’élèvent à 168 K€ et sont relatives à des litiges prud’homaux.

Nature des provisions À l'ouverture Dotation Reprise non utilisée À la clôture

Stocks et en-cours 580 566 -580 566

Clients 225 152 -242 135

TOTAL 805 718 -823 701

Provisions pour risques et charges

Nature des provisions À l'ouverture Dotation Reprise utilisée Non utilisées À la clôture

Provision pour pertes de change 1 274 1 863 -1 274 0 1 863

Autres provisions pour risques 322 156 -310  0 168

TOTAL 1 596 2 019 -1 584 0 2 031

La dépréciation des créances clients 
est envisagée de la manière suivante :

Groupe A - toute créance unitaire 
supérieure à un seuil de 2 K€ et 
présentant un retard de 90 jours est 
analysée au cas par cas :

•	les dossiers permettant d’envisa-
ger une récupération du matériel 
sont provisionnés à 35% ;

•	les créances confiées au conten-
tieux sont provisionnées en fonc-
tion du ratio de réussite historique 
de récupération (50%) ;

•	les créances jugées irrécupérables 
sont provisionnées à 100%.

Groupe B - les créances inférieures 
au seuil de 2 K€ et dont le retard 
est supérieur à 90 jours, font l’objet 
d’une qualification du motif de non 
règlement :

•	tout motif lié à une demande de 
documentation complémentaire ne 
fait l’objet d’aucune provision ;

•	tout motif lié à un désaccord ou li-
tige fait l’objet d’une provision ba-
sée sur le pro-rata déterminé lors 
de la dépréciation des créances du 
Groupe A.

La dépréciation des stocks est envi-
sagée selon la règle suivante :

La rotation moyenne des articles est 
comprise entre 0 et 6 mois, pour 
tous les articles stockés dont la ro-
tation consolidée est supérieure à 
6 mois, trois catégories sont iden-
tifiées :

•	catégorie A : articles dont la ro-
tation est inférieure à 6 mois et 
articles pouvant faire l’objet d’une 
modernisation/ adaptation indus-
trielle – pas de dépréciation ;

•	catégorie B : articles sans possibilité 
de transformation industrielle ayant 
tourné avec un taux de rotation 
compris entre 6 mois et 12 mois => 
dépréciation à hauteur de 50% ;

•	catégorie C : 

-	au-delà de 12 mois sans mouve-
ment au sein du Groupe, dépré-
ciation à 80% ;

-	au-delà de 18 mois sans mou-
vement au sein du Groupe, ces 
articles sont transférés vers un 
stock « Rebut » qui entrainera 
une dépréciation à 100%.

En complément de la règle de dé-
préciation ci-dessus, une analyse 
référence par référence a été menée 
afin d’affiner la provision sur la base 
des plans d’actions engagés et des 
perspectives de vente.
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Note 4 – Créances et dettes

État des créances

État des créances Montant brut À un an À plus d'un an

Créances rattachées à des participations 10 197  10 197

Prêts et autres immobilisations financières 696  696

Clients et comptes rattachés 23 595 23 595  

Créances sociales 30 30  

Créances fiscales 3 820 3 820  

Comptes courants et intérêts courus 27 246 27 246  

Autres créances 5 047 5 047  

Charges constatées d’avance 936 936  

TOTAL 71 566 60 673 10 893

État des créances 2017 2016

Créances rattachées à des participations 10 197 6 390

Prêts et autres immobilisations financières 696 679

Clients et comptes rattachés 23 595 15 638

Créances sociales 30 58

Créances fiscales 3 820 1 738

Comptes courants et intérêts courus 27 246 7 203

Autres créances 5 047 2 632

Charges constatées d’avance 936 4 796

TOTAL 71 566 39 134

L’augmentation du solde des 
créances clients au 31 décembre 
2017 par rapport à décembre 2016 
résulte principalement des déca-
lages ponctuels de règlements à 
l’initiative de certains gros clients, 
sans que cela ne justifie un risque 
de non-paiement.

La hausse des créances rattachées 
à des participations s’explique prin-
cipalement par les prêts consentis 
sur l’exercice aux principales filiales 

SES-imagotag GmbH et Pervasive 
Displays Inc. 

La hausse des comptes courants 
et intérêts courus concerne princi-
palement les avances de trésorerie 
accordées sur l’exercice aux filiales 
SES-imagotag Inc, SES-imagotag 
GmbH et SES-imagotag Deutschland 
GmbH. 

En 2016, le montant des charges 
constatées d’avance était fortement 

impacté par le coût des ventes et 
prestations facturées mais non re-
connues en chiffre d’affaires. En 
2017, les modalités de facturation 
ont été alignées sur les critères de 
reconnaissance de revenus, qui 
ne donnent pas lieu à la compta-
bilisation de charges constatées 
d’avance.
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Par ailleurs, les dettes fournisseur in-
cluent au 31 décembre 2017 des dettes 
échues pour un montant de 12,5 M€, 
contre 2,2 M€ au 31 décembre 2016. 

Le montant des autres dettes au 
31 décembre 2017 concerne essentielle-
ment les compléments de prix suivants : 

•	5 500 K€ au titre du put sur la 
tranche de 33% d’acquisition de la 
Société SES-imagotag Deutschland 
GmbH qui a fait l’objet d’un accord 
ferme et définitif en août 2017 ;

•	3 282 K€ au titre de l’earn out sur 
l’acquisition de la Société PDi ;

•	505 K€ au titre du solde de prix 

d’acquisition (retenue de garantie) 
sur l’acquisition PDi.

Les produits constatés d’avance ne 
sont constitués que de produits or-
dinaires rattachés à des exercices 
ultérieurs. En 2016, les ventes et 
prestations facturées au titre des 
installations non reconnues en 
chiffre d’affaires ont fait l’objet d’un 
retraitement en produits constatés 
d’avance. En 2017, les modalités de 
facturation ont été alignées avec 
les critères de reconnaissance du 
chiffre d’affaires pour les opérations 
d’installations. Ainsi le montant des 
produits constatés d’avance est très 
faible au 31 décembre 2017.

En 2017, la Société a procédé à 
l’émission de son second emprunt 
obligataire d’un montant de 30 M€ 
dans le cadre d’un placement privé 
auprès d’investisseurs institutionnels, 
portant intérêt au taux de 3,5% l’an et 
venant à échéance le 29 décembre 
2023. Le montant total d’emprunt 
obligataire s’élève donc à 40 M€. 

L’augmentation du solde des dettes 
fournisseurs s’explique par les achats 
plus importants que la Societé a réali-
sés en fin d’année 2017 par rapport à 
l’année précédente, aux fins de consti-
tuer les stocks de produits devant être 
livrés aux clients sur 2018, et notam-
ment ceux ayant souhaité décaler leur 
déploiement de 2017 à 2018.

État des dettes

État des dettes Montant total À un an De 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Emprunts 49 972 4 118 5 854 40 000

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 1 610 1 610

Fournisseurs et comptes rattachés 33 133 31 984 1 148

Dettes fiscales & sociales 

     • personnel 1 610 1 610  

     • organismes sociaux 3 512 3 512   

État taxes sur le chiffre d’affaires 1 048 1 048

Autres impôts, taxes et assimilés 281 281   

Avoirs à établir et autres dettes 10 561 7 561 3 000  

Produits constatés d'avance 148 148   

TOTAL 101 874 51 871 10 003 40 000

État des dettes 2017 2016

Emprunts 49 972 22 806

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 1 610 395

Fournisseurs et comptes rattachés 33 133 9 598

Dettes fiscales & sociales 

     • personnel 1 610 1 960

     • organismes sociaux 3 512 1 588

État taxes sur le chiffre d’affaires 1 048 172

Autres impôts, taxes et assimilés 281 308

Avoirs à établir et autres dettes 10 561 557

Produits constatés d'avance 148 6 081

TOTAL 101 874 43 465
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Note 5 – Produits à recevoir 

Note 6 – Charges à payer 

Note 7 – Comptes de régularisation

Les charges constatées d’avance s’élèvent à 936 K€ et les produits constatés d’avance à 148 K€.
Les écarts de conversion actifs s’élèvent à 1 863 K€ et les écarts de conversion passifs s’élèvent à 201 K€.

Note 8 – Trésorerie

Valeurs mobilières
Le montant des valeurs mobilières au 31 décembre 2017 s’élève à 16 K€ (hors actions propres). Elles sont composées 
de comptes à terme.

Contrat de liquidité
Dans le cadre d’un contrat de liquidité en date du 22 juin 2012, 531 K€ et 3 000 titres ont été mis à la disposition de 
Gilbert Dupont SNC. Ce contrat de liquidité a été souscrit pour une durée de 12 mois, renouvelable tacitement, dans le 
but de favoriser la liquidité des transactions et la régularité des cotations des titres sur le marché.

Dans le cadre de ce contrat, 10 106 actions propres sont détenues par SES-imagotag au 31 décembre 2017, pour un 
montant total de 315 K€, laissant 301 K€ de trésorerie disponible.

Immobilisations financières – intérêts à recevoir 126

Clients - factures à établir 4 499

Intérêts courus à recevoir sur comptes courants 214

Charges à payer Montant brut

Établissement de crédit 9

Fournisseurs factures non parvenues 16 894

Dettes provision pour congés payés 797

Personnel autres charges à payer 803

Charges sociales sur congés payés 351

Autres charges sociales à payer 2 268

État – autres charges à payer 281

Dettes fiscales et sociales 4 500

Avoirs à établir 1 213

TOTAL 22 614

Le montant des factures à établir correspond principalement à la facturation des prestations de management fees au 
sein du Groupe au titre de l’année 2017.

Le montant des charges sociales à payer correspond principalement à la contribution patronale relative à la distribution 
d’actions gratuites en décembre 2017. 
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Note 9 – Capitaux propres

Capital social

Attributions d’options de 
souscriptions

Au 31 décembre 2017, deux plans 
d’attribution d’options de souscrip-
tion d’actions, à savoir le Plan de 
2009 en date du 15 avril 2010 et le 
Plan de 2010 en date du 15 septembre 
2010, ont expiré respectivement le 
15 avril 2017 et le 15 septembre 2017. 

Au 31 décembre 2017, six plans 
d’attribution d’options de souscrip-
tion d’actions sont donc en cours, 
à savoir :

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 10 juin 2009 :

• le Plan 2011 en date du 21 octobre 
2011 et arrivant à échéance le 21 
octobre 2018.

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 1er mars 2012 :

• le Plan 2012 (1ère vague) en date du 
31 août 2012 et arrivant à échéance 
le 31 août 2019 ;

• le Plan 2012 (2nde vague) en date 
du 18 décembre 2012 et arrivant à 
échéance le 18 décembre 2019 ;

• le Plan 2013 en date du 28 mai 2013 
et arrivant à échéance le 28 mai 2020 ;

• le Plan 2014 (1ère vague) en date du 
3 avril 2014 et arrivant à échéance 
le 3 avril 2021.

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 21 mai 2014 :

• le Plan 2014 (2nde vague) en date 
du 23 octobre 2014 et arrivant à 
échéance le 23 octobre 2021.

Le tableau ci-dessous présente les 
informations relatives aux options 
de souscription d’actions en vigueur 
au 31 décembre 2017 :

Au 31 décembre 2017, le nombre d’options de souscription d’actions en vigueur, qui donnent droit à la souscription 
d’un nombre total de 106 925 actions, représentent 0,8% du capital social et des droits de vote de SES-imagotag après 
dilution.

* nette des options exercées et/ou radiées

Mouvement des titres NOMBRE VAL. NOMINALE CAPITAL SOCIAL en €

Titres en début de période 12 077 500 2 24 155 000

Titres émis 1 306 729 2 2 613 458

Titres en fin de période 13 384 229 2 26 768 458

Plans Nombre d'options notifiées Nombre d'options restantes en circulation *

15/04/2010        14 000             -   

15/09/2010         8 500             -   

21/10/2011        58 500         13 500  

31/08/2012       315 800         69 675  

18/12/2012        19 000          4 000  

30/06/2013        65 200          5 200  

03/04/2014        43 000          9 350  

23/10/2014        33 150          5 200  

       557 150        106 925  
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Attributions d’actions gratuites

Note 10 – Emprunts 

Le Conseil d’administration du 21 décembre 2017 a constaté la réalisation des conditions alternatives des plans d’actions 
gratuites mis en place par le Conseil d’administration lors de ses réunions du 16 décembre 2015, 11 mars 2016, 
30 novembre 2016, 22 décembre 2016 et 10 mars 2017. 

En 2017, la Société a procédé à 
l’émission d’un second emprunt 
obligataire pour un montant de 
30 millions d’euros portant inté-
rêt au taux de 3,5% l’an et venant à 
échéance le 29 décembre 2023. 

Compte tenu des clauses prévues au 
contrat d’emprunt obligataire et aux 
différentes lignes de crédits sous-
crites, la dette deviendrait exigible 
en cas de changement de contrôle 
dans le cadre de l’opération d’al-
liance capitalistique. Tous les obli-

gataires et établissements de crédit 
ont d’ores et déjà confirmé qu’ils 
ne demanderont pas le rembour-
sement anticipé. Les échéances de 
ces emprunts sont présentées dans 
l’état des dettes de la note 4 de ce 
rapport.

Effet de la dilution potentielle sur le capital

Résultat par action

Prime d’émission

La prime d’émission de 67 693 K€ résulte des diverses augmentations de capital réalisées depuis la création de la 
société. Sur la période, la prime d’émission a augmenté de 33 440 K€ dont 22 827 K€ relatif à l’acquisition de la Société PDi.

Résultat par action 31/12/2017 31/12/2016

Résultat (K€) -8 886  -2 517

Nombre moyen pondéré d'actions 13 384 229  12 077 500

Options de souscription d’actions 106 925  281 956

Actions gratuites 179 517  518 531

Résultat par action (en euros)   

    - Avant dilution   

    - Après dilution   

Instruments Nombre Effet

Options de souscription d’actions 106 925 0,8% 

Actions gratuites 179 517 1,3%

 Total 286 442 2,1% 

Emprunts À l'ouverture + - À la clôture

Emprunts obligataires 10 000 30 000 40 000

Autres emprunts auprès des établissements de crédit 12 806 -2 834 9 972

TOTAL 22 806 30 000 -2 834 49 972
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La Société a constaté au 31 décembre 
2017, un déficit fiscal à hauteur de 
8 879 K€. 

Le montant de 494 K€ correspond 
au montant du crédit d’impôt re-
cherche constaté au titre de l’année 
2017 pour 600 K€ et la comptabili-

sation du CIR rejeté lors du contrôle 
fiscal pour un montant de 106 K€ 
(compensée par une reprise de pro-
vision).

Comptabilisation et présentation du 
CICE.

Le CICE est comptabilisé au rythme 
de l’engagement, il est pris en 
compte au fur et à mesure de l’en-
gagement des charges de rémuné-
rations correspondantes.

La comptabilisation du CICE a été 
réalisée par l’option d’une diminu-
tion des charges de personnel.

Les impacts de la prise en compte 
du CICE sur les états financiers sont 
de 255 K€. 

Le crédit d’impôt a eu pour objet de 
permettre à la Société de réaliser 
des efforts en matière de formation 
et de recrutement.

M€ 31/12/2017 31/12/2016

France métropolitaine 69,2 70% 67,8 70%

Export 29,4 30%  28,6 30%

TOTAL 98,6  96,4  

VI. NOTES SUR LE COMPTE DE RÉSULTAT

Note 11 – Chiffre d’affaires

Le chiffre d’affaires de l’exercice se décompose de la manière suivante :

Note 12 – Impôt sur les bénéfices

Ventilation de l’impôt sur les bénéfices 

Accroissements et allégements de la dette future d’impôts 

Niveau de résultat Avant impôt Impôt Après impôt

Résultat d'exploitation -7 846 494 -7 352

Résultat financier -1 522  -1 522

Résultat exceptionnel -12  -12

TOTAL -9 380 494 -8 886

Accroissements et allégements en K€ Montant Impôts

Accroissements

Allégements

    - Provision non déductible l’année de dotation 2 533 844

TOTAL 2 533 844
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VII. AUTRES INFORMATIONS

Note 14 – Effectif 

L’effectif inscrit au 31 décembre 2017 se répartit de la manière suivante :

Passifs éventuels : Néant

Engagements donnés : 

Garantie envers la Bank Steiermärkische 
(banque de la Société SES-imagotag 
Gmbh) : 108 K€.

Garantie accordée à la Société 
Chongqing BOE Smart Electronics 
System Co., Ltd pour le compte de la 
Société SES-imagotag Gmbh, filiale à 
100%, pour un montant de 10 MUSD 
et pour une durée de 12 mois.

Garantie accordée à la Société 
Chongqing BOE Smart Electronics 
System Co., Ltd pour le compte de la 
Société Pervasive Displays Inc., filiale 
à 100%, pour un montant de 10 MUSD 
et pour une durée de 12 mois.

Garantie paiement de loyer 182 K€ (CIC).

Nantissement compte bancaire ré-
munéré (CIC).

Garantie paiement de loyer 45 K€ (BNP).

• un contrat d’assurance « indemni-
tés de fin de carrière » a été souscrit 
auprès du « CIC Assurances » le 17 
septembre 2007. Les versements ef-
fectués auprès de cet organisme sont 
destinés à couvrir cet engagement, 
estimé à 398 K€ au 31 décembre 
2017. Aucune somme n’a été versée 
au cours de l’année 2017. Le montant 
des engagements liés aux indemnités 
de départ à la retraite, non couvert par 
le contrat, est estimé à 324 K€ ;

• la méthode retenue pour cette es-
timation est la méthode rétrospec-
tive des unités de crédit projetées.

Les hypothèses considérées pour déter-
miner cet engagement sont les suivantes :

•	 âge de départ: 65-67 ans ;

•	 taux de contribution charges 
patronales : 46% ;

•	 taux d’actualisation : 1,3% ;

•	 table de mortalité considérée : 
INSEE 2015 ;

•	 convention collective: Métallurgie.

Note 13 – Produits et charges financiers 

Note 15 – Engagements

Les produits financiers s’élèvent à 
3 931 K€, dont 2 240 K€ de divi-
dendes, 323 K€ d’intérêts courus 
sur les créances rattachées aux par-
ticipations et comptes courants et 

de 1 274 K€ de reprises de provi-
sions sur pertes de change.

Les charges financières s’élèvent à 
5 453 K€, dont 2 191 K€ de pertes 

de change sur la revalorisation 
des comptes bancaires en devises, 
1 344 K€ d’intérêts sur emprunts et 
1 863 K€ de provisions nettes de 
reprises pour pertes de change.

Catégories de salariés Salariés

Cadres 114  

Agents de maîtrise & techniciens 27  

Employés 45  

Apprentis sous contrat 6  

TOTAL 192  

Contrats de locations (€) < 1 an Entre 1 an et 5 ans >  5 ans

Bureaux/ entrepôts 993 256   2 648 898   237 348   

Véhicules 640 515 1 366 988      

Total 1 633 772   4 015 886   237 348   
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Note 16 – Rémunération des dirigeants

Note 17 – Honoraires des Commissaires aux comptes

Note 18 – Degré d’exposition aux risques de marché

Note 19 – Montants concernant les entreprises liées 

La rémunération brute versée au 
Président Directeur général pour la 
période écoulée s’élève à 462 K€ au 
titre de sa rémunération fixe 2017 et 
de son bonus 2016.

Un contrat au titre de la Garan-
tie Sociale des Chefs et Dirigeants 
d’Entreprises (GSC) a été souscrit au 
cours de l’année 2012 au profit du 
Président Directeur général.

Ce contrat comprend le régime de 
base ainsi qu’un régime complé-
mentaire, prévoyant une couverture 
d’indemnisation sur une période de 
12 mois (ancien régime).

La charge comptabilisée au titre des 
honoraires des Commissaires aux 

comptes s’élève à 252 K€ au titre de 
la mission d’audit légal et 10 K€ au 

titre de services autres que la certi-
fication des comptes.

En ce qui concerne les créances et 
dettes subissant des variations de 
change :

Le total des ventes de l’exercice 2017 
en devises sont non significatives. 

Le total des achats de l’exercice 
2017 en devises s’élève à 39 757 K$. 
Au 31 décembre 2017, les dettes en 

devises non soldées représentent 
12 983 K$ soit 10 825 K€, et ont 
donné lieu à la comptabilisation 
d’un écart de conversion actif de 
107 K€ et d’un écart de conversion 
passif de 177 K€.

En matière financière, la Société 
est essentiellement exposée aux va-
riations des devises sur ses achats 

réalisés en dollar (environ 80% des 
volumes). 

En 2017, la Société a procédé à 
l’achat de comptes à terme pour li-
miter son risque de change.

K€ Montant

Chiffre d’affaires et autres produits 4 920

Charges externes 116

Produits financiers 323

Participations 61 754

Créances rattachées à des participations 10 197

Créances clients et comptes rattachés 8 714

Comptes courants et comptes rattachés 27 210

Dettes fournisseurs et comptes rattachés -6 070
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Note 20 – Tableau des filiales et participations 

Filiales  
et participations

Capital 
social

Réserves 
et report 
à nouveau

Quote-part 
du capital 

détenu 
en %

Valeur 
brute des 

titres 
détenus

Valeur 
nette des 

titres
détenus

Prêts et 
avances 

consenties 
par la 

SOCIÉTÉ

Cautions 
et avals 
donnés 
par la 

SOCIÉTÉ1

DIVIDENDES 
ENCAISSÉS 

PAR LA 
SOCIÉTÉ

C.A. H.T. du 
dernier  

exercice 
clos

Résultat 
du dernier  

exercice 
clos

SES-imagotag  
Mexico srl. de cv

0 -837 99 0 0 2 196  743 -140

SES-imagotag Pte Ltd 29 -279 100 29 29   497 -160

SES-imagotag Italia Srl. 10 255 100 10 10 144  9 270 46

SES-imagotag Gmbh 50 6 161 100 17 570 17 570 21 496 64 952 -1 921

Solutions Digitales 
SES-imagotag Ltd

0 -689 100 0 0 1 399  217 -717

SES-imagotag Inc. 7 -739 100 7 7 4 106  1 788 -1 713

SES-imagotag 
Deutschland GmbH

67 -1 752 100 12 360 12 360 5 562  2 820 -1 418

Pervasive Displays Inc 4 222 241 100 30 968 30 968 2 069  2 240 24 910 1 766

SES-imagotag  
Denmark Aps. 

7  100 7  7 124  0 -151

SES-imagotag 
Netherlands BV 

1  100   83  0 -101

Market Hub  
Technologies Ltd 

872 522 60 800 800 255  400 -345

Données présentées en K€, converties sur la base du cours moyen constaté sur l’exercice clos le 31 décembre 2017. 
1 Informations données dans la note 15 du rapport relative aux engagements hors bilan. 

Note 21 - Risques de crédit, de liquidité et de trésorerie

La Société ne détient pas de placements à risques. L’ensemble des valeurs mobilières de placement est constitué de 
comptes à terme.

La Société a contracté un nouvel emprunt obligataire d’un montant de 30 000 K€ venant à échéance le 29 décembre 2023 
et portant le montant total de l’emprunt obligataire à 40 000 K€. Le détail de cette opération est présenté en note 10 
de l’annexe.
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VII.	Assemblée
	 générale mixte 2018

Projet de texte des résolutions  
proposées à l’Assemblée générale mixte 
du 22 juin 2018

rapport du conseil d’administration
à l’assemblée générale mixte
du 22 juin 2018
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Le Président rappelle que l’Assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du 
jour suivant :

À titre ordinaire :

•	 approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ;
•	 approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ;
•	 allocation de jetons de présence aux Administrateurs ;
•	 affectation du résultat de l’exercice 2017 ;
•	 approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du 

Code de commerce ;
•	 ratification de deux conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants 

du Code de commerce non autorisées préalablement par le Conseil 
d’administration ;

•	 ratification de deux conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du 
Code de commerce ;

•	 mise en place d’un programme de rachat d’actions ;
•	 approbation sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre 

de l’exercice clos le 31 décembre 2017 à Monsieur Thierry GADOU Président  
Directeur général conformément à l’article L. 225-100 du Code de commerce ;

•	 approbation des principes et critères de détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au titre 
de l’exercice 2018 à Monsieur Thierry GADOU Président Directeur général 
conformément à l’article L. 225-37-2 du Code de commerce.

À titre extraordinaire :

•	 autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le 
capital social conformément aux dispositions de l’article L. 225-209 du 
Code de commerce ;

•	 délégation de compétence au conseil d’administration en vue d’augmenter 
le capital social par émission, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription, d’actions et/ou de titres de créance donnant accès à des 
actions nouvelles ;

•	 délégation de compétence au conseil d’administration en vue d’augmenter 
le capital social par émission d’actions en rémunération d’apports en nature 
dans la limite de 10 % du capital social ;

•	 délégation de compétence au conseil d’administration en vue d’augmenter 
le capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription par 
émission d’actions de la Société réservée aux adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise.

•	 Délégation de compétence au conseil d’administration, en vue d’augmen-
ter le capital social par émission, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires au profit de Yuen-Yu Investment Co. Ltd, 
filiale de E-Ink Holdings Inc., de 866.666 actions pour un montant nominal 
total de 1.733.332 euros;

•	 pouvoirs.
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1. De la compétence de l’Assemblée générale ordinaire

PREMIÈRE RÉSOLUTION
Approbation des comptes sociaux de 
l’exercice clos le 31 décembre 2017

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les Assemblées 
générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance des rapports du 
Conseil d’administration et des Com-
missaires aux comptes sur l’exercice 
clos le 31 décembre 2017, approuve 
tels qu’ils ont été présentés, les 
comptes annuels arrêtés à cette date, 
ainsi que les opérations traduites ou 
résumées dans ces comptes et rap-
ports et qui font apparaître un résul-
tat net de –8 886 K€.

Conformément aux dispositions de 
l’article 223 quater du Code général 
des impôts, l’Assemblée générale 
prend acte de ce que la Société a eu 
des dépenses et charges visées au 
4 de l’article 39 et 54 quater dudit 
code qui s’élèvent à 142 386 €. 

DEUXIÈME RÉSOLUTION
Approbation des comptes 
consolidés de l’exercice clos le 	
31 décembre 2017

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les Assemblées 
générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance des rapports 
du Conseil d’administration et des 
Commissaires aux comptes sur les 
comptes consolidés, approuve les 
comptes consolidés de l’exercice 
clos le 31 décembre 2017 tels qu’ils lui 
ont été présentés, ainsi que les opé-
rations traduites dans ces comptes 
et résumées dans ces rapports.

TROISIÈME RÉSOLUTION
Allocation de jetons de présence 
aux Administrateurs

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-

rité requises pour les Assemblées 
générales ordinaires, connaissance 
prise du rapport du Conseil d’ad-
ministration, fixe le montant global 
maximum annuel des jetons de pré-
sence à allouer aux Administrateurs 
pour l’exercice en cours à la somme 
de 50 000 €.

QUATRIÈME RÉSOLUTION
Affectation du résultat de l’exercice 2017

Sur proposition du Conseil d’ad-
ministration, l’Assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les 
Assemblées générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance des 
rapports du Conseil d’administration 
et des Commissaires aux comptes 
sur l’exercice clos le 31 décembre 
2017, décide de procéder à l’affec-
tation du résultat de l’exercice 2017 
d’un montant de -8 886 K€, de la 
manière suivante : 

Résultat de l’exercice	 -8 886 K€

Résultat affecté en totalité 
en Report à nouveau	 -8 886 K€

Qui, ajouté au Report à 
nouveau antérieur, 
s’élève désormais à	 36 160 K€ 

Conformément aux dispositions 
de l’article 243 du Code général 
des impôts, l’Assemblée générale 
précise en outre qu’il n’a pas été 
distribué de dividende au titre des 
exercices 2013, 2014, 2015 et 2016. 
En 2012, la Société a versé pour 
5 491 011,50 € de dividendes.

CINQUIÈME RÉSOLUTION
Approbation des conventions visées 
aux articles L. 225-38 et suivants 
du Code de commerce

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les Assemblées 

générales ordinaires, et connais-
sance prise du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes sur les 
conventions et engagements régle-
mentés visés à l’article L. 225-38 
du Code de commerce, et statuant 
sur ce rapport, approuve, dans les 
conditions visées au dernier alinéa 
de l’article L. 225-40 du Code de 
commerce, chacune des conven-
tions qui y sont mentionnées.

SIXIÈME RÉSOLUTION
Ratification de deux conventions 
visées aux articles L. 225-38 et 
suivants du Code de commerce non 
autorisées préalablement par le 
Conseil d’administration

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les Assemblées 
générales ordinaires, et connais-
sance prise du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes sur les 
conventions et engagements régle-
mentés visés à l’article L. 225-38 du 
Code de commerce faisant men-
tion d’une convention de facilité 
de crédit et d’une convention de 
services conclues le 1er juillet 2017 
avec MARKETHUB TECHNOLOGIES 
Limited, filiale britannique de la 
Société et non soumises à la pro-
cédure d’autorisation et statuant 
sur ce rapport, décide de ratifier 
et d’approuver les termes desdites 
conventions afin de couvrir ainsi 
toute nullité.

SEPTIÈME RÉSOLUTION
Ratification de deux conventions 
visées aux articles L. 225-38 et 
suivants du Code de commerce 

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les Assemblées 
générales ordinaires, et connais-
sance prise du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes sur les 
conventions et engagements régle-
mentés visés à l’article L. 225-38 du 
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Code de commerce faisant mention 
de deux garanties octroyées par la 
Société à BOE Optical Science and 
Technology Co., Ltd et Chongqing 
BOE Smart Electronics System Co., 
Ltd (après substitution) et statuant 
sur ce rapport, décide de ratifier 
et d’approuver les termes desdites 
conventions afin de couvrir ainsi 
toute nullité.

HUITIÈME RÉSOLUTION

Mise en place d’un programme de 
rachat d’actions

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les Assemblées 
générales ordinaires et conformé-
ment aux dispositions légales et 
réglementaires applicables et no-
tamment celles du Règlement 
n° 596/2014 du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014, des 
articles L. 225-209 et suivants du 
Code de commerce, connaissance 
prise du rapport du Conseil d’admi-
nistration, autorise le Conseil d’ad-
ministration, avec faculté de subdé-
légation dans les conditions prévues 
par la loi, à opérer en bourse ou au-
trement sur les actions de la Société 
dans les conditions et selon les mo-
dalités présentées ci-dessous. 

Le Conseil d’administration est au-
torisé en vertu de la présente au-
torisation à acquérir, en une ou 
plusieurs fois et par tous moyens, 
un nombre d’actions représentant 
jusqu’à 10% du nombre d’actions 
composant le capital social de la 
Société à tout moment, ou jusqu’à 
5% en cas de conservation ou de 
leur remise ultérieure en paiement 
ou échange dans le cadre d’une 
opération de fusion, de scission, 
d’apport ou d’une attribution gra-
tuite d’actions. 

Conformément aux dispositions 
de l’article L. 225-209-1 alinéa 2, 
lorsque les actions sont rachetées 
pour favoriser la liquidité, dans les 
conditions telles que définies par le 
Règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers, le nombre d’ac-

tions pris en compte pour le calcul 
de la limite de 10% correspond au 
nombre d’actions achetées, déduc-
tion faite du nombre d’actions re-
vendues pendant la durée de l’au-
torisation.

Les opérations réalisées par le 
Conseil d’administration en vertu 
de la présente autorisation pour-
ront être effectuées à toutes fins 
permises ou qui viendraient à être 
autorisées par les lois et règlements 
en vigueur, et notamment en vue de 
réaliser les objectifs suivants :

•	 animer le marché secondaire 
ou la liquidité de l’action par un 
prestataire de services d’inves-
tissement, agissant de manière 
indépendante, dans le cadre d’un 
contrat de liquidité conforme à la 
charte de déontologie reconnue 
par l’Autorité des marchés finan-
ciers ;

•	 utiliser toute ou partie des actions 
acquises pour les attribuer aux 
salariés et/ou aux mandataires 
sociaux de la Société, dans les 
conditions et selon les modalités 
prévues par la loi, notamment au 
titre de la participation aux fruits 
de l’expansion de l’entreprise, de 
l’attribution d’options d’achats 
ou de souscription d’actions, 
de l’attribution gratuite d’actions 
ou de la cession d’actions à leurs 
profit, ou dans les conditions 
prévues par les articles L. 3332-1 
et suivants du Code du travail ;

•	 remettre ses actions lors de 
l’exercice de droits attachés à des 
titres donnant droit par conver-
sion, exercice, remboursement 
ou échange ou de toute autre 
manière à l’attribution des ac-
tions de la Société, dans le cadre 
de la réglementation boursière ;

•	 annuler les actions rachetées 
par réduction du capital dans les 
conditions prévues par le Code de 
commerce, sous réserve de l’ap-
probation de la 11ème résolution ;

•	 utiliser tout ou partie des actions 
acquises pour conservation et 

remise ultérieure à l’échange, ou 
en paiement dans le cadre d’une 
opération éventuelle de crois-
sance externe ou toute autre 
opération qui viendrait à être au-
torisée par la réglementation en 
vigueur.

L’Assemblée générale décide que la 
Société pourra utiliser la présente 
résolution et poursuivre l’exécu-
tion de son programme de rachat 
d’actions en cas d’offre publique 
portant sur les titres de la Société 
conformément aux dispositions de 
l’article 232-17 du Règlement général 
de l’Autorité des marchés financiers 
(ou toute autre disposition légale, 
réglementaire ou autre applicable 
ou qui viendrait s’y substituer).

L’acquisition, la cession, le transfert 
ou l’échange de ces actions pour-
ront être effectués et payés par 
tous moyens, et notamment dans 
le cadre d’un contrat de liquidité 
conclu par la Société avec un pres-
tataire de service d’investissement, 
sous réserve de la réglementation 
en vigueur, y compris de gré à gré 
et par bloc d’actions, par l’utilisa-
tion d’instruments financiers déri-
vés et la mise en place de stratégies 
optionnelles (achat et vente d’op-
tions d’achats et de ventes et toutes 
combinaisons de celle-ci dans le 
respect de la réglementation appli-
cable) et aux époques que le Conseil 
d’administration appréciera. 

L’Assemblée fixe les limites suivantes 
à l’utilisation de la présente autorisa-
tion par le Conseil d’administration :

•	 le prix unitaire maximum d’achat 
est fixé à 150% du dernier cours de 
bourse des actions de la Société au 
jour de l’utilisation par le Conseil 
d’administration de l’autorisation ;

•	 le montant maximal que la Société 
pourra consacrer au rachat de ses 
propres actions ne pourra excéder 
10 000 000 €.

Le nombre d’actions et les prix 
indiqués ci-dessus seront ajustés 
en cas de modification du nominal 
de l’action, d’augmentation de ca-
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pital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes, d’attribution 
d’actions gratuites, de division ou 
de regroupement d’actions, d’amor-
tissement ou de réduction de capi-
tal, de distribution de réserves ou 
autres actifs et de toutes autres 
opérations portant sur les capitaux 
propres, pour tenir compte de l’in-
cidence de ces opérations sur la va-
leur de l’action.

La présente autorisation est don-
née pour une durée maximale de 
dix-huit mois à compter de la date 
de la présente Assemblée. En vue 
d’assurer l’exécution de cette réso-
lution, tous pouvoirs sont conférés 
au Conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, aux 
fins notamment de :

•	 décider la mise en œuvre de la 
présente autorisation ;

•	 passer tous ordres de bourse ;

•	 conclure avec un prestataire de 
services d’investissement un 
contrat de liquidité conforme à la 
charte de déontologie reconnue 
par l’Autorité des marchés finan-
ciers ;

•	 effectuer toutes déclarations et 
formalités auprès de l’Autorité des 
marchés financiers relatives au pro-
gramme de rachat visé ci-avant ;

•	 remplir toutes autres formalités 
ou de conclure tous autres ac-
cords à cet effet et, plus généra-
lement, de faire le nécessaire aux 
fins de mettre en œuvre le pro-
gramme de rachat visé ci-avant.

Cette autorisation se substitue à celle 
donnée par l’Assemblée générale 
mixte du 23 juin 2017 qui devient 
nulle et sans effet pour la période 
restant à courir.

NEUVIÈME RÉSOLUTION

Approbation des éléments de 	
la rémunération versés ou attribués 
au titre de l’exercice clos le 	
31 décembre 2017 à Monsieur 
Thierry GADOU Président Directeur 
général conformément à l’article 	
L. 225-100 du Code de commerce

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les Assemblées 
générales ordinaires, conformé-
ment à l’article L. 225-100 du Code 
de commerce et après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil 
d’administration sur le gouverne-
ment d’entreprise établi en applica-
tion de l’article L. 225-37 du Code 
de commerce, approuve les élé-
ments de la rémunération versés ou 
attribués au titre de l’exercice clos 
le 31 décembre 2017 à Monsieur 
Thierry GADOU, Président Directeur 

général de la Société, tels que figu-
rant dans ce rapport.

DIXIÈME RÉSOLUTION

Approbation des principes et 	
critères de détermination, de répar-
tition et d’attribution des éléments 
fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale 
et les avantages de toute nature 
attribuables au titre de l’exercice 
2018 à Monsieur Thierry GADOU 
Président Directeur général 	
conformément à l’article L. 225-37-2 
du Code de commerce

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les Assemblées 
générales ordinaires, et après avoir 
pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration sur le gou-
vernement d’entreprise établi en 
application de l’article L. 225-37 du 
Code de commerce, approuve les 
principes et les critères de déter-
mination, de répartition et d’attri-
bution des éléments fixes, variables 
et exceptionnels de la rémunération 
totale ainsi que sur les avantages de 
toute nature attribuables au titre de 
l’exercice 2018 à Monsieur Thierry 
GADOU Président Directeur général, 
à raison de son mandat, tels que 
présentés dans ce rapport.

ONZIÈME RÉSOLUTION
Autorisation à donner au Conseil 
d’administration à l’effet de réduire 
le capital social conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-209 
du Code de commerce

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les Assemblées 
générales extraordinaires et confor-
mément aux dispositions de l’article 
L. 225-209 du Code de commerce, 

connaissance prise du rapport du 
Conseil d’administration et du rap-
port spécial des Commissaires 
aux comptes, décide d’autoriser le 
Conseil d’administration, avec fa-
culté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, à ré-
duire le capital social, en une ou 
plusieurs fois et aux époques qu’il 
appréciera, par annulation d’actions 
que la Société pourrait acheter dans 
le cadre de la mise en œuvre d’un 
programme de rachat d’actions dé-
cidé par la Société.

Conformément à la loi, la réduction 
de capital ne pourra porter sur plus 
de 10% du capital social par période 
de vingt-quatre mois.

L’Assemblée générale donne les 
pouvoirs les plus larges au Conseil 
d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour arrêter les 
modalités des annulations d’ac-
tions, imputer la différence entre la 
valeur comptable des actions annu-
lées et leur valeur nominale sur tous 

2. De la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire
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comptes de réserves ou primes, 
pour apporter aux statuts les 
modifications découlant de la pré-
sente autorisation et pour accomplir 
toutes formalités nécessaires.

La présente autorisation est donnée 
pour une durée maximale de dix-
huit mois à compter de la date de la 
présente Assemblée.

Cette autorisation se substitue à 
celle donnée par l’Assemblée générale 
mixte du 23 juin 2017 qui devient 
nulle et sans effet pour la période 
restant à courir.

DOUZIÈME RÉSOLUTION
Délégation de compétence au 
Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social 
par émission, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription, 
d’actions et/ou de titres de créance 
donnant accès à des actions 
nouvelles.

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les Assemblées 
générales extraordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport 
du Conseil d’administration et du 
rapport spécial des commissaires 
aux comptes et conformément aux 
dispositions du Code de commerce 
et  notamment  de ses ar t ic les 
L. 225-129 et suivants, L. 225-132, 
L. 225-133 et L. 228-92 :

1.	 délègue au Conseil d’administration, 
avec faculté de subdélégation 
dans les conditions législatives 
et réglementaires, la compétence 
de décider de procéder, en une 
ou plusieurs fois, dans les pro-
portions et aux époques qu’il 
appréciera, tant en France qu’à 
l’étranger, en euros, à l’émission, 
avec maintien du droit préférentiel 
de souscription, d’actions de la 
Société et/ou de titres de créance 
donnant accès à des actions nou-
velles, dont la souscription pourra 
être opérée soit en numéraire, soit 
par compensation avec des créances 
certaines, liquides et exigibles, soit, 
en tout ou partie, par incorporation 
de réserves, bénéfices ou primes ;

2.	décide que le montant nominal total 
des augmentations de capital sus-
ceptibles d’être réalisées immédia-
tement et/ou à terme en vertu de la 
présente délégation ne pourra excé-
der un montant maximum de treize 
millions euros (13 000 000 €), étant 
précisé que le montant nominal des 
augmentations de capital réalisées 
en application de la présente réso-
lution ainsi que de la 13ème et 14ème 
résolutions soumises à la présente 
Assemblée générale s’imputera sur 
ce plafond. Ce plafond sera aug-
menté, le cas échéant, de la valeur 
nominale des actions à émettre pour 
préserver conformément aux dispo-
sitions législatives et réglementaires 
et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles applicables les droits 
des porteurs de valeurs mobilières 
ou autres droits donnant accès au 
capital de la Société ;

3.	décide que le montant nominal 
maximal global des émissions de 
titres de créance donnant accès 
à des actions nouvelles qui pour-
raient être réalisées sur la base de 
la présente délégation ne pourra 
dépasser cent millions d’euros 
(100 000 000 €);

4.	prend acte que la présente délé-
gation emporte renonciation, par 
les actionnaires, à leur droit préfé-
rentiel de souscription, aux actions 
nouvelles de la Société auxquelles 
les titres de créance qui seraient 
émis sur le fondement de la pré-
sente délégation pourront donner 
droit immédiatement ou à terme ;

5.	décide que les actionnaires pour-
ront exercer, dans les conditions 
prévues par la loi, leur droit pré-
férentiel de souscription à titre 
irréductible aux actions nouvelles 
et/ou aux titres de créance don-
nant accès à des actions nouvelles 
dont l’émission sera décidée par 
le Conseil d’administration en 
vertu de la présente délégation 
de compétence. Le Conseil 
d’administration aura la faculté de 
conférer aux actionnaires le droit 
de souscrire à titre réductible un 
nombre d’actions nouvelles ou de 
titres de créance supérieur à celui 
qu’ils pourraient souscrire à titre 

irréductible, proportionnellement 
aux droits de souscription dont ils 
disposent et, en tout état de cause 
dans la limite de leurs demandes. 
Si les souscriptions à titre irré-
ductible, et, le cas échéant, à titre 
réductible n’ont pas absorbé la 
totalité des actions nouvelles et/
ou des titres de créance émis, le 
Conseil d’administration aura la 
faculté, dans l’ordre qu’il déter-
minera, soit de limiter, conformé-
ment à la loi, l’émission au montant 
des souscriptions reçues, sous la 
condition que celui-ci atteigne au 
moins les trois quarts de l’émis-
sion qui aura été décidée, soit de 
répartir librement tout ou partie 
des titres non souscrits entre les 
personnes de son choix, soit de 
les offrir de la même façon au 
public, le Conseil d’administration 
pouvant utiliser toutes les facultés 
énoncées ci-avant ou certaines 
d’entre elles seulement ;

6.	précise en outre que le Conseil 
d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les condi-
tions législatives et réglemen-
taires, pourra notamment :

	 i.	 décider et fixer les caractéris-
tiques des émissions d’actions 
et de titres de créance et, no-
tamment, leur prix d’émission 
(avec ou sans prime d’émis-
sion), les modalités de leur 
souscription et leur date de 
jouissance ;

	 ii.	 plus généralement, arrêter les 
caractéristiques de tous titres 
de créance et, notamment, les 
conditions et modalités d’at-
tribution d’actions, la durée 
des emprunts pouvant être 
émis sous forme obligataire, 
leur caractère subordonné ou 
non, la monnaie d’émission, 
les modalités de rembour-
sement du principal, avec ou 
sans prime, les conditions et 
modalités d’amortissement 
et le cas échéant d’achat, 
d’échange ou de rachat anti-
cipé, les taux d’intérêt, fixe ou 
variable, et la date de verse-
ment ; la rémunération pou-
vant comporter une partie va-
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riable calculée par référence à 
des éléments relatifs à l’ac-
tivité et aux résultats de la 
Société et un paiement différé 
en l’absence de bénéfices dis-
tribuables ;

	 iii.	 décider d’utiliser les actions 
acquises dans le cadre d’un 
programme de rachat d’ac-
tions autorisé par les action-
naires pour les attribuer en 
conséquence de l’émission 
des titres de créance émis sur 
le fondement de la présente 
délégation ;

	 iv.	 prendre toutes mesures visant 
à préserver les droits des por-
teurs des valeurs mobilières 
émises ou autres droits don-
nant accès au capital de la 
Société requises par les dis-
positions législatives et régle-
mentaires et les stipulations 
contractuelles applicables ;

	 v.	 suspendre éventuellement l’exer-
cice des droits attachés à ces 
valeurs mobilières pendant un 
délai fixe en conformité avec les 
dispositions législatives et ré-
glementaires et les stipulations 
contractuelles applicables ;

	 vi.	 constater la réalisation de toutes 
augmentations du capital et 
émissions de titres de créance, 
procéder à la modification cor-
rélative des statuts, imputer les 
frais d’émission sur les primes 
et, s’il le juge opportun, préle-
ver sur le montant des augmen-
tations de capital les sommes 
nécessaires afin de porter la ré-
serve légale au dixième du nou-
veau capital social ;

	 vii.	 prendre toutes mesures et faire 
procéder à toutes formalités 
requises pour l’admission aux 
négociations sur un marché 
réglementé des titres créés. 

7.	décide que le Conseil d’admi-
nistration ne pourra, sauf autori-
sation préalable de l’Assemblée 
générale, faire usage de la pré-
sente délégation de compétence 
à compter du dépôt par un tiers 

d’un projet d’offre publique vi-
sant les titres de la Société et, ce, 
jusqu’à la fin de la période d’offre ;

8. décide que la présente délégation 
est consentie pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de 
la présente Assemblée générale.

TREIZIÈME RÉSOLUTION
Délégation de compétence au 
Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social par 
émission d’actions en rémunération 
d’apports en nature dans la limite 
de 10 % du capital social

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial 
des commissaires aux comptes et 
conformément aux dispositions du 
Code de commerce et notamment 
de ses articles L. 225-129 et suivants, 
L. 225-147 et L. 228-92 : 

1.	 délègue au Conseil d’administration, 
avec faculté de subdélégation 
dans les conditions législatives 
et réglementaires, la compétence 
de décider de procéder, sur rap-
port du ou des commissaires 
aux apports, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, tant en 
France qu’à l’étranger, en euros, à 
l’émission d’actions de la Société, 
en vue de rémunérer des apports 
en nature consentis à la Société 
et constitués de titres de capital 
ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, lorsque les dis-
positions de l’article L. 225-148 
du Code de commerce ne sont 
pas applicables. 

2.	décide que le montant nominal 
total des augmentations de ca-
pital susceptibles d’être réalisées 
en vertu de la présente déléga-
tion ne pourra excéder un mon-
tant maximum de deux millions 
six cent mille euros (2 600 000 €), 
étant précisé que le montant no-
minal de toute augmentation de 
capital réalisée en application de 

la présente délégation s’imputera 
sur le plafond nominal global pré-
vu pour les augmentations de ca-
pital au paragraphe 2 de la 12ème 
résolution soumise à la présente 
Assemblée générale. Ce plafond 
sera augmenté, le cas échéant, 
de la valeur nominale des actions 
à émettre pour préserver confor-
mément aux dispositions législa-
tives et réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contrac-
tuelles applicables les droits des 
porteurs de valeurs mobilières ou 
autres droits donnant accès au 
capital de la Société ; 

3.	décide de supprimer au profit 
des titulaires des titres ou valeurs 
mobilières, objet des apports en 
nature, le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux 
actions à émettre en vertu de la 
présente résolution ; 

4.	précise en outre que le Conseil 
d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les condi-
tions législatives ou réglemen-
taires, pourra notamment :

	 i.	 statuer, sur rapport du ou des 
commissaires aux apports, sur 
l’évaluation des apports et l’oc-
troi d’éventuels avantages parti-
culiers ;

	 ii.	 fixer les caractéristiques des 
émissions d’actions et, notam-
ment, leur prix d’émission (avec 
ou sans prime d’émission), les 
modalités de leur souscription et 
leur date de jouissance ;

	 iii.	 à sa seule initiative, imputer 
les frais de la ou des augmen-
tations de capital social sur les 
primes afférentes à ces apports 
et prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour por-
ter la réserve légale au dixième 
du nouveau capital après chaque 
augmentation ;

	 iv.	 prendre toutes mesures visant à 
préserver les droits des porteurs 
de valeurs mobilières émises ou 
autres droits donnant accès au 
capital de la Société requises par 
les dispositions législatives et ré-



204

Rapport financier

glementaires et les stipulations 
contractuelles applicables ;

	 v.	 constater la réalisation de 
toutes émissions d’actions, 
procéder à la modification des 
statuts rendue nécessaire par 
la réalisation de toute aug-
mentation de capital, impu-
ter les frais d’émission sur la 
prime s’il le souhaite et éga-
lement porter la réserve légale 
au dixième du nouveau capi-
tal social ainsi que procéder 
à toutes formalités et décla-
rations et requérir toutes au-
torisations qui s’avèreraient 
nécessaires à la réalisation de 
ces apports ; 

	 vi.	 prendre toutes mesures et faire 
procéder à toutes formalités re-
quises pour l’admission aux né-
gociations sur un marché régle-
menté des titres créés.

5.	décide que le Conseil d’administration 
ne pourra, sauf autorisation préa-
lable de l’Assemblée générale, faire 
usage de la présente délégation de 
compétence à compter du dépôt par 
un tiers d’un projet d’offre publique 
visant les titres de la Société et, ce, 
jusqu’à la fin de la période d’offre ;

6.	décide que la présente délégation 
est consentixe pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de 
la présente Assemblée générale.

QUATORZIÈME RÉSOLUTION
Délégation de compétence au 
Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social avec 
suppression du droit préférentiel 
de souscription par émission 
d’actions de la Société réservée 
aux adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise

L’Assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise 
du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des commis-
saires aux comptes et conformément 
aux dispositions des articles L. 225-
129-2, L. 225-129-6, L. 225-138 et 

L. 225-138-1 du Code de commerce 
et celles des articles L. 3332-18 et 
suivants du Code du travail :

1.	 délègue, avec faculté de sub-
délégation dans les conditions 
législatives et réglementaires, 
sa compétence, pour procéder 
en une ou plusieurs fois, sur ses 
seules décisions, dans les pro-
portions et aux époques qu’il 
appréciera, tant en France qu’à 
l’étranger, à l’émission d’actions 
nouvelles, l’émission étant ré-
servée aux salariés, aux anciens 
salariés et mandataires sociaux 
éligibles, de la Société et/ou des 
Sociétés liées à la Société au 
sens des dispositions de l’article 
L. 225-180 du Code de commerce 
et de l’article L. 3344-1 du Code 
du travail, adhérents à un plan 
d’épargne d’entreprise ; 

2.	supprime, en faveur desdits ad-
hérents, le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires 
aux actions pouvant être émises 
en vertu de la présente autorisa-
tion et renonce à tous droits aux 
actions pouvant être attribuées 
gratuitement sur le fondement de 
la présente résolution ;

3.	décide que le montant nominal 
de l’augmentation de capital sus-
ceptible d’être réalisée, en ver-
tu de la présente délégation de 
compétence ne pourra excéder 
sept cent cinquante mille euros 
(750 000 €), étant précisé (i) que 
le montant nominal des augmen-
tations de capital réalisées en ap-
plication de la présente résolution 
soumise à la présente Assemblée 
générale s’imputera sur ce pla-
fond, et (ii) que le montant no-
minal de toute augmentation de 
capital réalisée en application de 
la présente délégation s’impute-
ra sur le plafond nominal global 
prévu pour les augmentations 
de capital prévu au paragraphe 2 
de la 12ème résolution soumise à 
la présente Assemblée générale. 
Ce plafond sera augmenté, le 
cas échéant, de la valeur nomi-
nale des actions à émettre pour 
préserver conformément aux dis-
positions législatives et régle-

mentaires et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles ap-
plicables les droits des porteurs 
de valeurs mobilières ou autres 
droits donnant accès au capital 
de la Société ;

4.	décide que le prix des titres émis 
en application de la présente dé-
légation sera déterminé dans les 
conditions prévues par les dispo-
sitions de l’article L. 3332-19 du 
Code du travail, étant précisé que 
la décote maximale par rapport 
à une moyenne des cours cotés 
de l’action lors des vingt séances 
de bourse précédant la décision 
fixant la date d’ouverture de la 
souscription ne pourra donc ex-
céder 20%. Toutefois, lors de la 
mise en œuvre de la présente 
délégation, le Conseil d’adminis-
tration pourra réduire le montant 
de la décote au cas par cas, no-
tamment en raison de contraintes 
fiscales, sociales, ou comptables 
applicables dans les pays où sont 
implantées les entités du Groupe 
participant aux opérations d’aug-
mentation de capital. Le Conseil 
d’administration pourra égale-
ment décider d’attribuer gratui-
tement des actions aux sous-
cripteurs d’actions nouvelles, en 
substitution de la décote et/ou au 
titre de l’abondement ; 

5.	décide que le Conseil d’administration 
aura tous pouvoirs, avec faculté 
de subdélégation dans les condi-
tions législatives et réglemen-
taires, pour mettre en œuvre la 
présente délégation, dans les li-
mites et sous les conditions pré-
cisées ci-dessus à l’effet, notam-
ment, de :

i.	 arrêter la liste des Sociétés 
dont les salariés, anciens sa-
lariés et mandataires sociaux 
éligibles, pourront bénéficier 
de l’émission, fixer les condi-
tions que devront remplir les 
bénéficiaires, pour pouvoir 
souscrire, directement ou 
par l’intermédiaire d’un fonds 
commun de placement, aux 
actions qui seront émises en 
vertu de la présente déléga-
tion de compétence ;
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ii.	fixer les montants de ces 
émissions et arrêter les prix 
et les dates de souscription, 
modalités de chaque émission 
et conditions de souscription, 
de libération, et de livraison 
des actions émises en vertu 
de la présente délégation de 
compétence, ainsi que la date, 
même rétroactive, à compter 
de laquelle les actions nou-
velles porteront jouissance ;

iii.	décider, en application de 
l’article L. 3332-21 du Code du 
travail, de l’attribution, à titre 
gratuit, d’actions à émettre ou 
déjà émises, au titre de l’abon-
dement et/ou, le cas échéant, 
de la décote, sous réserve que 
la prise en compte de leur 
contre-valeur pécuniaire, éva-
luée au prix de souscription, 
n’ait pour effet de dépasser 
les limites prévues à l’article 
L. 3332-11 du Code du travail ;

iv.	fixer le délai accordé aux sous-
cripteurs pour la libération de 
leurs titres ;

v.	 constater ou faire constater la 
réalisation de l’augmentation 
de capital à concurrence du 
montant des actions qui se-
ront effectivement souscrites ;

vi.	à sa seule initiative, imputer 
les frais de la ou des augmen-
tations de capital social sur les 
primes afférentes à ces aug-
mentations et prélever sur ce 
montant les sommes néces-
saires pour porter la réserve 
légale au dixième du nouveau 
capital après chaque augmen-
tation ;

vii.d’une manière générale, 
prendre toutes mesures et ef-
fectuer toutes formalités utiles 
à l’émission et la cotation des 
actions émises et consécu-
tives aux augmentations de 
capital et aux modifications 
corrélatives des statuts en ver-
tu de la présente délégation.

6.	décide que le Conseil d’admi-
nistration ne pourra, sauf auto-

risation préalable de l’Assemblée 
générale, faire usage de la pré-
sente délégation de compétence 
à compter du dépôt par un tiers 
d’un projet d’offre publique vi-
sant les titres de la Société et, ce, 
jusqu’à la fin de la période d’offre ;

7.	décide que la présente déléga-
tion, qui annule et remplace celle 
consentie par la vingt-deuxième 
résolution de l’Assemblée géné-
rale du 23 juin 2017, est consen-
tie pour une durée de vingt-six 
(26) mois à compter de la pré-
sente Assemblée générale.

QUINZIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence au 
conseil d’administration, en vue 
d’augmenter le capital social par 
émission, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit de Yuen-Yu 
Investment Co. Ltd, filiale de E-Ink 
Holdings Inc., de 866.666 actions 
pour un montant nominal total de 
1.733.332 euros

L’assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majori-
té requises pour les assemblées gé-
nérales extraordinaires, après avoir 
pris connaissance (i) du rapport du 
conseil d’administration et (ii) du 
rapport spécial des commissaires 
aux comptes, et conformément aux 
dispositions du Code de commerce 
et notamment de ses articles L.225-
127 à L.225-129-6 et L.225-138 :

1. délègue au conseil d’administra-
tion, avec faculté de subdéléga-
tion dans les conditions fixées 
par la loi et les statuts, la com-
pétence pour procéder, sur ses 
seules délibérations, dans les 
proportions et aux époques qu’il 
appréciera à l’émission d’actions 
ordinaires de la Société, dont la 
souscription devra être opérée en 
numéraire ;

2. décide que le montant nominal 
total de la présente augmentation 
de capital sera d’un million sept 
cent trente-trois mille trois cent 
trente-deux euros (1.733.332 eu-

ros) par émission d’un nombre 
de huit cent soixante-six mille 
six cent soixante-six (866.666) 
actions nouvelles de deux (2) eu-
ros de valeur nominale chacune 
et que ce montant est indépen-
dant du plafond nominal global 
de treize millions d’euros fixé à 
la 12ème résolution soumise à la 
présente assemblée générale ;

3. décide que les actions nouvelles 
de deux euros de valeur nominale 
seront émises au prix unitaire de 
trente euros (30 euros), soit avec 
une prime d’émission de vingt-
huit euros (28 euros) par action ;

4. décide de supprimer le droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires et de réserver l’in-
tégralité de la présente aug-
mentation de capital à Yuen-Yu 
Investment Co. Ltd, une socié-
té de droit taiwanais ayant son 
siège social sis 15F, No.51, Sec.2, 
Chung Ching South Rd, Taipei, 
Taiwan, immatriculée sous le nu-
méro 70565389 ;

5. confère tous pouvoirs au conseil 
d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les condi-
tions fixées par la loi et les sta-
tuts, pour mettre en œuvre la 
présente délégation, et notam-
ment pour :

i. décider de l’augmentation de 
capital et, le cas échéant, y 
surseoir ;

ii. arrêter, dans les limites susvi-
sées, les caractéristiques, mo-
dalités et conditions de l’émis-
sion, et notamment la date de 
jouissance des actions, ainsi 
que les modalités de leur libé-
ration ;

iii. imputer le cas échéant les 
frais de l’augmentation de ca-
pital sur le montant de la prime 
y afférente et prélever sur ce 
montant les sommes néces-
saires pour doter la réserve 
légale ;

iv. recevoir et constater la sous-
cription des actions nouvelles 
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et constater la réalisation cor-
rélative de l’augmentation de 
capital et modifier corrélative-
ment les statuts ;

v. plus généralement, passer toute 
convention, prendre toutes 
mesures et effectuer toutes 
formalités utiles à l’émission, 
à l’admission aux négociations 
et au service financier des 
actions émises en vertu de la 
présente délégation, ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont 
attachés.

La présente délégation est consen-
tie pour une durée de 6 mois à 
compter de la date de la présente 
assemblée générale.

Seizième RÉSOLUTION

Pouvoirs

L’Assemblée générale confère tous 
pouvoirs au porteur d’un original, 
d’une copie ou d’un extrait du pré-
sent procès-verbal aux fins d’accom-
plir toutes formalités de dépôt, de 
publicité et autres prévues par la loi.
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3.	Rapport du Conseil d’administration à l’Assemblée 

	 générale mixte du 22 juin 2018

Chers actionnaires,

Nous vous avons réunis en Assemblée 
générale mixte à l’effet de délibé-
rer sur les points suivants inscrits à 
l’ordre du jour : 

À titre ordinaire :

•	 approbation des comptes sociaux de 
l’exercice clos le 31 décembre 2017 ;

•	 approbation des comptes consolidés 
de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ;

•	 allocation de jetons de présence 
aux Administrateurs ;

•	 affectation du résultat de l’exercice 2017 ;

•	 approbation des conventions vi-
sées aux articles L. 225-38 et sui-
vants du Code de commerce ;

•	 ratification de deux conventions 
visées aux articles L. 225-38 et    
suivants du Code de commerce 
non autorisées préalablement par 
le Conseil d’administration ;

•	 ratification de deux conventions 
visées aux articles L. 225-38 et 
suivants du Code de commerce ;

•	 mise en place d’un programme 
de rachat d’actions ;

•	 approbation sur les éléments de 
la rémunération versée ou attri-
buée au titre de l’exercice clos 
le 31 décembre 2017 à Monsieur 
Thierry GADOU Président Directeur 
général conformément à l’article 
L. 225-100 du Code de commerce ;

•	 approbation des principes 
et critères de détermination, 
de répartition et d’attribution 
des éléments fixes, variables 
et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avan-
tages de toute nature attribuables 
au titre de l’exercice 2018 à Monsieur 
Thierry GADOU Président Directeur 

général conformément à l’article 
L. 225-37-2 du Code de com-
merce.

À titre extraordinaire :

•	 autorisation à donner au Conseil 
d’administration à l’effet de réduire 
le capital social conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-209 
du Code de commerce ;

•	 délégation de compétence au conseil 
d’administration en vue d’augmen-
ter le capital social par émission, 
avec maintien du droit préférentiel 
de souscription, d’actions et/ou de 
titres de créance donnant accès à 
des actions nouvelles ;

•	 délégation de compétence au 
conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social par 
émission d’actions en rémunéra-
tion d’apports en nature dans la 
limite de 10 % du capital social ;

•	 Délégation de compétence au 
Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social avec 
suppression du droit préféren-
tiel de souscription par émission 
d’actions de la Société réservée 
aux adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise. Le Conseil d’admi-
nistration ne recommande pas 
à l’Assemblée des actionnaires 
d’accorder cette délégation. 

•	 Délégation de compétence au 
conseil d’administration, en vue 
d’augmenter le capital social par 
émission, avec suppression du 
droit préférentiel de souscrip-
tion des actionnaires au profit 
de Yuen-Yu Investment Co. Ltd, 
filiale de E-Ink Holdings Inc., de 
866.666 actions pour un montant 
nominal total de 1.733.332 euros;

•	 pouvoirs.

Le présent rapport a pour objet de 
vous exposer les motifs des réso-

lutions qui seront soumises à votre 
approbation lors de cette Assemblée 
générale mixte.

1 – Approbation des comptes annuels 
et consolidés de l’exercice clos le 
31 décembre 2017, Allocation de 
jetons de présence, Affectation du 
résultat et Approbation des conven-
tions visées aux articles L. 225-38 
et suivants du Code de commerce 
(1ère à 7ème Résolutions)

Les 1ère et la 2ème résolution qui vous 
sont proposées traitent de l’appro-
bation des comptes annuels sociaux 
de la Société et des comptes conso-
lidés. Ces comptes font l’objet de 
commentaires figurant dans le rap-
port financier annuel mis à votre dis-
position notamment sur le site de la 
Société (http://www.ses-imagotag.com).

Les comptes sociaux de l’exercice 
font ressortir un résultat net de   
-8 886 K€.

Nous vous proposons d’approuver 
ces comptes.

Le Conseil d’administration vous 
propose par la 4ème résolution de 
procéder à l’affectation du résultat 
de l’exercice 2017 d’un montant de  
-8 886 K€, de la manière suivante : 

•	 Résultat de l’exercice	 -8 886 K€

•	 Résultat affecté en totalité 
	 en Report à nouveau	 -8 886 K€

•	 Qui, ajouté au Report à 
	 nouveau antérieur, 
	 s’élève désormais à	 36 160 K€

Conformément aux dispositions de 
l’article 243 du Code général des im-
pôts, l’Assemblée générale précise 
en outre qu’il n’a pas été distribué 
de dividende au titre des exercices 
2013, 2014, 2015 et 2016. En 2012, la 
Société a versé pour 5 491 011,50 € 
de dividendes.
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La 5ème résolution est relative aux 
conventions dites « réglementées », 
approuvées par votre Conseil (article 
L. 225-38 du Code commerce). Ces 
conventions ont donné lieu à l’éta-
blissement par vos Commissaires 
aux comptes du rapport spécial, le-
quel rappelle également les conven-
tions approuvées au cours d’exer-
cice antérieures et dont l’exécution 
s’est poursuivie au cours de l’exer-
cice 2017. Après avoir pris connais-
sance de ce rapport, il vous sera de-
mandé de l’approuver, ainsi que les 
conventions qui y sont visées.

La 6ème résolution est relative à la ra-
tification de deux conventions dites 
« réglementées » (article L. 225-38 
du Code commerce) non soumises 
à la procédure d’autorisation pré-
alable par votre Conseil à savoir 
une convention de facilité de cré-
dit et une convention de services 
conclues le 1er juillet 2017 avec 
MARKETHUB TECHNOLOGIES Limited, 
filiale britannique de la Société. Ces 
conventions ont donné lieu à l’éta-
blissement par vos Commissaires 
aux comptes du rapport spécial. 
Après avoir pris connaissance de 
ce rapport, il vous sera demandé 
de ratifier et d’approuver les termes 
desdites conventions afin de couvrir 
ainsi toute nullité.

La 7ème résolution est relative à la 
ratification de deux garanties oc-
troyées par la Société et autorisées 
par le Conseil en tant que caution, 
aval et garantie au sens de l’article 
L. 225.35 du Code de commerce 
puis devenue des conventions dites 
« réglementées » (article L. 225-38 
du Code commerce) du fait de l’ac-
quisition d’actions représentant 
plus de la moitié du capital social 
de la Société par la Société BOE 
Smart Retail (Hong-Kong) Co. Ces 
conventions conclues au béné-
fice de BOE Optical Science and 
Technology Co., Ltd et Chongqing 
BOE Smart Electronics System Co., 
Ltd (après substitution) ont donné lieu 
à l’établissement par vos Commissaires 
aux comptes du rapport spécial. Après 
avoir pris connaissance de ce rapport, 
il vous sera demandé de ratifier et d’ap-
prouver les termes desdites conven-
tions afin de couvrir ainsi toute nullité.

Nous vous proposons, à la 3ème réso-
lution, de fixer le montant maximum 
global annuel des jetons de présence 
alloués aux administrateurs pour 
l’exercice en cours à la somme de 
cinquante mille (50 000) €. Confor-
mément aux dispositions de l’article 
L. 225-45 du Code de commerce, 
cette somme est globale et il appar-
tiendra au Conseil d’administration 
d’en décider la répartition.

2 – Autorisation en vue de mettre 
en place un programme de rachat 
d’actions et Autorisation à donner 
au Conseil d’administration à l’effet 
de réduire le capital social confor-
mément aux dispositions de l’article 
L. 225-209 du Code de commerce 
(8ème et 11ème Résolutions)

La 8ème résolution a pour objectif de 
renouveler au Conseil d’administra-
tion l’autorisation d’acheter des ac-
tions de la Société. La Société doit 
pouvoir à tout moment opérer sur 
ses propres actions. Nous propo-
sons donc de bien vouloir l’autori-
ser à nouveau à acheter un nombre 
d’actions de la Société dans les 
limites fixées par votre Assemblée 
générale et conformément à la loi.

Les informations sur l’utilisation 
faite du programme précédent au-
torisé par l’Assemblée générale du 
23 juin 2017 vous sont communi-
quées dans le rapport de gestion.

Le programme de rachat que nous vous 
proposons d’autoriser lors de l’Assem-
blée générale mixte du 22 juin 2018 
aurait les caractéristiques suivantes :

•	 titres concernés : actions ;

•	 pourcentage de rachat maximum 
de capital autorisé : 10%, ou 5% 
s’il s’agit d’actions acquises par 
la Société en vue de leur conser-
vation ou de leur remise en paie-
ment ou en échange dans le 
cadre d’une opération de fusion, 
de scission ou d’apport ;

•	 montant global maximum du pro-
gramme : dix (10) millions € ;

•	 prix d’achat unitaire maximum : 
150% du dernier cours de bourse 

des actions de la Société au 
jour de l’utilisation par le Conseil 
d’administration de l’autorisation ;

•	 durée : 18 mois ;

•	 objectif du programme : per-
mettre à la Société d’utiliser les 
possibilités d’intervention sur 
actions propres prévues par la loi 
en vue, notamment :

-	animer le marché secondaire ou la 
liquidité de l’action par un presta-
taire de services d’investissement, 
agissant de manière indépen-
dante, dans le cadre d’un contrat 
de liquidité conforme à la charte 
de déontologie reconnue par 
l’Autorité des marchés financiers ;

-	utiliser toute ou partie des actions 
acquises pour les attribuer aux 
salariés et/ou aux mandataires 
sociaux de la Société, dans les 
conditions et selon les modalités 
prévues par la loi, notamment au 
titre de la participation aux fruits 
de l’expansion de l’entreprise, de 
l’attribution d’options d’achats ou 
de souscription d’actions, de l’at-
tribution gratuite d’actions ou de 
la cession d’actions à leurs profit, 
ou dans les conditions prévues 
par les articles L. 3332-1 et sui-
vants du Code du travail ;

-	remettre ses actions lors de 
l’exercice de droits attachés à des 
titres donnant droit par conver-
sion, exercice, remboursement 
ou échange ou de toute autre 
manière à l’attribution des ac-
tions de la Société, dans le cadre 
de la réglementation boursière ;

-	annuler les actions rachetées 
par réduction du capital dans les 
conditions prévues par le Code de 
commerce, sous réserve de l’ap-
probation de la 11ème résolution ;

-	utiliser tout ou partie des actions 
acquises pour conservation et 
remise ultérieure à l’échange, ou 
en paiement dans le cadre d’une 
opération éventuelle de croissance 
externe ou toute autre opération 
qui viendrait à être autorisée par la 
réglementation en vigueur.
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La Société pourrait utiliser la présente 
résolution et poursuivre l’exécution de 
son programme de rachat d’actions 
en cas d’offre publique portant sur 
les titres de la Société conformément 
aux dispositions de l’article 232-17 du 
Règlement Général de l’Autorité des 
marchés financiers (ou toute autre 
disposition légale, réglementaire ou 
autre applicable ou qui viendrait s’y 
substituer).

Il est en effet important que la Société 
puisse continuer, même en période 
d’offre, à respecter ses engage-
ments à l’égard des titulaires de va-
leurs mobilières représentatives de 
titres de créance donnant accès au 
capital (3ème objectif).

L’acquisition, la cession, le transfert 
ou l’échange de ces actions pour-
ront être effectués et payés par 
tous moyens, et notamment dans 
le cadre d’un contrat de liquidité 
conclu par la Société avec un pres-
tataire de service d’investissement, 
sous réserve de la réglementation 
en vigueur, y compris de gré à gré 
et par bloc d’actions, par l’utilisa-
tion d’instruments financiers déri-
vés et la mise en place de stratégies 
optionnelles (achat et vente d’op-
tions d’achats et de vente et toutes 
combinaisons de celle-ci dans le 
respect de la réglementation appli-
cable) et aux époques que le Conseil 
d’administration apprécierait. 

Il sera proposé, en vue d’assurer 
l’exécution de la présente autorisa-
tion de conférer tous pouvoirs au 
Conseil d’administration aux fins 
notamment :

•	 de décider la mise en œuvre de la 
présente autorisation ;

•	 de passer tous ordres de bourse ;

•	 de conclure avec un prestataire de 
services d’investissement un contrat 
de liquidité conforme à la charte de 
déontologie reconnue par l’Autorité 
des marchés financiers ;

•	 d’effectuer toutes déclarations 
et formalités auprès de l’Autorité 
des marchés financiers relatives 
au programme de rachat visé ci-
avant ; et 

•	 de remplir toutes autres forma-
lités ou de conclure tous autres 
accords à cet effet et, plus géné-
ralement, de faire le nécessaire 
aux fins de mettre en œuvre le 
programme de rachat visé ci-
avant.

Cette autorisation se substituerait à 
l’autorisation donnée par l’Assemblée 
générale mixte du 23 juin 2017 qui de-
viendrait alors nulle et sans effet pour 
la période restant à courir ; cette au-
torisation ayant en effet été consentie 
pour une période de 18 mois.

Aux termes de la 11ème résolution qui 
vous est proposée, il vous est demandé 
de renouveler à votre Consei l 
d’administration l’autorisation qui 
lui a été consentie le 23 juin 2017, 
pour une durée de 18 mois d’annu-
ler éventuellement les actions de la 
Société acquise dans le cadre du 
programme de rachat d’actions, et 
ce dans le limite de 10%, par période 
de 24 mois.

Cette annulation d’actions entraine-
rait une réduction du capital social, 
et en conséquence une modifica-
tion des dispositions statutaires, ce 
qui implique la soumission de cette 
résolution aux conditions de quo-
rum et de majorité d’une Assemblée 
générale extraordinaire.

Cette autorisation se substituerait 
également à l’autorisation donnée 
par l’Assemblée générale mixte du 
23 juin 2017 qui deviendrait alors 
nulle et sans effet pour la période 
restant à courir. Nous vous préci-
sons qu’à ce jour, il n’a été procédé 
à aucune annulation d’actions.

3 – Rémunération de Monsieur Thierry 
GADOU en sa qualité de Président 
Directeur général de la Société (9ème 
à 10ème Résolutions)

•	 Approbation sur les éléments de 
la rémunération due ou attribuée 
au titre de l’exercice clos le 31 
décembre 2017 à Monsieur Thierry 
GADOU Président Directeur général 
conformément à l’article L. 225-100 
du Code de commerce (9ème réso-
lution)

Conformément aux nouvelles dispo-

sitions législatives issues de la loi 
n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, 
dite Loi Sapin II, et en application 
de l’article L. 225-100 du Code de 
commerce, les éléments de la rému-
nération due ou attribuée au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2017 
à Monsieur Thierry GADOU, Président 
Directeur général de la Société, est 
soumise à l’approbation de l’Assemblée 
générale ordinaire des actionnaires. 

C’est ainsi que dans cette 9ème résolu-
tion, et après avis et examen du Comité 
des rémunération, le Conseil d’admi-
nistration vous demande d’approuver 
la rémunération du Président Directeur 
général, Monsieur Thierry GADOU, 
telle que figurant dans le rapport sur 
le gouvernement d’entreprise établi 
en application de l’article L. 225-37 
du Code de commerce, paragraphe 
« Tableau récapitulatif des rému-
nérations du dirigeant mandataire 
social versées au titre de l’exercice 
clos au 31 décembre 2017 soumis à 
l’approbation des actionnaires lors 
de l’Assemblée générale du 22 juin 
2018 conformément aux dispositions 
de l’article L. 225-100 du Code de 
commerce » et reproduit ci-dessous : 
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•	 Approbation de la politique de 
rémunération attribuable au titre 
de l’exercice 2018 à Monsieur 
Thierry GADOU Président Directeur 
général conformément à l’article 
L. 225-37-2 du Code de com-
merce (10ème résolution)

Conformément aux nouvelles dispo-
sitions législatives issues de la loi 
n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, 
dite Loi Sapin II, et en application 
de l’article L. 225-37-2 du Code de 

commerce, la politique de rémuné-
ration attribuable au titre de l’exer-
cice 2018 à Monsieur Thierry GADOU 
en sa qualité de Président Directeur 
général est soumise à l’approbation 
de l’Assemblée générale ordinaire 
des actionnaires. 

C’est ainsi que dans cette 10ème 
résolution, après examen et avis 
du Comité des rémunérations, le 
Conseil d’administration vous de-
mande d’approuver les principes 

et les critères de détermination, de 
répartition et d’attribution des élé-
ments fixes, variables et exception-
nels de la rémunération totale ainsi 
que sur les avantages de toute na-
ture attribuables à Monsieur Thierry 
GADOU, à raison de son mandat, tels 
que figurant dans le rapport sur le 
gouvernement d’entreprise établi en 
application de l’article L. 225-37 du 
Code de commerce, et tels que re-
produit ci-dessous : 

€
2017

(clos)
2016 

(précédent)

Rémunération Fixe 320 000 300 000

Rémunération Variable (Montant maximum potentiel) 160 000 150 000

Montant variable versé sur l'exercice au titre de l'exercice précédent 142 000 130 000

En % du montant maximum 95% 86%

Montant dû au titre de l'exercice clos (à verser sur l'exercice suivant) 50 000 142 000

 En % du montant maximum 31% 95%

 Prime spécifique liée à la dynamique du GROUPE   50 000 25 000

Avantages en nature (voiture de fonction et assurance chômage GSC) 39 629 34 783

Jetons de presence NA NA
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Eléments de la rémunération 
Montants 

soumis au vote
présentation

Rémunération fixe 320 000 €

Rémunération variable annuelle
160 000 €
maximum

La part variable est maintenue à 50% de la 
rémunération fixe, somme répartie en deux 
tranches distinctes quantitative (69%) et qualitative 
(31%) telles que détaillées au paragraphe 
précédent. 

Rémunération variable différée NA
Aucune rémunération variable différée n’est 
prévue.

Rémunération variable pluriannuelle NA
Aucune rémunération variable pluriannuelle n’est 
prévue.

Prime exceptionnelle -

Sur proposition du Comité des rémunérations, le 
Conseil du 5 mars 2018 a décidé de se donner la 
possibilité de verser au Président le cas échéant un 
bonus exceptionnel lié à la création de valeur de 
l’entreprise. 

Actions gratuites -

Jetons de présence NA
Le dirigeant mandataire social ne perçoit pas de 
jetons de présence.

Valorisation des avantages de toute nature
 Pas de

modification
Voiture de fonction et assurance chômage GSC.

4 – Délégation de compétence au 
Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social par 
émission d’actions avec maintien du 
droit préférentiel de souscription, 
ou en rémunération d’apports en 
nature (12ème et 13ème Résolutions)

Aux termes des 12ème et 13ème réso-
lutions qui vous sont proposées, 
il vous est demandé d’accorder 
une délégation de compétence au 
Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social:

•	 par émission d’actions nouvelles 
ou de titres de créances donnant 
accès à des actions nouvelles, 
avec maintien du droit préférentiel 
de souscription dans le cadre de 
la 12ème résolution et dans la limite 
d’une augmentation de capital d’un 
montant nominal de 13 M€, et de 
titres de créances d’un montant 
total de 100 M€, pour une durée 
de 26 mois ; cette délégation 
serait consentie en application 

des articles L. 225-129 et sui-
vants, L. 225-132, L. 255-133 et 
L. 228-92 du Code de commerce ;

•	 par émission d’actions, sans 
maintien du droit préférentiel de 
souscription, en vue de rému-
nérer des apports en nature qui 
seraient consentis à la Société 
et constitués de titres de capital 
ou de valeurs mobilières don-
nant accès au capital de sociétés, 
dans la limite d’une augmentation 
de capital d’un montant nominal 
de 2,6 M€ pour la 13ème résolu-
tion, pour une durée de 26 mois 
; étant précisé que le montant 
de toute augmentation de capi-
tal prise en application de cette 
13ème résolution s’imputera sur le 
plafond global de 13 M€ visé à la 
12ème résolution; cette délégation 
serait consentie en application 
des articles L. 225-129 et sui-
vants, L. 225-147 et L. 228-92 du 
Code de commerce. 

5 - Délégation de compétence au 
Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription par émission d’actions 
de la Société réservée aux adhé-
rents d’un plan d’épargne d’entre-
prise (14ème résolution)

Enfin, et pour se conformer aux 
obligations légales prévues no-
tamment aux articles L. 225-129-6 
et suivants du Code de commerce, 
il est soumis à votre approbation 
aux termes de la 14ème résolution 
un projet de délégation de compé-
tence au Conseil d’administration 
en vue d’augmenter le capital avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription par émission d’actions 
de la Société réservée aux adhé-
rents d’un plan d’épargne d’entre-
prise, dans la limite d’un montant 
nominal de 750 000 euros. Le prix 
des titres serait fixé par le Conseil 
d’administration dans les conditions 
prévues par les dispositions de l’ar-
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ticle L. 3332-19 du Code du travail. 
Toutefois, le Conseil d’administra-
tion recommande aux actionnaires 
de ne pas accorder cette délégation 
et en conséquence de rejeter cette 
14ème résolution.

6 – Délégation de compétence au 
conseil d’administration (15ème ré-
solution)

En vue d’augmenter le capital social 
par émission, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit de Yuen-
Yu Investment Co. Ltd, filiale de 
E-Ink Holdings Inc., de 866.666 ac-
tions pour un montant nominal total 
de 1.733.332 euros

7 – Pouvoirs (16ème Résolution)	

Cette 16ème résolution a pour objet 
de donner pouvoir pour l’exécution 
des formalités légales ou administra-
tives et tous dépôts de publicité des 
décisions de la présente Assemblée 
générale.

Le Conseil d’administration
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VIII.	Rapports des
	 commissaires
	 aux comptes
	 et attestations

Rapports et attestations des commissaires aux comptes sur :

	 •	les comptes annuels

	 •	les comptes consolidés

	 •	les conventions et engagements réglementés

	 •	les informations communiquées dans le cadre de 		
		  l’art. L 225-115 4° du Code du Commerce

	 •	la réduction du capital
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A l’Assemblée Générale de la société SES-imagotag S.A.,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué l’audit 
des comptes annuels de la société SES-imagotag S.A. relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2017, tels qu’ils 
sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers 
et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la 
situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Comité des comptes.

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités 
des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont applicables, 
sur la période du 1er janvier 2017 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas 
fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014 ou par le code de 
déontologie de la profession de commissaire aux comptes.

Justification des appréciations - Points clés de l’audit 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux 
risques d’anomalies significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour 
l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.

Rapport des commissaires aux comptes sur les 
comptes annuels

exercice clos le 31 décembre 2017
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Evaluation des titres de participation

•	Risque identifié

	 Les titres de participation, figurant au bilan au 31 décembre 2017 pour un montant net de 61 754 milliers 
d’euros, représentent le poste le plus important du bilan. Ils sont comptabilisés à leur date d’entrée au coût 
d’acquisition et dépréciés le cas échéant sur la base de leur valeur d’utilité.

	 Comme indiqué dans la note « II. Régles et méthodes comptables – 3) Immobilisations financières » de 
l’annexe, la valeur d’utilité estimée par la direction repose sur la valeur d’entreprise basée sur les perspectives 
d’activité et de rentabilité futures.

	 L’estimation de la valeur d’utilité de ces titres requiert l’exercice du jugement de la direction dans l’estimation 
de ces éléments prévisionnels.

	 Du fait des incertitudes inhérentes à la probabilité de réalisation des prévisions, nous avons considéré que 
la correcte évaluation des titres de participation et créances rattachées constituait un point clé de l’audit.

•	Procédures d’audit mises en œuvre face au risque identifié

	 Pour apprécier le caractère raisonnable de l’estimation des valeurs d’utilité des titres de participation, sur la 
base des informations qui nous ont été communiquées, nos travaux ont consisté principalement à :

-	corroborer la cohérence des hypothèses retenues par la direction avec les prévisions de flux de trésorerie et 
d’exploitation des activités des entités concernées établies par leurs directions opérationnelles dans le cadre 
de leur processus budgétaire et avec les plans d’affaires établis dans le cadre des prises de participation ; 

-	apprécier la pertinence des analyses produites par la direction pour justifier l’absence de perte de valeur 
des titres de participation, en particulier les perspectives liées aux technologies détenues par les entitées 
concernées.

	 Au-delà de l’appréciation des valeurs d’utilité des titres de participation, nos travaux ont consisté également 
à apprécier le caractère recouvrable des créances rattachées au regard des analyses effectuées sur les titres 
de participation.

	 Enfin, nous avons vérifié le caractère approprié de l’information donnée dans les notes annexes aux états 
financiers.

	 Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Vérification du rapport de gestion et des autres documents adressés aux actionnaires

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, 
aux vérifications spécifiques prévues par la loi.

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents adressés aux actionnaires sur 
la situation financière et les comptes annuels

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 
informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration et dans les autres documents 
adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels.

Rapport sur le gouvernement d’entreprise

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du Conseil d’Administration sur le gouvernement d’entreprise, 
des informations requises par les articles L.225-37-3 et L.225-37-4 du code de commerce.

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L.225-37-3 du code de 
commerce sur les rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements 
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consentis en leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec les données ayant 
servi à l’établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société 
auprès des sociétés contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur la base de ces travaux, nous attestons 
l’exactitude et la sincérité de ces informations.

Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré susceptibles d’avoir une 
incidence en cas d’offre publique d’achat ou d’échange, fournies en application des dispositions de l’article 
L.225-37-5 du code de commerce, nous avons vérifié leur conformité avec les documents dont elles sont 
issues et qui nous ont été communiqués. Sur la base de ces travaux, nous n’avons pas d’observation à 
formuler sur ces informations.

Autres informations

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises de 
participation et de contrôle et à l’identité des détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont été 
communiquées dans le rapport de gestion.

Informations résultant d’autres obligations légales et réglementaires

Désignation des commissaires aux comptes

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société SES-imagotag par l’Assemblée Générale du 
23 juin 2017 pour les cabinets DELOITTE & ASSOCIES et KPMG. 

Au 31 décembre 2017, les cabinets DELOITTE & ASSOCIES et KPMG étaient dans la 1ère année de leurs missions 
sans interruption et dans leur 1ère année depuis que les titres de la société ont été admis aux négociations sur 
un marché réglementé.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux 
comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles 
et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à 
l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent 
de fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 
poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires 
relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, 
sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 

Il incombe au Comité des comptes de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre 
l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l’audit 
interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable 
et financière.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Objectif et démarche d’audit

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. 
L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé 
conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie 
significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme 
significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou 
en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur 
ceux-ci. 
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Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 
consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 
commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre :

•	il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face 
à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le 
risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une 
anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les 
omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

•	il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ;

•	il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ;

•	il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité 
d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 
événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois 
rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. 
S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier;

•	il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 
opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Rapport au Comité des comptes

Nous remettons un rapport au Comité des comptes qui présente notamment l’étendue des travaux d’audit 
et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons 
également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons 
identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information 
comptable et financière.

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au Comité des comptes, figurent les risques d’anomalies 
significatives que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice 
et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.

Nous fournissons également au Comité des comptes la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) 
n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont 
fixées notamment par les articles L.822-10 à L.822-14 du code de commerce et dans le code de déontologie 
de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le Comité des 
comptes des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées. 

Les Commissaires aux Comptes

PARIS LA DEFENSE, le 14 mai 2018	 NEUILLY-SUR-SEINE, le 14 mai 2018

KPMG Audit 	 Deloitte & Associés
Département de KPMG S.A.

Grégoire Menou	 Julien Razungles 
Associé	 Associé
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A l’Assemblée Générale de la société SES-imagotag,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué l’audit 
des comptes consolidés de la société SES-imagotag relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2017, tels qu’ils 
sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union 
européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé 
ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de l’ensemble constitué par les 
personnes et entités comprises dans la consolidation.

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Comité des comptes. 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie «Responsabilités 
des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés» du présent rapport. 

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont applicables, 
sur la période du 1er janvier 2017 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni 
de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n°537/2014 ou par le code de déontologie 
de la profession de commissaire aux comptes.

Justification des appréciations - Points clés de l’audit

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du code de commerce relatives à la justification 
de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d’anomalies 
significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes 
consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.

Rapport des commissaires aux comptes
sur les comptes consolidés

exercice clos le 31 décembre 2017
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans leur 
ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes consolidés pris isolément.

Evaluation de la charge relative aux paiements en actions 

(Notes II.1.1.4, II.1.13 et II.4 - Note 9 aux états financiers)

• Risque identifié

	 Depuis sa création, la société a mis en place au profit de salariés plusieurs plans de rémunération dénoués en 
instruments de capitaux propres. En application de la norme comptable applicable, le coût des transactions 
réglées en instruments de capitaux propres est comptabilisé en charges, par référence à la juste valeur des 
instruments attribués, en contrepartie d’une augmentation des capitaux propres sur la période au cours de 
laquelle les droits à bénéficier des instruments de capitaux propres sont acquis.

	 Sur l’exercice, la société a comptabilisé en charges de personnel une charge correspondante pour un 
montant total de 12,9 millions d’euros. 

	 Le 20 décembre 2017, BOE Smart Retail (Hong Kong) a pris une participation majoritaire de 51,59 % dans 
le capital de la société. A ce titre, le Conseil d’Administration a constaté la réalisation des conditions 
alternatives des plans d’actions gratuites mis en place lors de ses réunions du 16 décembre 2015, 11 mars 
2016, 30 novembre 2016, 22 décembre 2016 et 10 mars 2017, entraînant une acquisition accélérée des 
actions gratuites correspondantes. 

	 Comme indiqué dans la note « 9 - Autres instruments de capitaux propres » aux états financiers, la société a 
en conséquence accéléré la comptabilisation des charges liées aux plans d’actions gratuites restant en cours 
d’acquisition à cette date. La totalité de la charge résiduelle a été comptabilisée dans les comptes consolidés 
au 31 décembre 2017 pour un montant de 12,9 millions d’euros. 

	 Par ailleurs, comme indiqué dans la note II.1.1.4 aux états financiers, l’information financière comparative 
2016 a été retraitée afin de comptabiliser une charge liée à l’attribution d’actions gratuites de 1, 3 millions 
d’euros, qui n’avait pas été comptabilisée en 2016.

	 Dans ce contexte, l’évaluation de la charge liée aux plans de rémunération dénoués en instruments de 
capitaux propres constitue un point clé de l’audit, compte tenu du nombre et de la diversité des instruments 
de capitaux propres et de l’incidence significative sur le résultat net de l’exercice.

• Notre réponse

	 Nous avons pris connaissance des accords contractuels, des décisions du Conseil d’Administration, des 
modalités d’évaluation ainsi que des hypothèses clés retenues par la Direction pour estimer la juste valeur 
des instruments de capitaux propres. 

	 Nous avons mis en œuvre les diligences suivantes, avec l’aide de nos spécialistes internes, le cas échéant :

-	Apprécier les méthodes d’évaluation utilisées par la société pour les différents types d’instruments de 
capitaux propres attribués,

-	Analyser les principales hypothèses utilisées pour l’évaluation de la charge de personnel et les clauses 
contractuelles ayant conduit à une comptabilisation accélérée des charges liées aux plans d’actions 
gratuites suite à la prise de contrôle de la société par BOE Smart Retail (Hong Kong), 

-	Evaluer l’intégrité des modèles de calcul utilisés par la société et la correcte modélisation des hypothèses 
retenues,

-	Analyser les éléments ayant conduit la Direction à retraiter les comptes relatifs à l’exercice clos le 31 
décembre 2016.

	 Enfin, nous avons apprécié le caractère approprié de l’information donnée dans les notes annexes aux 
états financiers.
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Traitement comptable des acquisitions significatives récentes (Pervasive Displays Inc et Findbox)

(Notes II.1.1.2, II.1.1.3, II.1.2, II.2 et II.4 - Notes 1, 12, 20 et 22 aux états financiers)

• Risque identifié

	 Le 16 février 2017, le groupe SES-imagotag a acquis 100% des actions de la société taïwanaise Pervasive 
Displays Inc. 

	 Le 30 novembre 2016, le groupe SES-imagotag, qui détenait déjà 5,38% de la société allemande Findbox 
(renommée SES-imagotag Deutschland GmbH), a acquis une participation complémentaire de 61,62%. 

	 Les goodwill issus de ces acquisitions s’élèvent à 18,3 millions d’euros pour Pervasive Displays Inc et 6,7 
millions d’euros pour Findbox, après détermination de la juste valeur des actifs et passifs identifiables et passifs 
éventuels évaluables de façon fiable à la date d’acquisition. La Direction a identifié des actifs incorporels 
séparables (technologies) estimés à 6,9 millions d’euros pour Pervasive Displays Inc. et 2 millions d’euros pour 
Findbox. Concernant l’acquisition de Pervasive Displays Inc, leprix d’acquisition incluait un complément de prix 
dont le montant est basé sur des indicateurs de performance sur l’année 2017, qui a été estimé par la société 
à 3,3 millions d’euros et comptabilisé en autres passifs non courants au 31 décembre 2017.

	 Ces acquisitions ont un impact significatif sur les comptes consolidés. L’identification et l’estimation à la 
juste valeur des actifs et passifs repris et du complément de prix à la date d’acquisition repose très largement 
sur le jugement de la Direction. Nous avons ainsi considéré le traitement comptable des acquisitions 
significatives récentes comme un point clé de l’audit.

• Notre réponse

	 Nous avons mis en œuvre les diligences suivantes, avec l’aide de nos spécialistes internes :

-	Analyser les contrats de vente et avenants et apprécier le correct traitement comptable des acquisitions 
au regard des termes contractuels et de la norme comptable applicable,

-	Effectuer une analyse critique du rapport d’évaluation préparé par les experts indépendants engagés par 
la société, ayant servi de base à l’estimation de la juste valeur des actifs et passifs acquis,

-	Apprécier la compétence et l’indépendance des experts en évaluation engagés par la société,

-	Analyser les méthodologies d’évaluation appliquées par les experts indépendants dans l’estimation de 
la juste valeur des actifs et passifs acquis, en particulier la technologie, et apprécier les hypothèses et 
jugements critiques retenus au regard des standards du secteur, de notre connaissance de l’activité du 
groupe, de son environnement économique et des acquisitions antérieures, des plans d’affaires sous-
tendant ces acquisitions et des normes comptables applicables,

-	Analyser l’estimation du complément de prix dans le cadre de l’acquisition de Pervasive Displays Inc. 
déterminée par la Direction et apprécier les hypothèses retenues, en particulier les prévisions de chiffre 
d’affaires pour l’exercice 2017 et les commandes fermes prises en 2017.

	 Enfin, nous avons apprécié le caractère approprié de l’information donnée dans les notes annexes aux états 
financiers.

Evaluation des goodwill SES-ESL et Imagotag 

(Notes II.1.1.2, II.1.1.3, II.1.2 et II.4 - Note 1 aux états financiers)

• Risque identifié

	 Deux goodwill historiques sont comptabilisés à l’actif des états financiers consolidés, provenant de 
l’opération de fusion réalisée en date du 16 mai 2007 entre SES et SES-ESL et de l’acquisition de la société 
Imagotag en date du 21 mai 2014. 
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	 Ces goodwill, d’une valeur comptable de 26 millions d’euros au 31 décembre 2017, correspondent à l’écart 
entre la juste valeur de la contrepartie transférée et la juste valeur des actifs et passifs acquis, et ont été 
alloués à une même unité génératrice de trésorerie (UGT). 

	 La Direction s’assure lors de chaque clôture annuelle, ou plus fréquemment s’il existe un indice de perte de 
valeur, que la valeur comptable de ces goodwill n’est pas supérieure à leur valeur recouvrable et ne présente 
pas de risque de perte de valeur. 

	 Les modalités du test de dépréciation mis en œuvre et le détail des hypothèses retenues sont présentés au 
paragraphe « Test de dépréciation » de la note II.1.2 de l’annexe aux comptes consolidés. 

	 La détermination de la valeur recouvrable des goodwill repose très largement sur le jugement de la Direction, 
s’agissant notamment des taux de croissance et de rentabilité retenus pour les projections de flux de trésorerie 
et du taux d’actualisation qui leur est appliqué. Nous avons donc considéré l’évaluation des goodwill comme 
un point clé de l’audit. 

• Notre réponse

	 Nous avons pris connaissance des modalités de mise en œuvre du test de dépréciation réalisé par la 
Direction et examiné la conformité de la méthodologie appliquée aux normes comptables en vigueur.

	 Nous avons également effectué une analyse critique des modalités de mise en œuvre de cette méthodologie 
et apprécié notamment :

-	la pertinence de la méthode utilisée par la Direction pour déterminer l’unité génératrice de trésorerie,

-	le caractère raisonnable des projections de flux de trésorerie portant sur les périodes postérieures à 2017 
établies par la Direction, au regard de notre connaissance de l’environnement économique dans lequel 
évolue le groupe,

-	la cohérence de ces projections de flux de trésorerie avec les dernières estimations de la Direction dans 
le cadre des processus budgétaires et des dernières prévisions de vente pour l’exercice 2018,

-	la pertinence des projections établies au cours des exercices précédents avec les réalisations de 2017 
pour en évaluer la fiabilité, 

-	la cohérence du taux de croissance à long terme et du taux d’actualisation appliqués avec les analyses 
de marché et avec le rapport de l’expert externe établi dans le cadre de l’offre publique d’achat visant les 
actions de la société, 

-	la sensibilité de la valeur d’utilité déterminée par la Direction à une variation des principales hypothèses retenues,

	 Enfin, nous avons apprécié le caractère approprié de l’information donnée dans les notes annexes aux états 
financiers.

Vérification des informations relatives au groupe données dans le rapport de gestion 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, à 
la vérification spécifique prévue par la loi des informations relatives au groupe, données dans le rapport de 
gestion du Conseil d’Administration. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés. 

Informations résultant d’autres obligations légales et réglementaires

Désignation des commissaires aux comptes

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société SES-imagotag par l’Assemblée Générale du 
23 juin 2017 pour les cabinets DELOITTE & ASSOCIES et KPMG. 



224

Rapport DE GESTION

Au 31 décembre 2017, les cabinets DELOITTE & ASSOCIES et KPMG étaient dans la 1ère année de leurs 
missions sans interruption et dans leur 1ère année depuis que les titres de la société ont été admis aux 
négociations sur un marché réglementé.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes consolidés

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément au 
référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle 
estime nécessaire à l’établissement de comptes consolidés ne comportant pas d’anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société 
à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires 
relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, 
sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Il incombe au Comité des comptes de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre 
l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l’audit interne, 
en ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d’Administration.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés

Objectif et démarche d’audit

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable 
que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 
raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément 
aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 
anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque 
l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les 
décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 
consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 
commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre :

•	il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face 
à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le 
risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une 
anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les 
omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

•	il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ;

•	il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 
comptes consolidés ;

•	il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité 
d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 
événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre 
son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 
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toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son 
rapport sur les informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 
refus de certifier ;

•	il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés reflètent 
les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle ;

•	concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de consolidation, 
il collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une opinion sur les comptes 
consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des comptes 
consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes. 

Rapport au Comité des comptes

Nous remettons un rapport au Comité des comptes qui présente notamment l’étendue des travaux d’audit 
et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons 
également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons 
identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information 
comptable et financière.

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au Comité des comptes, figurent les risques d’anomalies 
significatives que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice 
et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.

Nous fournissons également au Comité des comptes la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) 
n°537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont 
fixées notamment par les articles L. 822-10 à L. 822-14 du code de commerce et dans le code de déontologie 
de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité d’audit 
des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées. 

Les Commissaires aux Comptes

PARIS LA DEFENSE, le 14 mai 2018	 NEUILLY-SUR-SEINE, le 14 mai 2018

KPMG Audit 	 Deloitte & Associés
Département de KPMG S.A.

Grégoire Menou	 Julien Razungles 
Associé	 Associé
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A l’assemblée générale de la société SES-imagotag S.A.,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les 
conventions et engagements réglementés.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 
caractéristiques, les modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la société des 
conventions et engagements dont nous avons été avisés ou que nous aurions découverts à l’occasion de 
notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l’existence 
d’autres conventions et engagements. Il vous appartient, selon les termes de l’article R. 225-31 du code de 
commerce, d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la conclusion de ces conventions et engagements en vue de 
leur approbation. 

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article 
R. 225-31 du code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions et 
engagements déjà approuvés par l’assemblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 
diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les 
documents de base dont elles sont issues. 

Conventions et engagements soumis a l’approbation de l’assemblee generale

Conventions et engagements autorisés et conclus au cours de l’exercice écoulé

En application de l’article L. 225-40 du code de commerce, nous avons été avisés des conventions et 
engagements suivants conclus au cours de l’exercice écoulé qui ont fait l’objet de l’autorisation préalable de 
votre conseil d’administration.

Renouvellement de la résolution du conseil d’administration du 13 janvier 2012 portant sur l’indemnité de 
départ de Monsieur Thierry GADOU en cas de cessation de ses fonctions de Directeur Général

•	Personne concernée : 

	 Monsieur Thierry GADOU, Directeur général depuis le 13 janvier 2012 et Président du conseil d’administration 
depuis le 18 janvier 2012.

Rapport spécial des commissaires aux comptes 
sur les conventions et engagements réglementés

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice
clos le 31 décembre 2017
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•	Nature et objet : 

	 Versement d’une indemnité en cas de cessation de ses fonctions de Directeur Général.

	 Conformément à la procédure relative aux conventions réglementées, les actionnaires ont approuvé cette 
indemnité de départ le 1er mars 2012, autorisée préalablement par le conseil d’administration du 13 janvier 
2012, pour une durée de 5 ans. 

	 Le conseil d’administration du 10 mars 2017 a autorisé le renouvellement et la mise à jour de cette résolution 
portant sur l’indemnité de départ de Monsieur Thierry GADOU en cas de cessation de ses fonctions de 
Directeur Général, notamment dans le cas d’un changement de contrôle.

•	Modalités et motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour votre Société : 

	 L’indemnité est définie ainsi :

	 Dans l’hypothèse où le Directeur général de votre Société cesserait d’exercer ses fonctions en cas de 
révocation (sauf pour faute grave ou lourde) ou de démission intervenant dans les six mois suivant un 
changement de contrôle de votre Société, le Directeur général aurait droit à une indemnité forfaitaire d’un 
montant brut égal à dix-huit mois de rémunération fixe et variable.

	 Conformément à la loi, le paiement de cette indemnité, qui serait sans préjudice d’éventuels dommages 
et intérêts auxquels le Directeur général pourrait prétendre selon les conditions de son départ, serait 
subordonné à l’atteinte de critères de performance correspondant à la réalisation d’au moins 75 % des 
objectifs quantitatifs fixés pour le bonus de l’année précédant celle de la cessation des fonctions de Directeur 
général. 

	 En outre, dans l’hypothèse où, à quelque date que ce soit après la prise des fonctions de Directeur général de 
votre Société, le Directeur général cesserait de les exercer par suite d’une révocation (sauf pour faute grave 
ou lourde) ou d’une démission, étant précisé qu’une telle révocation ou démission doit intervenir dans les six 
mois suivant un changement de contrôle de votre Société, l’ensemble des actions gratuites qui lui auraient été 
attribuées lui seraient acquises définitivement, nonobstant les conditions de présence et de performance que 
le plan qui les régit stipule, pour autant toutefois qu’il ait atteint les critères de performance visés ci-dessus et 
sans préjudice du respect de la période légale minimum d’acquisition à l’issue de laquelle les actions pourront 
lui être transférées. 

	 Il est précisé que le changement de contrôle se définit comme l’échange d’au moins 40 % du capital de votre 
Société, en Bourse ou hors marché, ou le dépôt d’une offre publique visant les actions de votre Société.

Conventions et engagements non autorisés préalablement

En application des articles L. 225-42 du code de commerce, nous vous signalons que les conventions et 
engagements suivants n’ont pas fait l’objet d’une autorisation préalable de votre conseil d’administration.

Il nous appartient de vous communiquer les circonstances en raison desquelles la procédure d’autorisation 
n’a pas été suivie.

Convention de facilité de crédit avec Markethub
Technologies Ltd. 

•	Personne concernée, nature et objet : 

	 Convention de facilité de crédit conclue le 1er juillet 2017 avec Markethub Technologies Ltd., filiale britannique 
détenue à 60% par votre Société.

•	Modalités : 

	 Votre Société accorde à sa filiale une facilité de crédit d’un montant maximum de 500 000 euros, pour une 
durée de 5 ans, au taux d’intérêt EURIBOR + 1,5%.
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	 Au 31 décembre 2017, le montant de la facilité de crédit accordée par votre Société était de 254 K€ et le 
montant des intérêts financiers sur l’exercice était de 1 K€. 

•	Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour votre Société :

	 Cette facilité de crédit permet à SES-imagotag S.A., d’assurer son développement sur le marché britannique, 
par le biais de sa filiale Markethub Technologies Ltd.

Cette convention n’a pas été autorisée préalablement par le conseil d’administration de votre Société suite à 
une omission.

Convention de prestations de services avec Markethub Technologies Ltd. 

•	Personne concernée, nature et objet : 

	 Convention de prestations de services (apporteur d’affaires et distributeur) conclue le 1er juillet 2017 avec 
Markethub Technologies Ltd., filiale britannique détenue à 60% par votre Société.

•	Modalités : 

	 Cette convention a été conclue pour une durée de 5 ans et couvre le Royaume-Uni et l’Irlande.

	 Dans le cadre des prestations de services en tant qu’apporteur d’affaires, votre Société reverse à sa filiale 
une commission basée sur le chiffre d’affaires encaissé (taux révisé annuellement).

	 Dans le cadre des prestations de services en tant que distributeur, la convention définit le prix des produits et 
services vendus par votre Société à sa filiale. 

	 Au 31 décembre, votre Société a comptabilisé un produit de 7 K€ au titre de produits vendus à sa filiale dans 
le cadre du contrat de distribution.

•	Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour votre Société :

	 Cette convention permet à la société Markethub Technologies Ltd. d’être autorisée à distribuer les produits 
et services du groupe SES-imagotag et d’assurer leur promotion sur le marché britannique.

	 Cette convention conclue le 1er juillet 2017 n’a pas été autorisée préalablement par le conseil d’administration 
de votre Société suite à une omission.

Garantie financière octroyée à un fournisseur de la filiale Pervasive Displays Inc. 

•	Personne concernée :

	 BOE Optical Science and Technology Co., Ltd et Chongqing BOE Smart Electronics System Co., Ltd (après 
substitution), sociétés indirectement liées à la société BOE Smart Retail (Hong Kong) Co., Ltd, devenue 
actionnaire de votre Société à compter du 21 décembre 2017.

•	Nature et objet : 

	 Votre Société a conclu une garantie le 13 septembre 2017 au bénéfice du fournisseur BOE Optical Science 
and Technology Co., Ltd, pour le compte de sa filiale taïwanaise Pervasive Displays Inc. détenue à 100%.

	 Cette convention avait été autorisée préalablement par le conseil d’administration du 8 septembre 2017 en tant 
que caution, aval et garantie au sens de l’article L. 225-35 du code de commerce, puis est devenue une convention 
réglementée du fait de l’acquisition d’actions représentant plus de la moitié du capital social de votre Société par 
la société BOE Smart Retail (Hong-Kong) Co., Ltd, à compter du 21 décembre 2017.

	 Le conseil d’administration du 6 février 2018 a décidé de changer de bénéficiaire de cette garantie en 
substituant Chongqing BOE Smart Electronics Systems Co., Ltd. à BOE Optical Science and Technology Co., Ltd.
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•	Modalités : 

	 Cette garantie est conclue pour un montant maximum de 10 millions de dollars US et pour une durée de 12 mois.

•	Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour votre Société :

	 Cette garantie est octroyée par votre Société pour le compte de sa filiale assurant l’ordonnancement 
industriel des gammes de produits, au bénéfice d’un fournisseur filiale du groupe BOE Technology Group, 
afin d’assortir la facturation des prestations de fourniture et d’assemblage, d’un délai de règlement.

Garantie financière octroyée à un fournisseur de la filiale SES-imagotag GmbH 

•	Personne concernée :

	 BOE Optical Science and Technology Co., Ltd et Chongqing BOE Smart Electronics System Co., Ltd (après 
substitution), sociétés indirectement liées à la société BOE Smart Retail (Hong Kong) Co., Ltd, devenue 
actionnaire de votre Société à compter du 21 décembre 2017.

•	Nature et objet : 

	 Votre Société a conclu une garantie le 15 décembre 2017 au bénéfice du fournisseur BOE Optical Science 
and Technology Co., Ltd, pour le compte de sa filiale autrichienne SES-imagotag GmbH détenue à 100%.

	 Cette convention avait été autorisée préalablement par le conseil d’administration du 15 décembre 2017 en 
tant que caution, aval et garantie au sens de l’article L. 225-35 du code de commerce, puis est devenue une 
convention réglementée du fait de l’acquisition d’actions représentant plus de la moitié du capital social de 
votre Société par la société BOE Smart Retail (Hong-Kong) Co., Ltd, à compter du 21 décembre 2017.

	 Le conseil d’administration du 6 février 2018 a décidé de changer de bénéficiaire de cette garantie en substituant 
Chongqing BOE Smart Electronics Systems Co., Ltd. à BOE Optical Science and Technology Co., Ltd.

•	Modalités : 

	 Cette garantie est conclue pour un montant maximum de 10 millions de dollars US et pour une durée de 12 mois.

•	Motifs justifiant de l’intérêt de la convention pour votre Société :

	 Cette garantie est octroyée par votre Société pour le compte de sa filiale assurant l’ordonnancement 
industriel des gammes de produits, au bénéfice d’un fournisseur filiale du groupe BOE Technology Group, 
afin d’assortir la facturation des prestations de fourniture et d’assemblage, d’un délai de règlement.

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DEJA APPROUVES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE

Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs, dont l’exécution s’est poursuivie au 
cours de l’exercice écoulé 

En application de l’article R. 225-30 du code de commerce, nous avons été informés que l’exécution des 
conventions et engagements suivants, déjà approuvés par l’assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, 
s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé.

Indemnité de clause de non-concurrence de Monsieur Thierry GADOU 

Cette clause concerne Monsieur Thierry GADOU, Directeur général depuis le 13 janvier 2012 et Président du 
conseil d’administration depuis le 18 janvier 2012.

Le conseil d’administration du 13 janvier 2012 a autorisé et l’assemblée générale du 1er mars 2012 a approuvé 
le versement d’indemnités résultant d’une clause de non-concurrence à Monsieur Thierry GADOU. Cette clause 
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de non-concurrence mentionne que Monsieur Thierry GADOU s’engage, en cas de départ, pour quelque cause 
que ce soit : 

•	à ne pas entrer au service d’une société exerçant une activité concurrente ; 

•	à ne pas exercer ni s’intéresser, directement ou indirectement, et sous quelque forme que ce soit (et 
notamment en qualité de travailleur indépendant ou d’actionnaire détenant plus de 3 % du capital ou des 
droits de vote), à une activité concurrente ; 

•	à ne pas exercer ni s’intéresser, directement ou indirectement, sous quelque forme que ce soit, et à ne pas 
investir, sous quelque forme que ce soit (et notamment en qualité d’actionnaire) dans les sociétés [] (espace 
intentionnellement laissé en blanc dans le Conseil d’administration du 13 janvier 2012) ; 

•	à ne pas solliciter ou débaucher ou chercher à débaucher une personne qui est ou a été employée par votre 
Société ou l’une de ses filiales dans les douze mois précédents, dans le but d’utiliser ses connaissances 
spécifiques ou les compétences de cette personne au profit d’une personne physique ou morale dont les 
activités sont concurrentes de celles de votre Société. 

Par activité concurrente est entendue toute activité de conception, commercialisation ou installation de 
systèmes d’étiquetage électronique. 

Cette obligation de non-concurrence serait limitée aux pays suivants : France, Belgique, Italie, Allemagne, 
Danemark, Espagne, Royaume-Uni, Suisse, Hongrie, Roumanie, Pologne, Suède, Brésil, Mexique, Argentine, 
Canada, États-Unis d’Amérique et Afrique du Sud. 

La clause serait limitée à une durée de un an à compter de la fin du mandat de Directeur général de votre 
Société. A l’issue de cette période d’un an, votre Société pourrait renouveler cette interdiction pour une 
même durée. Ce renouvellement serait notifié par lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en 
main propre contre récépissé au plus tard soixante jours calendaires avant l’expiration de la durée initiale de 
l’obligation de non-concurrence. 

En contrepartie de l’obligation de non-concurrence, Monsieur Thierry GADOU percevrait, après la cessation 
effective du mandat de directeur général de votre Société et pendant toute la durée de cette interdiction, 
une indemnité spéciale forfaitaire mensuelle dont le montant brut serait égal à 50 % de sa rémunération fixe 
mensuelle brute. 

Cette indemnité spéciale serait payée par virement bancaire à la fin de chaque mois pendant toute la durée 
de l’obligation de non-concurrence ; elle serait soumise à cotisations sociales. 

Toute violation ou infraction à cette clause de non-concurrence autoriserait votre Société à faire cesser la 
violation ou l’infraction en question, et à faire ordonner sous astreinte la cessation de la concurrence faite en 
violation des dispositions ci-dessus, sans préjudice d’éventuels dommages et intérêts auxquels elle pourrait 
prétendre du fait de la violation de cette obligation. 

De même, toute violation de l’obligation de non-concurrence libèrerait votre Société du versement de cette 
contrepartie et rendrait redevable envers elle du paiement de ce que Monsieur Thierry GADOU aurait pu 
percevoir à ce titre et ce, avec intérêts au taux légal à compter de la mise en demeure de cessation immédiate 
de l’activité concurrentielle, sans préjudice d’éventuels dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre 
du fait de la violation de cette obligation. 

Votre Société pourrait libérer Monsieur Thierry GADOU de l’interdiction de concurrence à la fin de son mandat 
de Directeur général de votre Société. Dans ce cas l’indemnité pécuniaire ne serait pas due.

Affiliation de Monsieur Thierry GADOU au régime GSC

Cette convention concerne Monsieur Thierry GADOU, Directeur général depuis le 13 janvier 2012 et Président 
du conseil d’administration depuis le 18 janvier 2012.

Le conseil d’administration du 13 janvier 2012 a autorisé la souscription par votre Société d’une convention 
d’assurance chômage GSC au bénéfice de Monsieur Thierry GADOU, à compter du 18 janvier 2012. 
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Au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017, le montant de la cotisation prise en charge par votre Société 
s’est élevée à 19 K€.

Conventions et engagements approuvés au cours de l’exercice écoulé

Nous avons par ailleurs été informés de l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions et 
engagements suivants, déjà approuvés par l’assemblée générale du 23 juin 2017, sur rapport spécial des 
commissaires aux comptes du 19 avril 2017. 

Convention de facilité de crédit avec Findbox GmbH (renommée SES-imagotag Deutschland GmbH)

Le conseil d’administration du 7 septembre 2016 a autorisé la conclusion d’une convention de facilité de 
crédit entre votre Société et la Société FINDBOX GmbH, filiale allemande détenue à 67% au 31 décembre 2016 
et à 100% au 31 décembre 2017. 

Cette convention a été conclue le 30 novembre 2016 pour une durée de 5 ans. Le taux d’intérêt appliqué est 
l’EURIBOR + 1,5 %. 

Au 31 décembre 2017, le montant des avances accordées par votre Société à sa filiale était de 5 510 K€ et le 
montant des intérêts sur l’exercice était de 52 K€. 

Votre conseil avait motivé l’intérêt de cette convention pour la Société de la façon suivante : dans le cadre 
de l’acquisition de la société Findbox GmbH, le “ Master Agreement “ stipule dans le paragraphe 2.6 qu’à la 
date de l’acquisition (soit le 30 novembre 2016), votre Société se substituera aux prêts bancaires externes 
contractés par Findbox GmbH (prêts remboursés par anticipation suite au changement de contrôle de l’entité 
emprunteuse).

Paris La Défense, le 14 mai 2018	 Neuilly-sur-Seine, le 14 mai 2018

KPMG Audit 	 Deloitte & Associés

Département de KPMG S.A.

 

Grégoire Menou	 Julien Razungles 

Associé	 Associé
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Aux Actionnaires,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en application de l’article L. 225-115 4° du 
code de commerce, nous avons établi la présente attestation sur les informations relatives au montant global 
des rémunérations versées aux personnes les mieux rémunérées pour l’exercice clos le 31 décembre 2017, 
figurant dans le document ci-joint.

Ces informations ont été établies sous la responsabilité de votre Président Directeur Général. Il nous appartient 
d’attester ces informations. 

Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons effectué un audit des comptes 
annuels de votre société pour l’exercice clos le 31 décembre 2017. Notre audit, effectué selon les normes 
d’exercice professionnel applicables en France, avait pour objectif d’exprimer une opinion sur les comptes 
annuels pris dans leur ensemble, et non pas sur des éléments spécifiques de ces comptes utilisés pour 
la détermination du montant global des rémunérations versées aux personnes les mieux rémunérées. Par 
conséquent, nous n’avons pas effectué nos tests d’audit et nos sondages dans cet objectif et nous n’exprimons 
aucune opinion sur ces éléments pris isolément.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 
diligences, qui ne constituent ni un audit ni un examen limité, ont consisté à effectuer les rapprochements 
nécessaires entre le montant global des rémunérations versées aux personnes les mieux rémunérées et la 
comptabilité dont il est issu et vérifier qu’il concorde avec les éléments ayant servi de base à l’établissement 
des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2017.

Sur la base de nos travaux, nous n’avons pas d’observation à formuler sur la concordance du montant global 
des rémunérations versées aux personnes les mieux rémunérées figurant dans le document joint et s’élevant à 
1 349 317 euros avec la comptabilité ayant servi de base à l’établissement des comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2017. 

La présente attestation tient lieu de certification de l’exactitude du montant global des rémunérations versées 
aux personnes les mieux rémunérées au sens de l’article L. 225-115 4° du code de commerce.

Elle est établie à votre attention dans le contexte précisé au premier paragraphe et ne doit pas être utilisée, 
diffusée ou citée à d’autres fins.

Attestation des commissaires aux comptes sur 
les informations communiquées dans le cadre de 
l’article L. 225-115 4° du code de commerce relatif 
au montant global des rémunérations versées aux 
personnes les mieux rémunérées pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2017

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice
clos le 31 décembre 2017
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Fait à PARIS LA DEFENSE et NEUILLY-SUR-SEINE, le 14 mai 2018

Les Commissaires aux Comptes

KPMG Audit 	 Deloitte & Associés

Département de KPMG S.A.

 

Grégoire Menou	 Julien Razungles 

Associé	 Associé
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A l’Assemblée Générale de la société SES-imagotag S.A,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue à l’article 
L. 225-209 du Code de commerce en cas de réduction du capital par annulation d’actions achetées, nous 
avons établi le présent rapport destiné à vous faire connaître notre appréciation sur les causes et conditions 
de la réduction du capital envisagée.

Votre Conseil d’Administration vous propose de lui déléguer, pour une durée de 18 mois à compter du jour de 
la présente assemblée, tous pouvoirs pour annuler, dans la limite de 10 % de son capital par périodes de vingt-
quatre mois, les actions achetées au titre de la mise en œuvre d’une autorisation d’achat par votre société de 
ses propres actions dans le cadre des dispositions de l’article précité.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine profes-
sionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences 
conduisent à examiner si les causes et conditions de la réduction du capital envisagée, qui n’est pas de nature 
à porter atteinte à l’égalité des actionnaires, sont régulières. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les causes et conditions de la réduction du capital envisagée.

Paris La Défense, le 14 mai 2018

KPMG Audit 	 Deloitte & Associés

Département de KPMG S.A.

 

Grégoire Menou	 Julien Razungles 

Associé	 Associé

Rapport des commissaires aux comptes
sur la réduction du capital

Assemblée générale du 22 juin 2018, résolution n°11
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IX.	Attestation du
	 responsable du
	 Rapport Annuel

J’atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis 
conformément aux normes comptables applicables et 
donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation 
financière et du résultat du Groupe SES-imagotag, 
et que le rapport de gestion présente un tableau 
fidèle de l’évolution des affaires, des résultats et de la 
situation financière du Groupe ainsi qu’une description 
des principaux risques et incertitudes auxquels il est 
confronté.

Monsieur Thierry GADOU

Président Directeur général
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